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De plus en plus
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quittent la Bourse,
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LE MONDE INTERACTIF

a Entreprises :
l’e-mail, lettre morte
a La publicité
en ligne fait sa mue

Paris : le va-tout
de Philippe Séguin

Le coût humain du réchauffement de la Terre
b Un nouveau rapport des experts de l’ONU décrit ses conséquences économiques et sociales
b Un tableau alarmant : inondations, famines, épidémies, désertification, fracture Nord-Sud

et fracture sociale b La situation ne peut qu’empirer si les gouvernements n’agissent pas

Des rencontres secrètes entre François
Mitterrand et Charles Pasqua (photo en
1994) ont été organisées, entre 1991
et 1993, par Alfred Sirven. Ces
tête-à-tête mystérieux avaient lieu dans
une propriété des Yvelines achetée par
Elf-Aquitaine à un familier du président
disparu, Laurent Raillard. L’épisode, jus-
qu’alors inconnu, éclaire l’influence
dont disposait à cette époque le direc-
teur des « affaires générales » du grou-
pe pétrolier, aujourd’hui personnage
central de l’affaire Elf. p. 10
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25 ATS ; Belgique, 48 FB ; Canada, 2,50 $ CAN ;
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Espagne, 225 PTA ; Gabon, 900 F CFA ; Grande-Breta-
gne, 1 £ ; Grèce, 500 DR ; Irlande, 1,40 £ ; Italie, 3000 L ;
Luxembourg, 46 FL ; Maroc, 10 DH ; Norvège, 14 KRN ;
Pays-Bas, 3 FL ; Portugal CON., 270 PTE ; Réunion, 10 F ;
Sénégal, 900 F CFA ; Suède, 16 KRS ; Suisse, 2,20 FS ;
Tunisie, 1,4 Din ; USA (NY), 2 $ ; USA (others), 2,50 $.
FAUTE DE MESURES volontaris-
tes, qui permettraient d’enrayer le
réchauffement de la Terre, tous les
pays de la planète – riches et pau-
vres confondus – s’exposent dans
les décennies à venir à une forte
augmentation des inondations,
famines, épidémies et autres ca-
tastrophes « naturelles ». Telle est
la conclusion d’un rapport, présen-
té lundi 19 février à Genève, du
comité intergouvernemental des
Nations unies sur les changements
climatiques (IPCC), qui réunit plu-
sieurs centaines de scientifiques du
monde entier. Les experts, qui
s’adressent formellement aux
« décideurs », prédisent d’ici à 2100
une hausse des températures com-
prise entre 1,4 et 5,8 ºC et une mon-
tée moyenne du niveau des océans
comprise entre 9 et 88 centimè-
tres. Ils soulignent que 98 % des gla-
ciers de la planète sont déjà en
récession. Alarmant, leur scénario
écologique prévoit une fonte des
glaciers de la calotte polaire, la dis-
parition de nombreuses espèces ani-
males et végétales, une désertifica-
tion des terres arables, la destruc-
ito, l’aller-retour incertain des sans-papi

’au 28 février 2001
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 aux particuliers, dans la limite des stocks disponibles.

L’euro et l’i
de l’Ir
tion des barrières de corail et l’en-
gloutissement sous les eaux d’îles
du Pacifique et des Caraïbes. Les
Etats pauvres de la planète, notam-
ment en Afrique, souffriront le plus
de ce phénomène, qui aura pour
effet de creuser un peu plus le fossé
Nord-Sud et d’élargir la fracture
sociale aux Etats-Unis et en Euro-
pe. Selon l’ONU, le réchauffement
aura donc des effets majeurs sur les
économies du XXIe siècle. « La
récente augmentation des inonda-
tions et des sécheresses a déjà affecté
certains systèmes économiques et
sociaux », affirment même les
experts. Ce rapport est le deuxième
d’une série de quatre qui doivent
être publiés cette année. En janvier
à Shanghaï, le premier observait un
réchauffement plus important que
l’IPCC ne l’avait d’abord prévu. En
mars, à Accra, les experts examine-
ront ce qui peut être fait pour ralen-
tir le processus et, en septembre, la
dernière étude formulera des
recommandations.

Lire page 2 et notre reportage
sur les forêts en Afrique page 24
UN NOMBRE croissant d’entrepri-
ses quittent la Bourse. Aux Etats-
Unis, plus de cent cinquante sociétés
se sont retirées volontairement de la
cote, en 2000. La France est, à son
tour, concernée par cette évolution.
Des sociétés industrielles connues,
comme Fives-Lille, De Dietrich ou
Pochet sont du nombre. Cette ten-
dance devrait s’accentuer en 2001.
Les raisons sont multiples. Le krach
technologique a fortement réduit la
valeur de certains titres, ce qui a con-
duit analystes et investisseurs à s’en
désintéresser. D’autres secteurs, plus
traditionnels, sont victimes d’effets
de mode ou jugent trop lourdes les
obligations boursières (publication
de résultats, communication financiè-
re, etc.). De plus, explique un ana-
lyste, « pas une seule entreprise cotée
valant moins de 100 millions d’euros
n’est parvenue, depuis deux ans, à réa-
liser une augmentation de capital ».

Lire page 18
ers équatoriens

AGROALIMENTAIRE

La filière
du bien-manger
1. Vertueuses
volailles de Bresse
Alors que se tient à Paris un Salon de
l’agriculture traumatisé par la vache folle,
Le Monde explore durant trois jours
l’univers de l’élevage de tradition. Ceux
qui ont joué la qualité ont gagné la
confiance des consommateurs. Aujour-
d’hui, la volaille de Bresse.  p. 14
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MADRID
de notre correspondante

Partir, pour mieux revenir : l’idée peut sur-
prendre. Et, de fait, elle suscite une avalanche de
questions et de critiques. Mais le gouvernement
de centre droit de José Maria Aznar, décidé à con-
trôler coûte que coûte l’immigration clandestine,
n’en démordant pas, le ministère de l’intérieur
espagnol vient d’organiser son premier charter
d’immigrants, sans-papiers équatoriens entrés
illégalement en Espagne, à destination de Quito.
Si l’Espagne tient ses promesses, dans deux
semaines les cinquante pionniers de ce pont
aérien inédit, qui se sont envolés de Madrid,
lundi 19 février, aux frais du ministère, revien-
dront à leur point de départ, c’est-à-dire la
région maraîchère de Murcie. Cette fois, après
s’être mis en règle en Equateur en ayant un per-
mis de séjour.

Evidemment, étant donné qu’il y a plusieurs
milliers d’immigrés équatoriens en Espagne qui
réclament du travail et autant d’agriculteurs de
Murcie qui cherchent désespérément de la main-
d’œuvre, on aurait pu se demander si pareil
transbordement aérien était bien nécessaire et
s’il n’eût pas été plus simple de les régulariser sur
place. La réponse officielle est non. Non, insis-
te-t-on, car il s’agit, par cette mesure exception-
nelle, d’inciter les immigrés à ne plus quitter leur
pays à l’aventure, en contractant des dettes exor-
bitantes pour payer le voyage, quitte à engraisser
des mafias de passeurs, mais, au contraire, à se
mettre en règle avant de partir. Compliquée ou
pas, la solution adoptée – et accordée au préala-
ble avec les autorités équatoriennes – a eu, en
tout cas, du succès.

Il est vrai que depuis l’entrée en vigueur de la
nouvelle loi espagnole sur l’immigration, il y a
quelques semaines, qui pénalise tout employeur
faisant travailler des sans-papiers, les clandestins
sont désespérés. Et prêts à s’accrocher à n’impor-
te quelle proposition, aussi absurde qu’elle puis-
se paraître. Plusieurs centaines d’entre eux, dont
bon nombre d’Equatoriens, s’étaient enfermés
dans les églises de plusieurs grandes villes d’Espa-
gne et ont fait une grève de la faim, pour que l’on
reconsidère leur sort. Début janvier, un acci-
dent – une camionnette renversée par un train, à
Lorca, près de Murcie, qui avait coûté la vie aux
douze sans-papiers équatoriens, sous-payés, qui
étaient entassés à son bord – avait ému toute
l’Espagne et attiré l’attention des autorités.

D’où la solution « aérienne » proposée. En
principe, les candidats à cet aller-retour destiné à
les légaliser doivent s’inscrire avant le 28 février.
Ils doivent surtout présenter, avant leur départ,
un contrat de travail individuel ou une solide pro-
messe d’embauche, sans quoi le ministère ne
fournira qu’un aller simple. A ce sujet le principal
syndicat agricole, la COAG, décidé à jouer le jeu,
s’est démené dans la région de Murcie, et près de
onze cent contrats de travail ont été proposés.
Chiffre qui pourrait tripler d’ici à l’échéance du
28 février. En attendant, de nouvelles files
d’attente commencent à se former et plus de mil-
le candidats au départ se sont présentés à Mur-
cie. D’ici à la fin de la semaine, deux cents Equa-
toriens seront rapatriés. Puis, dans quinze jours,
opération vérité avec leur retour en Espagne. Si
tout se passe comme annoncé, ce sera une publi-
cité efficace pour une régularisation contrôlée.

Marie-Claude Decamps

Sur les réfugiés kurdes en France, lire page 8
a PHILIPPE SÉGUIN, chef de file
officiel de la droite à Paris, a fini

par céder à la pression de l’Elysée et
aux conseils de tous ses colistiers : il a
décidé, lundi 19 février, de se présen-
ter en première position dans le
18e arrondissement, et non plus à la
4e place, non éligible en cas de victoire
de la gauche dans cet arrondissement.
Ce changement de stratégie témoigne
de l’inquiétude croissante de la droite
devant l’avalanche de sondages défa-
vorables. Le Monde poursuit, à Nancy,
son tour des villes en campagne. Dans
la capitale de la Lorraine, qui a réussi
sa mue économique, André Rossinot,
le maire UDF depuis dix-huit ans, ten-
te de décrocher un nouveau mandat.

Paris page 6 et Nancy page 13
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HOMMAGES ET ÉMOTION

Une France
couleur Trenet
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Très peu de temps après que le poète a
disparu, les hommages courent déjà
dans les rues. Tout le pays a été saisi par
l’émotion après la mort de Charles
Trenet, qui est en passe de devenir l’un
des chanteurs les plus célébrés de son
histoire. De Juliette Gréco à Henri Salva-
dor, en passant par le Québec et Narbon-
ne, florilège des témoignages.  p. 28

ndiscipline
lande
ON L’ATTENDAIT, mais pas
comme ça. La création de l’euro
devait immanquablement remet-
tre en cause la souveraineté budgé-
taire des douze pays membres de
l’union monétaire. Moteur fédéral,
la monnaie commune impose des
politiques budgétaires, sinon uni-
fiées, du moins harmonisées.
L’euro a été créé il y a un an, nous
y voilà donc. Mais que cette ques-
tion soit posée par l’Irlande, bon
élève de l’Union et dotée d’un bud-
get en fort excédent, personne ne
l’avait imaginé. Lors de la prépa-
ration de l’euro, en 1996, on redou-
tait les mauvais élèves qui laisse-
raient filer leur déficit budgétaire.
Un « pacte de stabilité et de crois-
sance » a été signé pour y parer en
corsetant étroitement ces déficits
à 3 % du PIB. Mais rien n’a été pré-
vu pour discipliner les pays en excé-
dent…

Pourtant, les partenaires de l’Ir-
lande ont rappelé à l’ordre le dissi-
dent. C’est une première. Lundi
12 février, réunis lors de l’Ecofin,
les ministres des finances ont publi-
quement réprimandé Dublin, l’ac-
cusant d’appuyer sur l’accéléra-
teur alors que l’économie du pays
est déjà en surchauffe, avec une
inflation dépassant 5 % en 2000. Le
gouvernement prévoit, en 2001,
une hausse des dépenses couran-
tes de l’Etat de 18 %, et d’équipe-
ment de 29 %. Il a annoncé de très
importantes réductions d’impôts.
Bruxelles avait, dès janvier, estimé
que ce projet posait « un problème
de cohérence à l’Europe ». La Ban-
que centrale européenne enfon-
çait le clou, dans son rapport men-
suel de janvier, en écrivant :
« Dans de nombreux pays, l’allége-
ment de la fiscalité devra s’accompa-
gner de réductions structurelles des
dépenses si l’on ne veut pas alimen-
ter les tensions inflationnistes. »
Pedro Solbes, le commissaire
(espagnol) à l’économie et aux
affaires monétaires a expliqué :
« Les pays ne peuvent plus faire ce
qu’ils veulent. »

C’est que, dans une union moné-
taire, l’inflation d’un pays est
l’affaire de tous. Et une affaire très
grave. En ce début d’année, alors
que la croissance ralentit sous
l’incidence du recul américain, les
gouvernements européens, in-
quiets, attendent des banquiers
centraux de Francfort qu’ils imi-
tent leurs homologues de Washing-
ton et abaissent le coût de l’argent.

Eric Le Boucher

Lire la suite page 16
DEUX grandes ombres à l’opéra-
tion de séduction de Pékin à l’occasion
de la visite d’une délégation du Comité
international olympique : les droits de
l’homme, qui ne gênent pas M. Sama-
ranch, président du CIO, mais qui font
débatautourde lui,et lescraintessusci-
tées par la secte Fa Lun Gong.

Lire page 25
et notre éditorial page 15

JUAN ANTONIO SAMARANCH



Les neiges du Kilimandjaro ne sont déjà plus éternelles
PREMIÈRES victimes du réchauffement

climatique, les neiges éternelles, glaces de
mer, calottes et autres glaciers, fondent de
façon tangible en de nombreux points du
globe. Les experts ont déjà signalé le retrait
des glaciers dans les Alpes et en Amérique du
Sud, ainsi que les menaces pesant sur la
chaîne himalayenne. De même, la diminu-
tion de la calotte polaire arctique a été
mesurée par les sous-marins atomiques amé-
ricains, et celle de l’antarctique a été sondée
par satellite. Selon Lonnie Thompson, du
centre Byrd de recherche polaire de l’univer-
sité de l’Ohio, les neiges du Kilimandjaro
pourraient disparaître purement et simple-
ment d’ici une quinzaine d’années.

Dimanche 18 février, devant l’Association
américaine pour l’avancement des sciences

(AAAS) à San Francisco, M. Thompson a indi-
qué que 82 % de la calotte avait disparu
depuis le premier relevé nivométrique
sérieux, effectué en 1912.

Le point le plus haut de l’Afrique a donc pro-
bablement commencé à se réchauffer avant
que l’influence de l’homme ne se fasse réelle-
ment sentir sur le globe. « Une partie du
phénomène peut être d’origine naturelle, recon-
naît le chercheur, cité par le New York Times.
Mais il y a autre chose, tous les glaciers racon-
tent la même histoire ». Ayant étudié une
bonne part des régions tropicales, il cite
notamment le Qori Kalis, au Pérou, dont il
suit l’évolution depuis un quart de siècle. Ce
glacier a connu, entre 1998 et 2000, un retrait
de 170 mètres par an, « un rythme trente-trois
fois plus élevé que durant la période d’étude

allant de 1933 à 1978 ». Les observations se
multiplient : la calotte glaciaire du mont
Kenya a rétréci de 40 % depuis 1963. Deux
glaciers sur les sommets montagneux de
Nouvelle-Guinée auront disparu d’ici dix ans
et, au Venezuela, il ne reste plus que deux gla-
ciers aujourd’hui, là où il y en avait encore six
en 1972.

LA FONTE DU PERMAFROST
Or ces glaciers représentent, notamment

dans les Andes, une ressource en eau potable
essentielle pour les grandes métropoles des
vallées. Cette fonte est une conséquence
inexorable du réchauffement de l’at-
mosphère dans les zones tropicales, où des
mesures par ballon ont montré que l’altitude
du point de glaciation s’élève de 4,5 mètres

par an. Dans les latitudes plus élevées, le rôle
du réchauffement pourrait être ambigu, des
précipitations neigeuses plus abondantes
pouvant compenser la fonte. Certains font
l’hypothèse que la disparition des calottes
polaires pourrait ralentir la circulation des
courants marins, modifiant notamment le
cours du Gulf Stream, qui tempère le climat
européen. Les spécialistes redoutent égale-
ment la fonte du permafrost, mettant en péril
les fondations des bâtiments, tordant les
routes et, surtout, enclenchant des réactions
chimiques susceptibles de relâcher dans
l’atmosphère des gaz à effet de serre. Le phé-
nomène s’entretiendrait alors de lui-même,
voire s’accélérerait.

H. M.

Dramatique mise en garde de l’ONU sur le réchauffement de la planète
Les scientifiques sont formels, dans un rapport qu’ils ont présenté, lundi 19 février, à Genève, si les gouvernements ne passent pas à l’action,
tous les pays s’exposent à des catastrophes au XXIe siècle : fonte des glaciers, inondations, famines, épidémies, disparitions de terres arables

SÉCHERESSES, inondations,
disparitions d’espèces, montée des
eaux, cyclones, nouvelles épidé-
mies, érosion des sols… Telles sont
les conséquences les plus extrê-
mes du réchauffement climatique
attendues au XXIe siècle, selon les
experts du groupe intergouverne-
mental sur l’évolution du climat
(IPCC), qui travaillent sous l’égide
de l’ONU. Dans un rapport rendu
public, lundi 19 février à Genève,
et intitulé « Changement climati-
que 2001 : impacts, adaptation et
vulnérabilité », ils résument « à
l’intention des décideurs » les con-
séquences du réchauffement.

Prenant en compte les avancées
scientifiques réalisées depuis 1995,
date du dernier rapport de l’IPCC
(Intergovernmental Panel on Cli-
mate Change), ces experts dits du
groupe II, avaient réévalué l’am-
pleur du phénomène dans un pre-
mier document rendu public fin
janvier à Shanghaï. Leurs conclu-
sions avaient été dévoilées à la
veille de la conférence de La Haye
sur le climat en novembre 2000 (Le
Monde du 3 novembre). Ainsi, la
hausse des températures attendue
d’ici 2100 s’établit entre 1,4 et
5,8 ˚C, selon les modèles, lesquels
prédisent une montée moyenne
correspondante du niveau des
océans comprise entre 9 et 88 cen-
timètres. Ce nouveau bilan précè-
de d’une semaine un troisième
volet consacré aux moyens à met-
tre en œuvre pour limiter les émis-
sions de gaz à effet de serre, dont
presque plus aucun scientifique ne
conteste le rôle dans le réchauffe-
ment de la planète.

« Notre rapport n’est pas significa-
tivement plus catastrophiste qu’en
1995, indique Michel Petit, repré-
sentant français dans le groupe II
de l’IPCC depuis 1992. Ce qui est
plus clair, c’est que le réchauffe-
ment climatique attribué à l’homme
par nos collègues du groupe I a déjà

affecté un certain nombre de systè-
mes comme les glaciers, dont 98 %
sont en récession ». Pour évaluer
les impacts, pour mettre à jour la
façon dont différents écosystèmes
seront à même ou non de s’adap-
ter et dresser ainsi un atlas des
régions les plus vulnérables au
changement climatique, les
experts ont tenu compte de phéno-
mènes déjà tangibles : fonte des
glaciers, dégel du permafrost,
allongement des saisons de crois-
sance des végétaux, migration de
certaines plantes et d’animaux
vers des zones plus septentriona-
les, floraisons précoces, modifica-
tion des cycles de ponte chez les
oiseaux… De même, les experts
notent que « la récente augmenta-
tion des inondations et des sécheres-
ses a déjà affecté certains systèmes
économiques et sociaux. »

Néanmoins, la majeure partie

des conclusions de l’IPCC a été
obtenue à l’aide de modélisations.
Ces dernières leur ont permis de
dresser une liste des impacts, posi-
tifs et négatifs, du réchauffement.

« STRESS HYDRIQUE »
Au chapitre des effets négatifs,

on trouve une réduction « poten-
tielle » des récoltes dans la plupart
des régions tropicales et subtropi-
cales, mais aussi sensible « avec cer-
taines variations » sous les latitu-
des moyennes ; une baisse des res-
sources en eau dans les zones déjà
arides – le « stress hydrique », qui
affecte déjà 1,7 milliard d’indivi-
dus, pourrait toucher 5 milliards
de personnes en 2025 ; une aug-
mentation des populations expo-
sées au paludisme et au choléra ;
un accroissement du risque d’inon-
dation pour des dizaines de mil-
lions de personnes en raison de

l’abondance des précipitations et
de la montée du niveau des mers ;
une hausse de la consommation
d’énergie pour la climatisation en
été.

La liste des bénéfices attendus
du réchauffement climatique est

plus restreinte : augmentation des
récoltes dans certaines régions de
latitude moyenne ; augmentation
potentielle des ressources de bois
dans les forêts correctement exploi-
tées ; ressources en eau supplémen-
taires dans certaines parties du

Sud-Est asiatique ; réduction de la
mortalité hivernale dans les latitu-
des moyennes et hautes ; réduc-
tion de la demande d’énergie pour
le chauffage en hiver.

« Des adaptations pourront rédui-
re l’impact négatif du réchauffe-
ment climatique et permettront de
profiter de ses effets bénéfiques,
notent les experts, mais elles seront
coûteuses et ne pourront éviter tous
les dommages. » Ils soulignent que
les capacités d’adaptation des
sociétés humaines sont plus impor-
tantes que celles des systèmes natu-
rels, mais qu’elles ne sont pas les
mêmes dans toutes les régions du
globe. « Ceux qui disposent des res-
sources les plus réduites sont ceux
dont les capacités d’adaptation sont
les plus faibles, et qui sont donc les
plus vulnérables », prédisent-ils
sans surprise. Une façon un brin
technocratique de désigner com-
me premières victimes du réchauf-
fement les pays en voie de dévelop-
pement qui, quels que soient les
scénarios considérés, devraient
connaître de fortes pertes économi-
ques. « Les pays en développement
dépendent souvent d’une ressource
naturelle unique ce qui amoindrit
leur capacité d’adaptation », résu-
me Michel Petit. Ces considéra-
tions générales ont conduit le grou-
pe d’expert à dresser, continent
par continent, un tableau des con-
séquences attendues du réchauffe-
ment climatique, à l’aune de leurs
capacités d’adaptation et de leurs
vulnérabilités.

Qu’attendre d’un tel rapport ?
« Ce document est une sorte de bible
de l’état des connaissances à un ins-
tant donné », indique Michel Petit,
qui regrette que les négociations
sur les émissions de gaz à effet de
serre, engagées par le protocole de
Kyoto en décembre 1997, soient au
point mort – elles ne reprendront
pas avant l’été, le temps pour l’ad-
ministration américaine de George
Bush de se mettre en ordre de
bataille. Outre leur stérilité, ces
tractations passent à côté de l’es-
sentiel : « Kyoto ne concerne que les
pays développés, or le vrai problème,
c’est la façon dont l’Inde et la Chine
vont se développer. » Les experts de
l’IPCC, qui rendront leur rapport
de synthèse en septembre à Lon-
dres, envisagent d’espacer leurs
publications et d’approfondir la
question de la « remédiation » à
plus long terme des effets du
réchauffement. « Lorsque les diplo-
mates auront fini leur petit jeu
autour du protocole de Kyoto, fusti-
ge l’expert français, et qu’ils
devront penser à l’après 2010 , peut-
être seront-ils reconnaissants à
l’IPCC d’avoir commencé à y réflé-
chir. »

Hervé Morin

La rédaction du rapport de l’IPCC sur l’impact du réchauffement cli-
matique, approuvé par les cent pays participants, a donné lieu à des
discussions serrées. A Genève, l’Arabie saoudite à souligné les incerti-
tudes entourant les conséquences du réchauffement. Ce pays produc-
teur de pétrole a mené « un combat de tranchées », selon Michel Petit,
représentant français à l’IPCC. « Ses représentants souhaitaient que
soient mentionnés les effets bénéfiques [du phénomène], mais n’ont pas
obtenu de modifications substantielles du texte », raconte l’expert fran-
çais. Le terme « projection » s’est ainsi substitué à celui de « prévi-
sion », et le conditionnel à l’indicatif. Dans cette guerre sémantique,
l’Arabie saoudite a reçu un soutien inédit de l’Irak. Les Etats-Unis,
que certains soupçonnent d’être fortement influencés par les intérêts
pétroliers, ont conservé une position beaucoup plus « raisonnable ».

Les scientifiques ont révisé leurs modèles pour établir les prévisions pour les décennies à venir

L’Arabie saoudite, l’Irak et les intérêts pétroliers

EFFET DE SERRE Les experts
du groupe intergouvernemental sur
l’évolution du climat (IPCC) ont ren-
du public, lundi 19 février à Genève,
un rapport destiné aux « déci-

deurs », qui détaille les impacts du
réchauffement climatique sur les dif-
férentes régions du monde. b CE
RAPPORT, signé par les cent Etats
membres de l’IPCC (organisation

dépendant des Nations unies), offre
une vision inquiétante de l’évolution
du climat au XXIe siècle. Les modifica-
tions affecteront les régions tropica-
les et subtropicales, et en particulier

l’Afrique, mais n’épargneront pas
totalement les pays industrialisés.
b UNE AUGMENTATION des phéno-
mènes extrêmes – sécheresse, inon-
dations, cyclones – est redoutée.

b CES PRÉVISIONS surviennent alors
que les négociations concernant la
limitation des émissions de gaz à
effet de serre sont toujours au point
mort. (Lire aussi page 24.)

Les principaux effets négatifs du réchauffement planétaire

Source : IPCC
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LE RAPPORT scientifique du
groupe I de l’IPCC (Intergovern-
mental Panel on Climate Change),
présenté à la fin du mois de jan-
vier à Shanghaï, en Chine, se révé-
lait plus pessimiste que celui de
1995. La mise à jour des données
scientifiques apporte des preuves
d’une influence humaine sur le cli-
mat mondial plus convaincantes
qu’à l’époque. De « très forts indi-
ces » semblent imputer aux activi-
tés humaines l’essentiel du
réchauffement de la planète cons-
taté pendant les cinquante derniè-
res années.

Les émissions des gaz à effet de
serre d’origine humaine (gaz car-
bonique et méthane notamment)
sont en augmentation régulière
depuis le début de l’ère industriel-
le, et n’ont jamais été aussi éle-
vées depuis 420 000 ans. Le taux
de gaz carbonique (C02) présent
dans l’atmosphère est actuelle-
ment de 360 ppm (parties par mil-
lions). Il a augmenté de 31 %
depuis 1750, et son rythme
d’acroissement est de 1,5 ppm par
an depuis vingt ans. La concentra-
tion en méthane (CH4) est encore

plus importante, car elle a aug-
menté de 151 % depuis 1750.

Ce constat et les réévaluations
des données scientifiques condui-
sent les experts de l’IPCC à formu-
ler un certain nombre de prévi-
sions pour le siècle à venir, en
s’aidant de modèles climatiques
qui ont été améliorés depuis le
précédent rapport en 1995, mais
qui restent perfectibles.

ETAT DES LIEUX
À LA FIN DU XXe SIÈCLE

b La température moyenne à
la surface de notre planète a aug-
menté 0,6 ˚C depuis 1861. L’aug-
mentation a été de 0,6 ˚C (avec
une incertitude de plus ou moins
0,2 ˚C). Soit 0,15 ˚C de plus que
ne le prévoyait le rapport de
l’IPCC en 1995.

b Le XXesiècle a probablement
connu le réchauffement le plus
important depuis mille ans, pré-
cisent des analyses réalisées dans
l’hémisphère Nord. D’autres don-
nées indiquent que la décen-
nie 1990 a été pour notre planète
la plus chaude du XXesiècle, et l’an-

née 1998 a connu la température
la plus élevée.

b La couverture neigeuse et
l’extension des glaces ont dimi-
nué de 10 % depuis les
années 1960. Les observations réa-
lisées au sol montrent que la pério-
de de glaciation des lacs et des
rivières a diminué de deux semai-
nes dans l’hémisphère nord pen-
dant le XXesiècle. Pendant la même
période, il y a eu un retrait des gla-
ciers de montagnes, et depuis 1950
la superficie des glaces de mer a
diminué de 10 à 15 % dans l’hémis-
phère Nord.

b Le niveau moyen des mers
s’est élevé de 10 à 20 centimè-
tres pendant le XXesiècle, préci-
sent les données sur les marées, et
le contenu en chaleur des océans
s’est accru.

b Les précipitations ont aug-
menté de 0,5 à 1 % par décennie
sur la plupart des continents de
moyenne et haute latitudes de l’hé-
misphère Nord, et de 0,2 à 0,3 %
par décennie dans les zones inter-
tropicales. Il y a eu également une
augmentation de 2 % de la couver-
ture nuageuse au-dessus des latitu-

des moyennes et hautes au cours
du XXesiècle.

b El Niño a été plus fréquent,
plus durable et plus intense
depuis le milieu des
années 1970, en comparaison
avec les cent années précédentes.

PRÉVISIONS D’ÉVOLUTION
JUSQU’EN 2100

b Les émissions de gaz carbo-
nique vont continuer à influen-
cer le climat au XXIesiècle. Les
modèles utilisés prévoient
qu’en 2100, le taux de CO2 dans
l’atmosphère devrait atteindre
540 à 970 ppm, alors qu’il était de
280 ppm en 1750.

b Les calculs de concentration
des autres gaz à effet de serre
d’ici 2100 varient beaucoup en
fonction des modèles utilisés.
Pour le méthane, ils indiquent
une fourchette variant entre
–190 et +1 970 ppb (parties par
milliard) contre 1 760 ppb actuelle-
ment.

b La réduction des gaz à effet
de serre est indispensable pour
stabiliser leurs effets sur le cli-

mat. Les scientifiques calculent
que pour stabiliser les émissions
de gaz carbonique à 450, 650, voi-
re 1 000 ppm, il faudrait les rédui-
re en-dessous des niveaux de
1990. Et cela pendant des décen-
nies, voire même un siècle ou
deux.

b En fonction des paramètres
actuels et des projections réali-
sées, la température de surface
du globe devrait encore augmen-
ter de 1,4 à 5,8 %C jusqu’en 2100.
Ce rythme d’augmentation est
plus important que celui observé
pendant le XXesiècle et sans précé-
dent depuis les dix derniers mil-
liers d’années.

b Le réchauffement sera plus
important que la moyenne dans
certaines régions du globe, plus
particulièrement celles situées aux
hautes latitudes Nord pendant la
saison froide. Le réchauffement
devrait être plus élevé dans les
régions Nord de l’Amérique du
Nord, ainsi qu’au nord et au centre
de l’Asie.

b La quantité moyenne de
vapeur d’eau atmosphérique et
les précipitations augmente-

ront au cours du XXIesiècle. A
l’aube de la seconde moitié du
XXIesiècle, elles devraient avoir
augmenté en hiver sur les moyen-
nes et hautes latitudes, ainsi
qu’en Antarctique.

b L’amplitude du phénomène
climatique El Niño ne devrait
pas subir de changement impor-
tant lors des cent prochaines
années. Les modèles prévoient
peu de changement ou une petite
augmentation de cette amplitude.
Mais le réchauffement climatique
devrait pourtant accroître les
effets d’El Niño dans différentes
régions du globe.

b Le niveau moyen des mers
pourrait encore augmenter de
9 à 88 centimètres. Cette grande
fourchette dans les évaluations est
due aux imprécisions concernant
la fonte des glaciers et des calottes
polaires.

b La couverture neigeuse et
la glace de mer, les glaciers et
les calottes polaires devraient
encore voir leur surface dimi-
nuer.

Christiane Galus
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ISTANBUL
de notre correspondante

La stabilité politique de la Tur-
quie, fragilisée en novembre 2000
par une grave crise financière, est à
nouveau menacée par un affronte-
ment au sommet entre le président
de la République, Ahmet Necdet
Sezer, et son premier ministre,
Bülent Ecevit. Cet affrontement a
conduit M. Ecevit, lundi 19 février, à
claquer spectaculairement la porte
du Conseil national de sécurité, qui
réunit chaque mois les dirigeants
politiques et militaires du pays.

Connu pour son caractère
emporté, le premier ministre, qui
avait personnellement soutenu l’ac-
cession de M. Seser à la tête de
l’Etat il y a moins d’un an, s’est vu
reproché par ce dernier de ne pas
agir avec suffisamment de détermi-
nation dans sa lutte contre la
corruption. « J’ai quitté la réunion
parce que le président s’est permis
de me sermonner d’une manière qui
dépasse les règles de la politesse et
les traditions de l’Etat », s’est-il
expliqué. Les marchés financiers
ont marqué le coup brutalement :
alors que la Bourse chutait de
14 %, les banques se sont ruées sur
le dollar, forçant la banque cen-
trale à vendre près de 5 milliards
de dollars (près de 5,5 milliards
d’euros). L’escalade des taux d’inté-
rêt qui s’en est suivi va vraisembla-
blement hausser le coût de l’em-
prunt que le Trésor avait prévu de
lancer cette semaine.

L’animosité entre les deux diri-
geants était perceptible depuis
l’élection présidentielle. En choisis-
sant comme candidat un ancien
président de la Cour constitutio-
nelle sans expérience politique, les
trois partis au sein de la coalition

pensaient qu’il serait un chef d’Etat
malléable, peu susceptible d’inter-
venir dans les affaires du gouverne-
ment. Mais M. Sezer, homme plu-
tôt austère et attaché au respect
des lois, a d’emblée démontré qu’il
entendait maintenir ses principes.
Peu après son arrivée à la prési-
dence, il avait refusé de signer plu-
sieurs décrets gouvernementaux,
affirmant que les raccourcis du gou-
vernement étaient contraire au
principe de la démocratie parle-
mentaire, qui donne à l’Assemblée
nationale le pouvoir de légiférer.

PROGRAMME D’AUSTÉRITÉ
La dispute, désormais publique

entre les deux hommes, a éclaté à
un moment inopportun, alors que
Stanley Fischer, le numéro deux
du Fonds monétaire international,
se trouvait à Ankara pour rencon-
trer les dirigeants turcs. Le gouver-
nement a, pour l’instant, maintenu
le cap des promesses qu’il avait
faites au FMI dans le cadre de
l’accord stand-by d’une valeur de
4 milliards de dollars conclu en
décembre 1999. Il a reçu un sou-
tien supplémentaire de 7 milliards
de dollars pour sortir de sa crise de
liquidités de novembre. Mais l’im-
pact du programme d’austérité se
fait fortement sentir : le chômage
est à la hausse, de nombreuses
petites entreprises sont forcées de
fermer, et les politiciens se sentent
sous pression. La vente de Turk
Telekom, qui devait être une étape
importante du programme de pri-
vatisation, risque d’être retardée
une fois de plus en raison du
manque d’intérêt des investisseurs
étrangers.

D’autres facteurs contribuent au
malaise général. Le gouvernement

aurait dû annoncer en janvier un
calendrier détaillé des réformes
qu’il entend introduire dans le but
d’adhérer à l’Union européenne ;
mais le parti d’extrême droite
Action nationaliste, membre de la
coalition, s’oppose à plusieurs
réformes politiques importantes,
comme l’abolition de la peine de
mort et la reconnaissance du droit
des Kurdes à disposer d’une éduca-
tion et de programmes de radio et
de télévision dans sa langue. Selon
Mesut Yilmaz, vice-premier
ministre responsable des affaires
européennes, la finalisation de ce
programme a été reportée à la
mi-mars.

Une autre source d’incertitude est
le procès en cours contre le Parti de
la vertu (islamiste) devant la Cour
constitutionnelle. L’ancien procu-
reur général, Vural Savas, avait
demandé la dissolution du parti, qu’il
accuse de menacer le régime laïque,
et l’expulsion du Parlement de ses
102 députés. Une telle décision, qui
aurait des répercussions politiques
importantes, forcerait la tenue d’élec-
tions dans un délai de trois mois
pour occuper les sièges vacants.

Confrontés à ces difficultés, le
pays a besoin d’un gouvernement
qui a fermement les rênes en main.
Le premier ministre, qui est âgé de
soixante-quinze ans et paraît de
plus en plus frêle, a tenté de rassu-
rer les marchés financiers en affir-
mant que le gouvernement n’avait
pas l’intention de démissionner.
Mais ses déclarations n’ont pour
l’instant pas eu l’effet escompté.
D’autant que le président ne
semble pas prêt à lui faire les ex-
cuses publiques qu’il exige.

Nicole Pope

STOCKHOLM
correspondance

« Consternant et tragique. »
Dans son discours d’ouverture de
la conférence ministérielle euro-
péenne de l’Organisation mon-
diale de la santé sur les jeunes et
l’alcool, qui s’est ouverte lundi
19 février à Stockholm, Gro Har-
lem Brundtland, la directrice géné-
rale de l’OMS, n’a pas eu de mots
assez forts pour dénoncer le fléau
de l’alcoolisme chez les jeunes. Six
ans après l’adoption à Paris, en
1995, de la charte européenne sur
la consommation d’alcool, l’OMS
observe que la situation ne s’amé-
liore pas et dénonce les produc-
teurs de boissons alcoolisées, pour
qui les jeunes constituent désor-
mais une « cible privilégiée ».

En Europe, l’OMS estime que
l’abus d’alcool a entraîné, directe-
ment ou indirectement, la mort de
55 000 jeunes gens âgés de 15 à
29 ans en 1999. Pis, l’alcool est res-
ponsable de la mort d’un garçon
sur quatre, et jusqu’à un sur trois
dans certaines régions d’Europe
centrale et orientale. Pour Gro Har-
lem Brundtland, l’émergence
d’« une culture de suralcoolisation
sporadique » menace la jeunesse,
alors que les taux de consomma-
tion moyenne par adulte baissent
dans de nombreux pays : « L’al-
cool prélève un lourd tribut sur le
plan personnel et au niveau collec-
tif : usagers de la route tués et bles-
sés, incendies domestiques, noya-
des, suicides et crimes violents. »

« Dans la partie occidentale de la
région européenne, note l’OMS, on
est parvenu à réduire la consomma-
tion globale, mais la situation s’ag-
grave dans la partie orientale, sur-
tout parmi les jeunes. » En Italie,
au pays de Galles et en Grèce, plus
d’un garçon de quinze ans sur
deux affirme boire de la bière, du
vin ou des spiritueux au moins
une fois par semaine, contre un
sur dix en Finlande ou en Nor-
vège. Un constat d’autant plus
alarmant que la consommation
régulière d’alcool, qui n’est pas
l’apanage des populations défavo-
risées, commence à un âge de plus
en plus précoce, note l’OMS. Si le
Luxembourg détient le triste
record de la consommation
moyenne d’alcool tous âges con-
fondus, avec 13,3 litres par an et
par personne, la Suède (4,9 litres)
et l’Islande (4,3 litres), où la vente

d’alcool est théoriquement inter-
dite aux moins de 20 ans, sont les
bons élèves de la classe euro-
péenne. Dans la plupart des pays
d’Europe, l’âge légal pour l’achat
de boissons alcoolisées est fixé à
18 ou 16 ans, 15 ans au Danemark.

« IMAGES POSITIVES »
Pour freiner cette tendance, ni

Gro Harlem Brundtland, pour qui
la prohibition pure et simple a
depuis longtemps fait les preuves
de son inefficacité, ni l’OMS ne
proposent de solutions miracles.
« Il est manifeste que les mesures
qui limitent les possibilités de se pro-
curer de l’alcool réduisent efficace-
ment la consommation, estime
cependant Mme Brundtland. La fixa-
tion d’un âge légal minimum pour
l’achat d’alcool, des restrictions
concernant le nombre d’heures par
jour ou de jours par semaine pen-
dant lesquels il est possible d’ache-
ter de l’alcool et des politiques con-
cernant les types d’établissements
autorisés à vendre de l’alcool ont
des effets sur la consommation
totale d’alcool. »

A qui la faute ? Aux gouverne-
ments, responsables des politiques
nationales de santé et de l’applica-
tion des conventions internatio-
nales, mais de plus en plus aux pro-
ducteurs de boissons alcoolisées,
qui assaillent les jeunes d’« images
positives de l’alcool ». La charte
européenne de l’OMS sur la
consommation d’alcool, qui a été

adoptée en 1995, stipule que « tous
les enfants et adolescents ont le
droit de grandir (…) à l’abri des
conséquences néfastes de la consom-
mation d’alcool et, dans la mesure
du possible, de la promotion de
boissons alcoolisées, rappelle
Mm Brundtland. Malheureusement,
cela devient de plus en plus difficile.
Au cours des dix à quinze dernières
années, nous avons constaté que les
jeunes sont devenus une cible privilé-
giée des actions de promotion des
boissons alcoolisées. Lorsque des res-
sources importantes sont affectées à
des campagnes visant à influer sur
le comportement des jeunes, il
devient de plus en plus difficile de
favoriser une conception équilibrée
et saine de l’alcool. »

Des chercheurs ont ainsi récem-
ment montré qu’une augmenta-
tion de cinq minutes par jour de la
publicité pour des boissons alcooli-
sées à la télévision se traduit par
une augmentation de la consom-
mation quotidienne d’alcool de
cinq grammes. La directrice géné-
rale de l’Organisation mondiale de
la santé a promis de tout faire
pour « battre en brèche ces in-
fluences négatives », et annoncé
d’ores et déjà la tenue en 2001, à
Valence, en Espagne, d’une réu-
nion sur le thème de la promotion
de l’alcool et la création au sein de
l’OMS d’un comité consultatif stra-
tégique sur l’alcool.

Boris Lévy

Les jeunes Français fument de plus en plus de cannabis

Le Japon cherche de nouveau un premier ministre
L’accident du sous-marin américain « Greeneville » a été fatal pour M. Mori

TOKYO
de notre correspondant

Le sous-marin nucléaire améri-
cain Greeneville qui, dans sa remon-
tée en surface, a éperonné et fait
couler, le 9 février au large de
Hawaï, un chalutier-école japonais,
entraînant la disparition de neuf per-
sonnes dont quatre étudiants, est en
train de provoquer un autre naufra-
ge – certes moins tragique : celui du
premier ministre, Yoshiro Mori.

Bien que M. Mori ait rejeté, lundi
19 février, les appels à démission-
ner, le remplacement de l’impopulai-
re chef du gouvernement, dont le
taux de soutien s’est effondré à 9 %,
semble désormais une question de
jours. « La démission de M. Mori est
inévitable », écrit le quotidien Asahi.
Il est peu probable que M. Mori –
qui a désormais le taux de populari-
té le plus faible depuis la guerre
après, en 1989, le premier ministre
Noburu Takeshita, emporté par un
scandale financier – célèbre l’anni-
versaire de son arrivée au pouvoir
en avril 2000. Son remplaçant pour-
rait être désigné dès le 13 mars au
cours de l’assemblée générale du
Parti libéral-démocrate (PLD) dont
il est le président, ou au plus tard à
la suite de l’adoption du budget à la
fin mars. Mais l’annonce de sa
démission pourrait intervenir plus
rapidement : ce qui se discute
aujourd’hui dans les coulisses du
pouvoir, c’est la manière la plus
« honorable » possible pour
M. Mori de se retirer.

MÉCONTENTEMENT DE L’OPINION
Régulièrement épinglé pour ses

« gaffes » à répétition, M. Mori a fait
preuve d’une légèreté condamnée
par la presse et l’opinion lorsqu’on
lui a appris la collision entre le sub-
mersible américain et le bateau japo-
nais en poursuivant sa partie de golf
au lieu de rentrer immédiatement à
Tokyo. Une attitude qui a suscité
des critiques ouvertes des prési-
dents des deux alliés du PLD dans la
coalition gouvernementale, le Nou-
veau Komeito et le nouveau Parti
conservateur, comme au sein même
de sa propre formation, ainsi que
parmi les membres du gouverne-
ment. Pour noircir le tableau, la pres-
se a révélé que la carte de membre
du club de golf (qui comporte un

droit d’entrée de 40 millions de
yens, soit 378 000 d’euros ou 2,5 mil-
lions de francs) où M. Mori jouait au
moment de l’accident, lui avait été
offerte par un homme d’affaires et
que le premier ministre ne l’avait
pas déclarée au fisc.

L’affaire s’ajoute aux scandales de
ces derniers mois qui ont touché des
membres du gouvernement et le
ministère des affaires étrangères.
Lundi, M. Mori a dû présenter ses
excuses au Parlement pour son atti-
tude dans la collision du sous-marin
et sa « légèreté » au regard des
impôts. Mais sa contrition n’a en
rien atténué l’atmosphère de « fin
de partie » dans laquelle baigne
désormais son gouvernement.

Depuis qu’il a survécu de justesse
à une motion de censure il y a trois
mois, le départ de M. Mori était
attendu. La seule inconnue était le
moment de son retrait : la question
restait ouverte de savoir si les diri-
geants du PLD, qui ne s’étaient pas
entendu sur un successeur, le laisse-
raient ou non mener le parti aux
élections sénatoriales de juillet.

De son côté, l’opposition hésitait
à provoquer la chute d’un premier
ministre dont l’impopularité servait
ses intérêts. Ces tergiversations ne
sont plus de mise. L’opposition com-
me la majorité doivent tenir compte
du réel mécontentement de l’opi-
nion : la première envisage une nou-
velle motion de censure, tandis
qu’au sein du PLD ont commencé
des grandes manœuvres en vue de
la succession, orchestrées par son
principal clan, que dirige l’ex-pre-

mier ministre Ryutaro Hashimoto,
actuel ministre de la réforme admi-
nistrative.

Le PLD apparaît en plein désarroi.
Il n’y a plus dans ses rangs d’homme
fort capable d’imposer un candidat
et, alors qu’il a dominé la vie politi-
que depuis près d’un demi-siècle
sans réelle alternance, il est devenu
désormais tributaire de ses partenai-
res dans la coalition gouvernementa-
le pour disposer de la majorité au
sénat.

DÉLIQUESCENCE POLITIQUE
La perspective des sénatoriales,

dans lesquelles le PLD essuiera vrai-
semblablement une nouvelle défai-
te, et la dégradation de la situation

économique forment la toile de
fond d’une situation de déliquescen-
ce politique qui ne relève plus seule-
ment de la crise larvée mais bel et
bien d’un blocage du processus déci-
sionnel au sommet.

On peut se demander si le simple
changement à la tête du gouverne-
ment suffira à redresser la situation,
s’interroge dans un éditorial l’Asahi.
Le journal souligne les divergences
d’intérêts entre les dirigeants du
PLD en détresse qui cherchent à sau-
ver ce qui peut l’être aux sénatoria-
les de juillet et l’opinion qui deman-
de des changements. Le quotidien
des milieux économiques, Nihon Kei-
zai, est tout aussi pessimiste : « Un
choix stérile encore une fois ? », s’in-
terroge-t-il à propos du successeur
de M. Mori.

Philippe Pons

L’animosité entre le président de la République, Ahmet
Necdet Sezer, et le premier ministre, Bülent Ecevit, pèse
sur la crédibilité du gouvernement, engagé dans un dif-

ficile processus de réformes. Elle met à mal le pro-
gramme de stabilité financière engagé par Ankara avec
l’aide du Fonds monétaire international.

Les prétendants à la succession

L’OMS s’alarme de la consommation
d’alcool chez les adolescents en Europe

L’Organisation mondiale de la santé dénonce les producteurs
de boissons, pour qui les jeunes constituent une « cible privilégiée »,

alors que les adultes boivent de moins en moins dans de nombreux pays

LES ADOLESCENTS français
font partie des jeunes Européens
les plus consommateurs de subs-
tances psychoactives – alcool,
tabac et drogues illicites. Les résul-
tats de l’enquête Espad (European
School Survey Project on Alcohol
and Other Drugs), coordonnée par
la Suède, auprès de 95 000 adoles-
cents de 16 ans dans 30 pays d’Eu-
rope, ont été rendus publics, mar-
di 20 février. En France, les jeunes
« se trouvent en zone haute ou
moyenne pour tous les indica-
teurs », révèle Marie Choquet, de
l’Inserm (Institut national de la
santé et de la recherche médicale),
qui a dirigé l’enquête en France.

Trois semaines après l’Enquête
sur la santé et les comportemants
lors de l’appel à la préparation à la
défense (Escapad), menée auprès
des jeunes de 17-19 ans par l’Obser-
vatoire français des drogues et des
toxicomanies, se confirme tout
d’abord la forte progression de la
consommation de cannabis par les
jeunes. En 1993, l’enquête sur les
adolescents, de l’Inserm, évaluait à
17 % des garçons et 15 % des filles
les adolescents de 16 ans ayant
fumé du cannabis au moins une
fois dans leur vie. Ces proportions
ont doublé aujourd’hui (38 % des
garçons, 32 % des filles). Même
poussée pour la consommation
régulière, c’est-à-dire répétée au
moins dix fois dans l’année : elle
concernait 5 % des garçons et 3 %
des filles en 1993, contre respective-
ment 15 % et 9 % en 1999. « Comme
pour tous les produits, un fort taux
d’“expérimentateurs” conduit à un
fort taux d’utilisateurs réguliers, sou-
ligne Marie Choquet. Avec la Répu-
blique tchèque et la Grande-Breta-

gne, nous faisons partie des trois pre-
miers pays européens pour cette con-
sommation de cannabis, qu’elle soit
occasionnelle ou régulière. Dans l’es-
prit des jeunes est ancrée l’idée que
le cannabis n’est pas dangereux. »

PROGRESSION DU TABAGISME
La consommation de tabac, qui a

progressé depuis 1995 dans presque
la moitié des trente pays auscultés,
concerne deux jeunes Européens de
16 ans sur trois : 69 % ont déjà fumé
au moins une cigarette. Encore une
fois, la France se situe au-dessus de
la moyenne, quoique plus légère-
ment, puisque 72 % des élèves de
16 ans ont déjà fumé, et surtout
31 % d’entre eux fument déjà quoti-
diennement. En 1993, on ne dénom-
brait en France que 21 % de jeunes
consommateurs réguliers. « Cette
progression du tabagisme depuis 1993
nous a beaucoup surpris par son
ampleur. Elle est largement occultée
parce que l’attention se focalise sur le
cannabis. Les deux sont liés d’ailleurs :
un jeune commence rarement avec le
cannabis seul. Il doit fumer d’abord »,
explique-t-on à l’Inserm.

Contrairement aux idées reçues,
en revanche, les adolescents fran-
çais consomment plutôt moins
d’alcool que la moyenne de leurs
congénères européens. Quelque
83 % des Européens de 16 ans ont
bu de l’alcool au cours des douze
derniers mois, contre 77 % des jeu-
nes français. La France fait même
bonne figure dans le domaine de
l’ébriété. Quand la moitié des jeu-
nes Européens (52 %) ont été ivres
durant les douze derniers mois,
seuls 36 % des Français ont été
dans ce cas.

De même, pour les substances

illicites autres que le cannabis, les
jeunes Français se maintiennent
dans la moyenne (5 % ont essayé).
« Par rapport à 1993 , nous n’avons
constaté de diminution de la con-
sommation d’aucun produit, regret-
te Marie Choquet. Nous allons
devoir nous interroger sur les perfor-
mances d’autres pays, comme la Suè-
de, qui ont une vraie politique d’édu-
cation à la santé des adolescents. »

Pascale Krémer

Plusieurs candidats se profilent pour succéder à Yoshiro Mori : Juni-
chiro Koizumi (59 ans), qui dirige le clan Mori au sein du Parti libéral-
démocrate (PLD) et a l’avantage, en vue des prochaines élections
sénatoriales, d’avoir une image réformiste et d’être populaire auprès
de l’électorat flottant des villes qui détient désormais la clef des scru-
tins ; Hiromu Nonaka, un homme de l’appareil, ancien secrétaire
général du PLD, qui, en dépit de ses 75 ans et de son image de « caci-
que » de la vieille génération aux yeux de l’opinion, aurait la fermeté
nécessaire pour reprendre en main le parti.

Autre candidat possible : Ryutaro Hashimoto, ancien premier
ministre et actuel ministre de la réforme administrative, mais il a con-
tre lui d’avoir essuyé une cuisante défaite aux sénatoriales de 1998,
qui l’avait contraint à démissionner.

I N T E R N A T I O N A L

Des tensions au sein du pouvoir relancent
les difficultés financières de la Turquie

Le gouvernement de Bülent Ecevit est fragilisé par la crise
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PÉKIN. Une délégation de hauts fonctionnaires de la Commission
européenne a engagé, mardi 20 février, des entretiens à Pékin pour
lutter contre l’immigration clandestine chinoise en Europe et facili-
ter les procédures de rapatriement. Pékin et Bruxelles procèdent à
des discussions sur ces questions depuis la découverte de clandestins
chinois asphyxiés dans un camion à Douvres en juin 2000.
Aucun chiffre n’a été fourni sur le nombre d’immigrants clandestins
chinois qui pénètrent chaque année dans l’UE, mais le nombre de
demandeurs d’asile chinois a atteint 13 000 l’an dernier, ce qui les pla-
ce au septième rang des demandeurs dans l’UE. – (AFP.).

Les Européens sont peu versés
dans les langues étrangères
BRUXELLES. Près d’un Européen sur deux (47 %) s’exprime seule-
ment dans sa langue maternelle, selon les résultats d’un sondage
Eurobaromètre réalisé en décembre 2000 auprès de 16 000person-
nes, publiés lundi 19 février par la Commission européenne.
Cette moyenne recouvre toutefois de grandes disparités : les Luxem-
bourgeois, les Suédois, les Néerlandais et les Danois sont les plus
habiles à parler des langues étrangères, tandis que 66 % des Anglais,
56 % des Portugais, 53 % des Espagnols et 51 % des Français ne par-
lent que leur langue maternelle.
L’anglais se situe en tête des langues étrangères parlées par les Euro-
péens. Ce sondage a été réalisé dans le cadre de l’Année européenne
des langues. -(AFP.)

Plan d’action européen contre
la fraude sur les cartes bancaires
BRUXELLES. La Commission européenne a lancé, lundi 19 février,
un plan d’action de trois ans pour s’attaquer à la fraude sur les cartes
bancaires qui, selon ses estimations, a augmenté de 50 % en 2000
pour atteindre quelque 600 millions d’euros.
Le plan de la Commission, élaboré en concertation avec les ban-
ques, prévoit en particulier l’introduction d’un numéro de télépho-
ne unique, opérationnel dans tous les Etats-membres, pour faciliter
la notification par les consommateurs de la perte ou du vol de leurs
cartes. – (AFP.)

Le Canada va réduire de moitié
son armée de l’air
OTTAWA. Le Canada va mettre au rebut presque la moitié de sa flot-
te aérienne militaire en raison de contraintes budgétaires. Le Canada
dispose actuellement de 500 avions et hélicoptères, mais ce nombre
sera ramené à 280, a indiqué un porte-parole de l’armée de l’air. Plu-
sieurs des appareils retirés sont de vieux avions d’entraînement qui
seront remplacés par des appareils de location, a-t-il précisé.
Le ministre de la défense, Art Eggleton, a nié que les compressions
budgétaires allaient menacer la flotte d’avions Aurora, responsable
de la surveillance maritime et des patrouilles contre la pêche illégale
et l’immigration clandestine, qui restent des missions prioritaires,
très sensibles au Canada. – (Reuters.)

Le TPIY dénonce le manque
de coopération de Belgrade
BRUXELLES. Le procureur du Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie (TPIY), Carla Del Ponte, a exprimé sa « vive préoccupa-
tion » devant l’« absence de volonté de coopérer » de Belgrade, lundi
19 février, à l’issue d’une rencontre avec le président de la Commis-
sion européenne, Romano Prodi.
Carla Del Ponte a évoqué notamment le cas de Ratko Mladic, en indi-
quant qu’un « ministre yougoslave » lui avait confié avoir vu récem-
ment l’ancien chef de l’armée des Serbes de Bosnie « dans un restau-
rant de Belgrade ». – (AFP.)

DÉPÊCHES
a AFGHANISTAN : l’organisation humanitaire Human Rights
Watch a accusé, lundi 19 février, les talibans au pouvoir à Kaboul
d’avoir massacré 300 hommes lors de la prise de Yakaoloang, un des
fiefs de l’opposition chiite à l’ouest de Bamiyan, en janvier. L’ONU
affirmait récemment avoir « des informations crédibles » sur un massa-
cre mais citait le chiffre de 100 morts. – (Corresp.)
a ALLEMAGNE : le parquet de Francfort a ouvert, lundi, une infor-
mation judiciaire à l’encontre du ministre des affaires étrangères, Jos-
chka Fischer, pour « faux témoignage » (Le Monde daté 18-19 février).
Le ministre a pris l’avion lundi matin pour une visite de deux jours aux
Etats-Unis. – (AFP.)
a BIRMANIE : le général de division Tin Oo, numéro 4 de la junte
de Rangoun, a été tué, lundi 19 février, dans un accident d’hélicoptè-
re. Sur les vingt-sept personnes qui se trouvaient à bord d’un MI-17
de fabrication soviétique, quatorze ont été tuées ou sont portées dis-
parues, dont plusieurs officiers. – (Corresp.)
a ESPAGNE : près de deux cents immigrés clandestins, originaires
du Maghreb mais aussi d’Afrique sub-saharienne, ont atteint, lundi
19 février, les côtes espagnoles à bord de quatre navires, a annoncé le
gouvernement de Madrid. Ils ont accosté dans la province de Cadiz.
Environ 15 000 illégaux ont été arrêtés en 2000 à leur entrée en Espa-
gne, un chiffre quatre fois plus élevé qu’en 1999. – (Reuters.)
a PALESTINE : un membre de la branche militaire du mouve-
ment intégriste palestinien Hamas a été tué, lundi 19 février, de
trois balles dans la poitrine dans le camp de réfugiés de Balata, près de
Naplouse. Les autorités palestiniennes n’étaient pas en mesure, lundi,
de dire avec certitude d’où venaient les tirs. – (AFP.)

Un nouveau ministre des droits
de l’homme en Tunisie
TUNIS. Le président tunisien Zine El-Abidine Ben Ali a nommé, lun-
di 19 février, Slahedinne Maâoui ministre délégué auprès du premier
ministre, chargé des droits de l’homme, de la communication et des
relations avec la Chambre des députés.
M. Maâoui, 51 ans, journaliste de formation, est le troisième titulai-
re du poste depuis sa création en novembre 1999. Il remplace Afif
Hendaoui.
La nomination de M. Maâoui intervient alors que le frère de Taoufik
Ben Brik, le journaliste Jalel Ben Brik Zoghlami, entame ce mardi
20 février son 18e jour de grève de la faim. – (AFP.)

Après la guerre et la sécheresse, le nord du Burundi est frappé par la disette
Les ONG tentent de venir en aide à près de 100 000 personnes dans la province de Karuzi

KARUZI
de notre envoyé spécial

Pour arriver à Karuzi, chef-lieu
de la province du même nom, dans
le nord du Burundi, et y constater

les ravages de la sécheresse, il faut
curieusement emprunter des pistes
où la boue sèche à peine, passer à
travers des champs verdoyants et
serpenter entre des rivières en
crue. Est-ce bien là le Burundi affa-
mé par deux années sans pluie ?

A Karuzi, le mirage se dissipe
vite. Dans le centre de nutrition de
Médecins sans frontières (MSF) se
trouve Nyonsaba, une petite fille.
Malgré l’aiguille de la perfusion
qui, depuis deux jours, ramène la
vie dans son corps, une plainte pres-
que inaudible sort de ses lèvres. Pas
tout à fait un cri, ni même un gémis-
sement, simplement l’expression
de la souffrance d’une enfant de
trois ans, exténuée, pesant moins
de 5 kilos et dont les os tendent la
peau. L’histoire de Nyonsaba, com-
me sa maigreur extrême, ressemble
désormais à beaucoup d’autres.

Dans cette région, une sécheres-
se sévère, depuis 1999, a fini par
entraîner une sous-alimentation
qui touche désormais le quart des
habitants, soit près de cent mille
personnes. Assise sur un lit de
camp dans l’un des centres où le
Programme alimentaire mondial
(PAM), une institution des Nations
unies, tente de remplir des ventres
creux de plus en plus nombreux, la
mère de Nyonsaba serre contre son
flanc sa fille aux membres grêles
comme des brindilles et relate leur
histoire : « Le soleil a tapé trop fort
et les récoltes ont été mauvaises.

Nous n’avons plus rien à manger
depuis longtemps. Deux de mes
enfants sont morts. Puis mon mari
est tombé malade et il est mort à son
tour, il y a deux semaines. Alors je
suis partie. »

Autour d’elle, dans les locaux
agrandis à la hâte du centre géré
par MSF, mille deux cents enfants
faméliques, parfois squelettiques,
viennent tous des mêmes collines
de la faim. Cinquante sont morts ici
en décembre, puis soixante autres
en janvier. Peu d’entre eux, néan-
moins, ont été directement empor-
tés par les privations. Car cette
disette n’est pas une famine, et les
maladies qui prospèrent dans des
organismes affaiblis tuent, en fait,
plus sûrement que l’inanition.

Pour la province de Karuzi, MSF
évalue cette mortalité dans les cen-
tres de nutrition à 12 %. Chiffre
déjà périmé, mais finalement de
peu d’importance dans l’immédiat,
quand « la situation empire de jour
en jour », selon l’organisation, qui a
vu les admissions dans ses centres

– où s’entassent déjà dix neuf mil-
le affamés, parfois à trois par lit –
doubler en l’espace d’un mois. Le
PAM, de son côté, évalue à près de
7 000 tonnes les apports en nourri-
ture nécessaires pour stabiliser la
situation.

ÉPIDÉMIE DE PALUDISME
Comment, alors même que le

Nord vient d’être arrosé par les
pluies, en est-on arrivé à cette
dégradation ? D’abord, les violen-
tes chutes d’eau, tombées à contre-
temps, ont lessivé les futures récol-
tes. De plus, Karuzi, province recu-
lée sans routes ni richesses, située
dans ce qu’on nomme le « tiers-
monde » au Burundi, paie aussi le
prix de maux accumulés. Une pério-
de de chaleurs inhabituelles, asso-
ciée à de nouvelles cultures dans
les marais, a entraîné une proliféra-
tion de moustiques, puis une épidé-
mie de paludisme d’une violence
inconnue. Dans certains centres
nutritionnels, 90 % des enfants
sont malades, comme trois millions

de personnes dans le reste du pays.
Pis, aux ravages de la malaria
s’ajoutent ceux du sida, puisque de
17 % à 20 % des habitants de la
région sont séropositifs, selon une
source des Nations unies, chiffre
considérable, qui atteint 30 % pour
les mères et les enfants sous-ali-
mentés venus chercher refuge à
l’hôpital de Muyinga, à une heure
de piste de Karuzi.

Ce n’est pas tout. Si Karuzi, en
effet, ne compte qu’un seul méde-
cin pour ses trois cent soixante mil-
le habitants, c’est que tous les
autres ont été assassinés en 1993,
et que nul ne les a remplacés
depuis. Cette année-là, le meurtre
par des militaires tutsis de Melchior
Ndadaye, premier président élu, et
premier Hutu à accéder au pou-
voir, avait été suivi de vagues de
tueries. Tutsis massacrés par des
Hutus, d’abord, puis expéditions
punitives des soldats tutsis contre
les Hutus : une guerre civile particu-
lièrement brutale pour les civils
s’est alors installée dans le pays.
Elle n’a jamais cessé depuis. A Karu-
zi, l’ensemble de la population des
collines, uniquement composée de
Hutus, a été placée de force par les
soldats dans des camps dits de
« regroupement » dans le but de
couper la rébellion de ses bases
d’approvisionnement.

« Il y a eu plusieurs années de
jachère. Au retour, en 1998, les gens
ont trouvé des maisons détruites,
tous leurs biens pillés. Ils ne sont
jamais parvenus à remonter la pen-
te. Il y a d’ailleurs des centres de
nutrition à Karuzi depuis cette pério-
de », témoigne un connaisseur de
la région. La « sale guerre » du
Burundi, qui a fait plus de
deux cent mille morts en sept ans,
est ainsi parvenue à plonger des
régions entières dans une crise où
la sécheresse, même relative, suffit
alors à faire mourir des enfants.

Jean-Philippe Rémy

REPORTAGE
« Deux de mes
enfants sont morts.
Puis mon mari...
Alors je suis partie »
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Une région reculée et déstabilisée

BURUNDI

Bruxelles et Pékin discutent
d’immigration clandestine

Les violences politiques continuent dans l’archipel tanzanien de Zanzibar

LA PREMIÈRE initiative de la
nouvelle administration américaine
en Irak suscite en France des criti-
ques de plus en plus vives. Quel-
ques heures après les bombarde-
ments américains et britanniques
effectués vendredi 16 février, la
France s’était contentée d’indiquer
qu’elle n’avait pas été prévenue de
cette opération. Le lendemain, elle
avait fait part de son « incompréhen-
sion » et de son « malaise ». Lundi,
le ministre des affaires étrangères,
Hubert Védrine, interrogé sur la
chaîne d’information LCI, s’est
montré plus virulent.

« Nous jugeons depuis longtemps
qu’il n’y a pas de base en termes de
légalité internationale pour ces types
de bombardements », a-t-il assuré.
« Ces actions, à ma connaissance,
n’ont été quasiment approuvées par
personne. Seuls le Canada et la Polo-
gne l’ont fait, je ne sais pas pour-
quoi », a-t-il poursuivi. « Tous les

autres ont manifesté soit de la répro-
bation, soit de la critique, soit des
interrogations et un malaise parce
qu’on ne voit pas tellement le sens de
cette action. »

Le ministre, qui attend de la part
de la nouvelle administration améri-
caine une « redéfinition » de la poli-
tique américaine vis-à-vis de l’Irak,
a assuré que « nous sommes embar-
qués depuis des années dans une poli-
tique de sanctions qui a eu un sens
tout à fait au début, et qui ensuite a
été dévoyée et qui, en réalité, prend
en otage la population irakienne. Cet
embargo ne marche pas dans le bon
sens : c’est la population qui en souf-
fre et nous demandons qu’on en sor-
te. » Raymond Forni, président de
l’Assemblée nationale, avait expri-
mé samedi sa « compassion » pour
le peuple irakien.

Au-delà du tollé suscité dans la
plupart des pays arabes, à part le
Koweït et l’Arabie saoudite, et des

manifestations de solidarité dans
les territoires palestiniens, l’initia-
tive américaine soutenue par les Bri-
tanniques pose problème aux alliés
de Washington, tant elle masque
mal l’embarras de la nouvelle admi-
nistration Bush devant le casse-tête
irakien.

M. FISCHER À WASHINGTON
La France, qui a suspendu en

1998 sa participation aux opéra-
tions de survol des zones d’exclu-
sion aérienne unilatéralement
décrétées après la guerre du Golfe
dans le nord et dans le sud du pays,
s’est efforcée, à l’ONU, de parvenir
à une formule permettant à la fois
un allégement des sanctions inter-
nationales et la reprise du contrôle
du désarmement stoppé depuis les
bombardements américains et bri-
tanniques de l’opération « Renard
du désert », en 1998. Ces proposi-
tions, soutenues par la Chine et la

Russie, ont été cependant repous-
sées par les Etats-Unis et la Grande-
Bretagne.

Aujourd’hui, les interrogations
ne se limitent plus à la France, sou-
vent soupçonnée de visées mercan-
tiles. Lundi, le chancelier allemand
Gerhard Schröder s’est également
montré très circonspect, ne con-
damnant pas les raids américains et
britanniques, mais ne les soutenant
pas non plus.

Assurant que son gouvernement
n’était pas inquiet, mais qu’« il s’en
émouvait », M. Schröder a indiqué :
« Nous parlons avec nos amis améri-
cains mais pas sur eux en public. »
Le ministre allemand des affaires
étrangères, Joschka Fischer, devait
rencontrer mardi à Washington le
secrétaire d’Etat américain, Colin
Powell, le vice-président, Richard
Cheney, et la conseillère pour la
sécurité nationale, Condoleezza
Rice. – (AFP, Reuters.)

Les bombardements américains et britanniques
sur l’Irak, vendredi 16 février, suscitent de nom-
breuses interrogations parmi les alliés euro-

péens de Washington. Alors que le Wall Street
Journal du 20 février évoque une opération con-
tre un nouveau système de défense installé en

coopération avec la Chine, la France demande à
la nouvelle administration américaine une redéfi-
nition de sa politique vis-à-vis de Bagdad.

NAIROBI
correspondance

Trois semaines après la répression dans le
sang de manifestations de l’opposition par la
police tanzanienne, l’île de Pemba (au nord de
Zanzibar) reste inaccessible à tout témoin exté-
rieur. Rendu public lundi 19 février, le meurtre,
au cours du week-end, de Rachid Saïd, un res-
ponsable dans l’île du parti Chama Cha Mapin-
duzi (CCM) au pouvoir dans la fédération tanza-
nienne, est cependant venu rappeler que la vio-
lence règne dans l’archipel semi-autonome de
Zanzibar, et notamment sur Pemba, la plus peti-
te des îles, depuis un scrutin à l’issue contestée
en octobre 2000.

Fin janvier, c’est à Pemba, fief du Civic Uni-
ted Front (CUF), un parti d’opposition, que les
forces tanzaniennes avaient mobilisé deux héli-
coptères contre des émeutiers, selon un témoin
digne de foi. C’est là aussi que la répression
avait été la plus débridée, faisant 30 victimes
selon le bilan officiel, 67 selon le CUF. Au nom-
bre contesté des morts vient aujourd’hui s’ajou-
ter le meurtre de Rachid Saïd. Les inconnus qui
ont forcé la porte de son domicile pour l’assassi-

ner à coups de machette ont été accusés, par la
famille de la victime, d’être des membres du
CUF.

Malgré le bouclage de Pemba par la police
tanzanienne, des bateaux transportant des
habitants de l’île fuyant les violences ne cessent
d’accoster sur la côte kényane voisine depuis le
28 janvier. Environ un millier de réfugiés - hom-
mes, femmes et enfants - ont ainsi clandestine-
ment rejoint Shimoni, ville de l’extrême sud de
la côte kényane. Il s’agit surtout de militants du
CUF, de leurs familles ou de proches de l’un des
quinze députés du parti déjà arrivés au Kenya
par la mer, dont le secrétaire général du CUF.

ÉLECTIONS CONTESTÉES
Sur Pemba, à en croire les réfugiés qui accos-

tent nuit après nuit à Shimoni, la répression n’a
jamais cessé. Les candidats au départ sur l’île se
cachent à proximité des plages, évitant leur
domicile, de peur d’y être raflés. Là, ils atten-
dent la nuit pour attirer avec des lampes-tor-
ches les boutres kényans qui les emmènent de
l’autre côté d’un bras de mer large seulement
d’une cinquantaine de kilomètres. Les bateaux

sont habitués à accoster à Pemba pour y char-
ger en contrebande les clous de girofle, trésor
de l’île, que ses producteurs exportent ainsi
pour échapper au prix d’achat fixe, très bas,
imposé par l’État.

Depuis trois semaines, les contrebandiers
kényans font passer à prix d’or leurs anciens
fournisseurs, dont certains souffrent de blessu-
res par balles qui n’ont pas été soignées depuis
fin janvier. Des sources humanitaires confir-
ment que la police tanzanienne traque des
« suspects » jusque dans les trois hôpitaux de
l’île. Les fugitifs, préférant l’exil à la prison et
ses abus, s’entassent sur une plage kényane où
ils reçoivent l’aide d’organismes internatio-
naux, comme le Comité international de la
Croix-Rouge (CICR) ou le Haut-Commissariat
des Nations unies pour les réfugiés (HCR), ainsi
que des soutiens plus discrets d’organisations
musulmanes kényanes. Le CUF continue de
contester les élections d’octobre 2000 à Zanzi-
bar, gravement entachées d’irrégularités, et exi-
ge l’organisation d’un nouveau scrutin.

J.-P. Ré.

Hubert Védrine juge illégaux les bombardements
américains et britanniques sur l’Irak

Le chancelier allemand, Gerhard Schröder, se montre également circonspect
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Philippe Séguin est contraint de changer de stratégie à Paris
Le chef de file de la droite dans la capitale a décidé de prendre la tête de sa liste dans le 18e arrondissement, contrairement à son choix initial.

Face à la victoire de la gauche pronostiquée par les sondages, il tente de rétablir in extremis une situation compromise

MUNICIPALES Philippe Séguin a
annoncé, lundi 19 février, sa décision de
prendre la tête de sa liste dans le 18e arron-
dissement, au lieu de la 4e place qu’il avait
choisi d’occuper. En dépit de ses déclara-

tions constantes depuis plusieurs semaines,
le chef de file de la droite parisienne cède
donc à la pression de ses colistiers b L’ELY-
SÉE, qui jugeait « absurde » la stratégie de
M. Séguin, est soulagé mais juge ce change-

ment d’attitude bien tardif. b LES SONDA-
GES continuent, en effet, à indiquer que la
gauche a le vent en poupe dans la capitale
et profite largement des divisions de la droi-
te et du manque de crédit du député des

Vosges. b LE MODE DE SCRUTIN à Paris
impose cependant la prudence : Bertrand
Delanoë, pour l’emporter, doit compter sur
le maintien de la mobilisation de l’ensem-
ble de ses partisans.

CHANGEMENT de pied et chan-
gement de place. Après un mois
d’hésitation, le chef de file de la
droite parisienne aux municipales,
Philippe Séguin, a annoncé, lundi
19 février, qu’il prenait la tête de lis-
te dans le 18 e arrondissement.
Après en avoir informé ses chefs
de file réunis, comme chaque lun-
di, à son local de campagne, le can-
didat a lu, devant la presse, le com-
muniqué sec qu’il avait préparé.
« Ma position (…) était un signe de
désintéressement. Elle a été trop sou-
vent caricaturée et présentée com-
me un signe de désintérêt, a déclaré
M. Séguin. Les responsables RPR,
UDF et DL du 18e m’ont fait valoir,
a-t-il poursuivi, que je n’avais pas le
droit de continuer à laisser libre
cours à des spéculations et à des
manœuvres d’intoxication qui pou-
vaient être préjudiciables à l’ensem-
ble des autres arrondissements pari-
siens. » C’est donc, « en plein
accord avec Roxane Decorte », dési-
gnée comme tête de liste dans le
18e, début novembre 2000, que
M. Séguin modifie la donne à trois
semaines du premier tour de l’élec-
tion municipale. « Je serai ainsi pré-
sent en tout état de cause, pour assu-
rer à la fois le respect de nos princi-
pes et le succès final », a-t-il ajouté,
avant de s’éclipser.

DES PARTISANS SOULAGÉS
Un mois après avoir refusé de se

plier à la demande quasi unanime
de ses têtes de liste qui le pres-
saient de « clarifier » sa stratégie,
M. Séguin a, finalement, obtempé-
ré. La plupart de ses partisans,
lundi, jugeaient trop « tardive »
cette « reprise en main » tant
attendue, mais tous exprimaient,
néanmoins, leur soulagement. Fin
octobre, le choix de M. Séguin
d’occuper la quatrième place sur

la liste du 18e les avait pris de
court. Ce « coup », préparé dans le
plus grand secret, justifiait
M. Séguin, allait obliger la droite
parisienne à serrer les rangs
autour de son chef de file. « La

politique implique de prendre des
risques », déclarait-il alors. Notre
succès n’aura de sens que si nous
parvenons à reconquérir un ou plu-
sieurs arrondissements. »

Cette quatrième place que

M. Séguin allait traîner comme un
boulet offrait un autre avantage,
celui de permettre une sortie dis-
crète en cas d’échec dans le 18 e.
Dans cet arrondissement, la liste
perdante n’envoie que trois élus
(sur 14) au Conseil de Paris. Pas de
problème, si M. Séguin ressortait
victorieux de son duel face au
ministre de l’intérieur et maire sor-
tant du 18e, Daniel Vaillant. En
revanche, s’il était battu, il était
hors jeu dès le deuxième tour,
dans l’incapacité d’être candidat à
la Mairie de Paris, mais libre com-
me l’air et disponible pour d’autres
aventures loin du bourbier pari-
sien.

L’électrochoc sur lequel avait
spéculé M. Séguin ne s’est donc
pas produit. Parasité par l’étonnan-
te capacité de résistance du maire
sortant, M. Tiberi, et de ses amis
« dissidents », la campagne du can-

didat officiel a, au contraire, pâti
de son positionnement ambigu.
Enfin, l’incertitude sur l’avenir du
candidat déclaré, au soir du pre-
mier tour, a relégitimé, au lieu de
les faire taire, les velléités d’aventu-
res personnelles des anciens rivaux
de M. Séguin pour l’investiture,
Françoise de Panafieu et Edouard
Balladur.

UNE TACTIQUE TORTUEUSE
Sur le terrain, les candidats de

M. Séguin sur ses listes se sont
épuisés à expliquer à des électeurs
incrédules la stratégie tortueuse de
leur chef de file. Et tous ont rapide-
ment admis qu’il était très difficile
de vendre du « panache » et une
« tactique offensive » quand la moti-
vation personnelle de se sauver, à
défaut de sauver les meubles, était
à ce point visible. La montée en
puissance de la gauche dans les

sondages a achevé le travail,
minant un peu plus l’hypothèse
d’un sursaut et accréditant, chaque
jour un peu plus, le scénario d’un
« troisième tour », sans M. Séguin.

Début janvier, le député des Vos-
ges était donné largement battu
par M. Vaillant dans le 18e, et ses
partisans – Mme de Panafieu en tête
– le pressaient de « reprendre en
main sa campagne ». Il fallait, expli-
quaient-ils, donner un signe fort
en reprenant la tête de liste dans le
18e. Sans leur répondre, M. Séguin
leur laissait entrevoir quelque
espoir mais, alors que tout sem-
blait calé, le 14 janvier, pour sa
prestation au « Grand Jury RTL-Le
Monde-LCI », il leur faisait faux
bond et annonçait… qu’il ne chan-
gerait rien. La tête de liste dans le
18e, Mme Decorte, n’était pas prête
au sacrifice. Sentant le danger, elle
le faisait savoir et se répandait sur
« l’effet Jupette pas très agréable »
qu’aurait son éventuelle rétrogra-
dation sur la liste. L’effet, désas-
treux, devait faire reculer le député
des Vosges. « Vous imaginez, décla-
rait-il, quelques jours plus tard, sur
Europe 1, alors que je fais un effort
de rajeunissement et de féminisa-
tion (…) que je vais aller retirer la
tête de liste à Roxane Decorte, née
dans le 18e arrondissement, qui a
milité dans le 18e, qui incarne cette
volonté de renouveau. »

Mme Decorte, pourtant, va devoir
lui céder la place. M. Séguin abat
ainsi sa dernière carte et se trouve
contraint d’assumer une position
qu’il souhaitait, manifestement,
éviter. Quoi qu’il arrive, il devra, à
moins d’une nouvelle surprise, res-
ter candidat jusqu’au bout et assu-
mer, solidairement, le risque d’un
échec avec la droite parisienne.

Christine Garin

Assistance psychologique et calculs politiques à l’Elysée

Les sondages convergent pour dessiner la victoire de la gauche

Elle a fait contre mauvaise fortune bon cœur. En parfait petit soldat
de la Séguinie, Roxane Decorte, vingt-neuf ans, éphémère tête de lis-
te dans le 18e arrondissement, s’est immédiatement « réjouie » de la
décision de Philippe Séguin de la rétrograder à la deuxième place.
Oubliées les allusions grinçantes aux « juppettes ». Lundi, Mme Decor-
te a salué « le formidable électrochoc » que cette décision allait créer
dans l’électorat parisien.

M. Séguin, qui dissimule mal son agacement face aux réparties un
peu mécaniques de la jeune femme, a déclaré qu’elle resterait « à ses
côtés ». Une autre femme, en revanche, fait les frais de ce petit ména-
ge : Béatrice Abollivier, conseillère municipale (UDF) dans le 18e, qui
figurait en troisième position sur la liste. Repoussée à la quatrième
place, elle n’a plus aucune chance d’être élue au Conseil de Paris si le
18e reste à gauche.

Les chausse-trappes de l’arithmétique
électorale dans la capitale

Roxane rétrogradée et Béatrice recalée

LE PRÉSIDENT a appris la nouvelle dès la fin
de la semaine dernière. Depuis plusieurs jours,
déjà, il avait envoyé Bernadette Chirac et son
conseiller spécial Jérôme Monod faire, comme
on le dit à l’Elysée, « de l’assistance autant psy-
chologique que politique » auprès de Philippe
Séguin. M. Monod avait donc reçu un par un les
dissidents pour les convaincre de retirer leur
liste. Mme Chirac avait apporté son soutien très
médiatique à « Philippe ». Et tous deux, maintes
fois relayés par les quelques fidèles chiraquiens
ayant encore accès à M. Séguin, n’ont jamais ces-
sé d’implorer le candidat de changer au moins
sa place sur la liste.

M. Chirac lui-même a vite fait savoir qu’il con-
sidérait une candidature en quatrième position
dans le 18e arrondissement de Paris comme
« une absurdité ». Ses conseillers rappelaient
d’ailleurs, dans un souvenir amer : « On se croi-
rait dans la campagne de 1997. Les gens se

fichaient du programme de la droite. Ils ne deman-
daient qu’une chose : mais pourquoi Chirac a-t-il
dissous ? Là, on recommence. Les gens n’écoutent
pas ce que Séguin et ses colistiers ont à dire. Ils
demandent seulement : mais pourquoi est-il en
quatrième ? »

Le président n’ignore pourtant pas, aujour-
d’hui, que c’est aussi parce qu’une partie de son
équipe a continué de militer en faveur de Fran-
çoise de Panafieu contre M. Séguin que ce der-
nier s’est ému qu’on veuille continuer la bataille
de Paris sans lui. Ces dernières semaines, une
partie des collaborateurs de M. Chirac, dont le
secrétaire général de l’Elysée, Dominique de Vil-
lepin, Claude Chirac, des proches d’Alain Juppé
– adversaire juré de M. Séguin –, ne cessaient
plus d’élaborer des scénarios dans lesquels
Mme de Panafieu remplaçait au pied levé un
Séguin battu au soir du 11 mars. « Avec Séguin,
on va évidemment vers l’échec, disait un de ces

conseillers. Il prône l’alternance dans son propre
camp et c’est un exercice qui n’a jamais réussi. »

La presse s’étant fait l’écho de cette ambiva-
lence au sein même de l’entourage présidentiel,
M. Chirac a réclamé plus de discrétion à son équi-
pe. Craignant que M. Séguin ne décide, en cas
d’échec, de régler ses comptes avec l’Elysée, il a
multiplié les signes de soutien. A la fois pour limi-
ter les dégâts, au lendemain d’une éventuelle
défaite. Et parce qu’une vieille expérience poli-
tique l’a toujours convaincu qu’on ne gagne
jamais à délégitimer un candidat en cours de
campagne, puis à le remplacer dans l’ultime
ligne droite. Or, même si M. Chirac n’a jamais
caché qu’un Philippe Séguin à l’Hôtel de Ville ne
l’enchante pas, il considère que c’est encore un
moindre mal comparé au cataclysme que serait,
pour la droite et pour lui, la perte de Paris.

Raphaëlle Bacqué

F R A N C E

DROITE (sans extrême droite) GAUCHE (sans extrême gauche)

EUROPÉENNES 1999MUNICIPALES 1995 LÉGISLATIVES 1997
(circonscriptions)

L'évolution des rapports de la gauche et de la droite lors des derniers scrutins

Lors du deuxième tour de l'élection municipale de 1995, 6 arrondissements avaient basculé à gauche. Deux ans plus tard, 9 des 21 circonscriptions reviennent à la gauche,
la droite n'obtenant au total que 37,1 % des suffrages exprimés, soit 10 points de moins qu'en 1993. La droite ne conserve que 12 des 21 circonscriptions alors que
la gauche n'en détenait que 2 . Enfin, aux Européennes de 1999, 14 arrondissements sur 20, parmi lesquels les 5 arrondissements du centre, sont gagnés par la gauche.
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FRANÇOIS HOLLANDE ne man-
que pas une occasion de le rappe-
ler, en dépit de l’optimisme qui
gagne les socialistes parisiens : la
victoire n’est pas acquise dans la
capitale. Outre la plus élémentaire
sagesse, cette prudence s’explique
par l’arithmétique complexe dont
dépend l’élection du maire de
Paris. Les 11 et 18 mars, les élec-
teurs parisiens ne voteront pas
pour désigner directement leur
maire, mais les élus de leur arron-
dissement. Une partie seulement
de ceux-ci – 163 sur 517 – siège au
Conseil de Paris et élit le maire, lors
du « 3e tour » qui doit être organisé
le 23 ou le 25 mars. Pour sophisti-
quer un peu plus les projections,
chaque arrondissement envoie à
l’Hôtel de Ville un nombre variable
de conseillers, en fonction de son
poids démographique : de trois con-
seillers dans les 1er, 2e, 3e, 4e, 6e et 8e,
jusqu’aux dix-sept conseillers dans
le 15e.

Pour espérer être élu, le candidat
de gauche, Bertrand Delanoë,
devrait donc réunir sur son nom la
majorité des 163 conseillers de
Paris, soit au minimum 82 d’entre
eux. Or la gauche ne détient actuel-
lement que 63 sièges, dont 46 élus
des six arrondissements conquis en
1995 et 17 autres élus des arrondis-
sements où elle était restée minori-
taire. Son premier objectif est donc
de ne perdre aucun de ces 63 siè-
ges. Au vu des intentions de vote
exprimées dans les sondages, cela
ne semble plus faire de doute : l’en-
semble de la gauche progresse for-
tement – de 8 à 23 points par rap-
port à 1995 – dans tous les arrondis-
sements et particulièrement dans
ceux dans lesquels elle l’avait
emporté il y a six ans.

Le second objectif est de gagner
au minimum 19 sièges de con-
seillers de Paris pour atteindre la
majorité de 82 sièges. Compte tenu
de ses résultats encourageants lors
des scrutins législatifs et européens
de 1997 et 1999, la gauche s’était

donc donné pour objectif de
conquérir les 12e, 13e et 14e arrondis-
sements, ce qui lui rapporterait
respectivement 6, 7 et 6 sièges
supplémentaires à l’Hôtel de Ville,
soit très exactement les 19 sièges
dont elle a besoin. Les sondages de
la Sofres, de CSA et de BVA indi-
quent que ces conquêtes sont à
portée de main puisque les listes
Delanoë sont créditées de 54 % à
58 % des intentions de vote au
deuxième tour dans le 12e, de 56 %
à 60 % dans le 13e et de 55 % à 58 %
dans le 14e.

De l’avis général, cependant, la
victoire dans le 12e arrondissement
semble la moins assurée : non seule-
ment les socialistes ont eu des diffi-
cultés à y constituer leur liste, mais
le maire sortant, Jean-François Per-
nin (UDF, liste Séguin), y est bien
implanté et devrait être renforcé
par le retrait de la candidature du
député RPR Jean de Gaulle. Si la
gauche restait minoritaire dans cet
arrondissement, elle verrait donc
s’envoler un pactole de six sièges
de conseillers de Paris qu’il lui fau-
drait tenter de compenser ailleurs.

Le poids relatif de chaque arron-
dissement rendrait l’exercice plus
difficile. Une victoire – que les son-
dages rendent désormais plausible
– dans les 1er et 4e, voire dans les 2e

et 6e arrondissements, apporterait
à chaque fois un siège supplémen-
taire à la gauche au Conseil de
Paris. Dans le 9e, le gain serait de
deux sièges et dans le 5e, fief de
Jean Tiberi, de trois sièges. Du fait
de l’amélioration de ses scores
dans les autres arrondissements, la
gauche peut encore grappiller un
siège dans le 7e, dans le 15e et dans
le 17e, voire dans les trois gros
arrondissements du nord (18e, 19e

et 20e) conquis en 1995. Les chan-
ces de M. Delanoë de succéder à
M. Tiberi sont donc sérieuses. Elles
ne relèvent pas encore de l’assuran-
ce tout risque.

G. C.

LA CAMPAGNE municipale
dans la capitale ressemble, chaque
jour un peu plus, à la chronique de
la défaite annoncée de la droite.
Pour beaucoup, la chute du fief
parisien construit par Jacques Chi-
rac depuis 1977 et reçu par Jean
Tiberi en 1995 est désormais inexo-
rable. Il est vrai que l’avalanche de
sondages publiés depuis six semai-
nes autorise quelques solides cons-
tats, même s’il n’est jamais inutile
de rappeler que les intentions de
vote ne sont pas le vote réel.

Tout d’abord, à l’évidence, la gau-
che a le vent en poupe. Il y a six
mois, son ambition affichée était
encore de conserver les six arron-
dissements conquis en 1995 (les 3e,
10e, 11e, 18e, 19e et 20e) et de l’em-
porter dans trois arrondissements
clefs (les 12e, 13e et 14e) capables de
lui assurer la majorité au Conseil
de Paris (lire ci-contre). Aujour-
d’hui, les sondages de la Sofres et
de CSA indiquent, de façon homo-
gène, qu’elle serait en position de
l’emporter non seulement dans ces
neuf arrondissements, mais égale-
ment d’en conquérir six autres (les
1er, 2e, 4e, 5e, 6e et 9e) et de progres-
ser de façon significative dans les

derniers bastions de droite (les 7e,
8e, 15e, 16e et 17e). Ces intentions de
vote correspondent d’ailleurs à la
géographie politique de la capitale
redessinée lors des élections euro-
péennes de 1999 (voir infographie).

Deuxième constat, cette poussée
de la gauche résulte, pour l’essen-
tiel, de l’attrait exercé par les listes
se réclamant de Bertrand Delanoë.
Sur la base des européennes – où
ils avaient fait pratiquement jeu
égal avec le PS en recueillant 17 %
des suffrages contre 20,2 % à Fran-
çois Hollande (PS) –, les Verts
avaient décidé de se compter dans
la capitale. Cette stratégie ne sem-
ble pas payante : par rapport à
1999, la gauche socialiste, commu-
niste, radicale de gauche et chevène-
mentiste double pratiquement, en
intentions de vote, les scores des lis-
tes Hollande et Hue. Dans le même
temps, le reflux des Verts, privés de
l’effet Cohn Bendit, est spectaculai-
re : ils perdraient de 3 à 12 points,
selon les arrondissements. Victimes
du vote « utile » à gauche, les Verts
ne paraissent plus guère en mesure
de fixer leurs conditions pour assu-
rer la victoire de M. Delanoë.

Le troisième enseignement est

évidemment l’impuissance de Phi-
lippe Séguin à incarner un renou-
veau convaincant à droite. Les indi-
cations des sondages sont toutes
déprimantes pour le candidat du
RPR, de l’UDF et de DL. En octo-
bre 2000 encore, sa popularité
auprès de l’ensemble des Parisiens
était de 58 %, selon la Sofres.
Depuis janvier, elle est fortement
négative dans tous les arrondisse-
ments sondés jusqu’à présent par
le même institut, à l’exception du
8e et du 12e. Dans quatre arrondisse-
ments dans lesquels on dispose
d’éléments de comparaison (les
10e, 12e, 14e et 5e), la popularité du
député des Vosges chute respecti-
vement de 10, 9, 17 et 18 points
entre juin 2000 et janvier.

CAPACITÉ DE NUISANCE DE M.TIBERI
De même, selon Ipsos (Libéra-

tion du 9 février), 33 % seulement
des Parisiens (contre 57 % d’avis
contraire) jugent qu’il ferait « un
bon maire de Paris », soit 20 points
de moins que M. Delanoë et 4 de
plus seulement que M. Tiberi.
Quant aux intentions de vote en
faveur des listes Séguin, elles ne
dépassent 30 % que dans les quar-

tiers les plus bourgeois (7e, 8e, 16e et
17e). Dans le 18e arrondissement,
dans lequel il se présente,
M. Séguin plafonne entre 23 % et
26 % selon les enquêtes de l’Ifop,
BVA, Ipsos ou CSA.

Quant à M. Tiberi, il est, plus que
jamais, dos au mur. Ses listes,
selon les sondages, ne franchi-
raient pas la barre de 10 % des suf-
frages exprimés dans la moitié des
arrondissements (les 2e, 10e, 11e,
12e, 13e, 14e, 15e, 18e, 19e et 20e) ;
elles ne sauvent les meubles – avec
15 % à 20 % des intentions de
vote – que dans le 1er, le 4e et le 9e ;
dans son fief même, M. Tiberi
paraît assuré d’emporter la primai-
re à droite mais plafonne désor-
mais autour de 30 % et serait battu
au second tour. Il conserve cepen-
dant un pouvoir redoutable : le
maintien de ses listes au second
tour pourrait faire perdre à la droi-
te les 1er, 4e 6e et 9e arrondisse-
ments ; leur retrait n’effacerait pas
une division qui se traduit, dans les
sondages, par des reports de voix
désastreux entre listes de droite
concurrentes.

Gérard Courtois
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CARGÈSE (Corse-du-Sud)
de notre envoyée spéciale

En face du Chantilly, le café de la place de
Cargèse, gros village de mille habitants qui sur-
plombe la mer entre Ajaccio à Calvi, les pan-
neaux affichent, depuis lundi 18 février, les
trois listes en lice pour les élections municipa-
les. Et, comme à chaque scrutin depuis 1983, le
village aura sa liste nationaliste. Pour la pre-
mière fois, pourtant, cette dernière sera com-
plète, avec quinze noms. Non que les nationa-
listes aient le vent en poupe : le mauvais score
de Paul Quastana, l’un des négociateurs des
accords de Matignon, en octobre 2000, lors de
la municipale partielle d’Ajaccio, n’a échappé
à personne. Mais, à Cargèse, on a voulu dire à
Yvan Colonna, soupçonné d’être l’assassin du
préfet Claude Erignac, aujourd’hui en cavale,
qu’on ne l’oublie pas.

D’ordinaire, à Cargèse, c’était toujours
« Yvan » qui, sur des listes panachées, raflait
sur son nom le plus gros score nationaliste :
10 % des voix, au premier tour, en 1995, dans
un village acquis à la droite mais où, comme
partout dans cette île si passionnée, à peine
5 % des personnes s’abstiennent de voter. Cet-
te fois, c’est l’associé de sa bergerie, Lisandru
Alessandri, qui conduira la liste de « sympathi-
sants », rangés par ordre alphabétique. « Au
second tour, on s’abstiendra. Mais on voulait

montrer qu’on ne se terre pas dans notre coin,
qu’on sera nationalistes jusqu’au dernier jour »,
explique son frère, Stéphane Colonna, cinquiè-
me sur la liste « Sempre qui » – « Toujours là ».

Un temps, ils avaient pensé confier la tête
de liste à un prisonnier politique, pour le sym-
bole : Pierre Alessandri, en détention provisoi-
re depuis mai 1999 dans le cadre de l’affaire
Erignac, parfumeur à Cargèse. A Ajaccio, sur la
liste de M. Quastana, on trouve, symbolique-
ment, la sœur d’Alain Ferrandi – le chef présu-
mé du commando du Sud qui a assassiné le
préfet –, tandis que, à Bastia, Jean-Guy Tala-
moni a pris sur la sienne la nièce de ce dernier.

DRAPEAU EN BERNE
Finalement, les nationalistes de Cargèse ont

préféré offrir la quinzième place à un anony-
me, « Patriottu ». « Un militant décédé, recher-
ché ou emprisonné, ayant payé d’une manière
ou d’une autre de sa vie ou de sa liberté », expli-
que Stéphane Colonna, comme s’il dessinait
en creux une sorte de soldat inconnu de la cau-
se nationaliste corse.

« C’est Yvan ! », s’indigne le maire de Cargè-
se, Marc Frimigacci, depuis qu’il a découvert
« Patriottu », lundi, sur les murs de son village.
Membre, avec son inséparable adjoint, Antoi-
ne Rocca (RPR), de la Corse française et répu-
blicaine (CFR), association antinationaliste

composée de nombreux anciens militaires qui
connut son heure de gloire dans les années 80,
il ne goûte pas le symbole. Les deux hommes
espèrent « en Chirac », détestent la « goche »,
fustigent ces élus de l’Assemblée de Corse
« qui taillent des pipes aux séparatistes » et au
« Talamoni, gentil garçon à la bouche tordue ».
Ils n’ont rien, assurent-ils, contre les amis
d’Yvan Colonna : « S’ils veulent descendre à
Ajaccio avec le bourricot ou battre leur femme
parce qu’elle aime ça, ils ont le droit. Mais qu’ils
ne posent pas de bombes. »

Le 6 février 1998, alors que la Corse appre-
nait l’assassinat de Claude Erignac, le maire
mettait le drapeau de l’hôtel de ville en berne,
et, à 22 h 45, faxait une lettre à la préfecture,
au nom du conseil municipal de Cargèse :
« L’Etat, c’est nous, et c’est nous qu’avec lui on
assassine. Honte à nous. » Comme si c’était
hier, il montre, dans le tiroir de son bureau, la
cravate noire qu’il portait ce soir-là.

Stéphane Colonna finit une partie de cartes
au Chantilly. « Il faudrait s’interroger pour
savoir comment des gens bien insérés, quels
qu’ils soient, en sont venus à commettre cet
acte. » Comme dans une évidence, il souffle :
« Bien sûr, la liste soutient le commando Eri-
gnac. »

Ariane Chemin

LE SLOGAN officiel n’avait rien
de percutant, mais il avait au moins
le mérite d’être explicite :
« Citoyens européens, vous avez le
droit de voter en France ». Les 11 et
18 mars, pour la première fois en
France, les ressortissants de
l’Union européenne auront le droit
de vote et d’éligibilité aux élections
municipales. Mais la campagne d’in-
formation du gouvernement visant
à les inciter à s’inscrire sur les listes
électorales complémentaires n’a
pas eu les effets escomptés. Selon
nos évaluations – le ministère de
l’intérieur n’étant pas encore en
mesure de publier de données
nationales – à peine 8 % à 9 % des
Européens présents en France se
sont inscrits.

Lors du lancement de la campa-
gne, le 15 novembre 2000, Daniel
Vaillant et Pierre Moscovici avaient
vanté l’importance de l’enjeu.
Louant ce « progrès de la citoyenne-
té européenne » issu du traité de
Maastricht, le ministre de l’inté-
rieur et son collègue chargé des
affaires européennes avaient
annoncé la distribution, dans les
préfectures et les mairies, de
1,5 million de dépliants et de
45 000 affiches expliquant la démar-
che d’inscription à ces nouveaux
électeurs.

Selon le dernier recensement de
l’Insee, 1,6 million d’Européens rési-
dent en France. Cette présence est
certes en baisse constante depuis
quelques années, mais cette dimi-
nution n’explique pas le faible nom-
bre d’inscrits. Alors que, pour les
élections européennes de 1994, 4 %

des résidents communautaires
avaient exercé leur droit, ce chiffre
était passé à 7 % pour le scrutin
européen de 1999. La participation
de 2001 n’augmente pas significati-
vement alors qu’il s’agit d’un scru-
tin local, censé être plus proche des
préoccupations quotidiennes des
électeurs.

Ainsi, si, à Strasbourg, 30 % des
citoyens de l’Union se sont inscrits,
ils n’ont été que 10 % à faire la
démarche à Toulouse, 9 % à Nice,
7 % à Lyon, 6,5 % à Bordeaux et seu-
lement 4,5 % à Marseille. Quant à
Paris, qui compte le plus gros des
contingents d’Européens (82 400),
le pourcentage d’inscrits y atteint
11 %. « La campagne d’information
institutionnelle a été largement insuf-
fisante », assure Bertrand Delmot-
te, directeur de La Lettre de la
citoyenneté. « Sauf à Strasbourg où,
avec le comité consultatif des étran-
gers, la municipalité s’est réellement
engagée dans une campagne de sen-
sibilisation », remarque Paul Oriol,
responsable du Collectif pour une
véritable citoyenneté européenne.
Ailleurs, les préfectures et les mai-
ries se sont contentées de laisser les
prospectus de la campagne sur les
présentoirs. Or, pour les Européens
comme pour les Français, les occa-
sions de se rendre dans ces édifices
ne sont pas légion.

Le constat est largement partagé
par les représentants des principa-
les communautés présentes en
France. « La campagne officielle a
été extrêmement tardive et n’a eu
aucun écho parmi nos ressortis-
sants », note Gabriel Gaso, direc-

teur de la Fédération d’associations
et centres d’Espagnols émigrés en
France (Faceef). « L’information a
été réduite au strict minimum et la
campagne a été totalement insipide.
Cela conforte notre impression que
la France avance à reculons sur le
terrain de la citoyenneté européen-
ne », souligne Carlos Semedo, vice-
président de la Coordination des
collectivités portugaises en France

(CCPF). Les associations critiquent
en particulier l’absence de spots
télévisés ou radiodiffusés.

En l’absence d’une forte incita-
tion, il n’y a pas encore de réflexe
citoyen, fait-on remarquer au Con-
sulat d’Italie. « Les Italiens ne sont
pas habitués à faire une démarche
volontaire pour les élections : ils reçoi-
vent leur certificat électoral dès dix-
huit ans sur leur lieu de résidence »,
explique ainsi Michele Canonica,
directeur de la communication à la
Chambre de commerce italienne et
animateur d’une émission de radio

sur Aligre FM. Le consulat italien a
pourtant envoyé un courrier à tous
ses ressortissants. Les Italiens sont,
de fait, les plus nombreux à avoir
fait les démarches d’inscriptions.
Le CCPF a lui aussi tenté de mobili-
ser ses concitoyens portugais en
multipliant les tracts bilingues et
les débats au sein de ses associa-
tions locales. « Mais, contrairement
aux Italiens, qui sont très politisés, ce
n’est pas une tradition de voter chez
nous. Ce n’est qu’en janvier 2001 que
nos ressortissants qui, dans leur gran-
de majorité, n’ont connu que la dicta-
ture quand ils étaient au pays, ont eu
droit de voter pour la première fois
pour une élection nationale au Portu-
gal », justifie M. Semedo.

Le cabinet de M. Moscovici
reconnaît aujourd’hui qu’« il y a
relativement peu d’inscrits ». On sou-
ligne cependant que de nombreux
Européens ont acquis la nationalité
française et que les résidents com-
munautaires préfèrent voter dans
leur pays. Au Service d’informa-
tions gouvernementales, coauteur
de la campagne, on se défend de
toute timidité et on explique que
« cela n’aurait pas eu grand sens de
faire des spots télé, les publics visés
n’étant pas assez nombreux ». L’ab-
sence de motivation des partis poli-
tiques est également soulignée.
« Ils n’ont fait aucun effort pour
recruter des militants parmi les com-
munautés européennes, remarque
aussi M. Semedo. Pourtant, ce sont
eux qui peuvent ensuite mobiliser
dans la communauté »…

Sylvia Zappi

Le fantôme d’Yvan Colonna, candidat à Cargèse

UNE SEMAINE après la mise en garde de Jacques Chirac sur la constitu-
tionnalité de certaines de ses dispositions, le projet de loi sur la Corse
devait être examiné mercredi 21 février en conseil des ministres. Le
chef de l’Etat, qui avait refusé d’inscrire ce texte à l’ordre du jour du
conseil du 14 février, avait fait savoir qu’il n’entendait pas retarder
davantage cette procédure.
Interrogé dimanche, sur France 3, le ministre de l’intérieur, Daniel
Vaillant, a indiqué que ce projet de loi serait examiné au Parlement
« fin avril, début mai ». Evoquant l’avis critique rendu par le Conseil
d’Etat, M. Vaillant a souligné que cette juridiction « n’est pas une instan-
ce qui détermine la constitutionnalité des textes ». « Il y en a qui diraient
Conseil d’Etat puis Conseil constitutionnel, quasiment en enjambant le Par-
lement français. Eh bien non, la légitimité du suffrage universel, c’est le
Parlement », a-t-il ajouté.

DÉPÊCHES
a MUNICIPALES : le cas de Jacques Mellick, qui fut maire (PS) de
Béthune de 1977 à 1996, avant d’être déclaré inéligible pour cinq ans,
devait être examiné par le bureau national du Parti socialiste, mardi
20 février (Le Monde du 20 février). L’ancien ministre, qui conduit une
liste aux élections municipales sans l’investiture du PS – qui ne l’a accor-
dée à aucun candidat dans cette ville –, encourt, selon Vincent Peillon,
porte-parole du PS, « un risque d’exclusion après une suspension ».
a ASSURANCE-MALADIE : deux fédérations de cliniques privées
« contestent la réalité des chiffres » publiés le 15 février par la Caisse
nationale d’assurance-maladie (CNAM), faisant état, pour ce secteur,
d’un dépassement des dépenses d’assurance-maladie de 4,2 % pour
2000. Dans un communiqué commun publié lundi 19 février, la FIEHP
et l’UHP jugent ces chiffres « sans rapport avec l’activité de l’année
2000 » et relèvent le « contexte dramatisé » dans lequel aura lieu la
négociation sur l’objectif quantifié national qui détermine les tarifs des
cliniques. Ces dernières craignent qu’ils ne soient revus à la baisse.
a TOULON : Bernadette Chirac a apporté, lundi 19 février, son sou-
tien à Hubert Falco (DL), candidat à la mairie de Toulon. Devant plus
d’une centaine de personnes réunies à la permanence électorale du
candidat, l’épouse du chef de l’Etat, en séjour au fort de Brégançon
(Var), a dit son « amitié et [sa] solidarité » avec le président du conseil
général du Var. Elle avait fait de même, dans la matinée, aux côtés du
député (RPR) Jean-Pierre Giran, candidat dans la commune voisine de
Hyères. – (Corresp.)

LES DÉCLARATIONS très criti-
ques du président de la Républi-
que à l’encontre de l’Agence fran-
çaise de sécurité sanitaire des ali-
ments (Afssa), faites dimanche
18 février lors de l’inauguration du
Salon international de l’agricultu-
re (Le Monde du 20 février), compli-
quent la tâche du gouvernement
dans sa gestion du dossier de la
vache folle. François Hollande, pre-
mier secrétaire du PS, a, lundi
19 février, reproché à Jacques Chi-
rac de « céder une nouvelle fois à
l’air du temps ». « C’est le gouverne-
ment qui a demandé aux scientifi-
ques de l’Afssa de donner leur avis
sur ce sujet, un avis qu’ils sont tenus
de publier », a rappelé M. Hollan-
de. « Ils sont dans leur rôle », a-t-il
ajouté, tout en regrettant « une
rédaction de l’avis peut-être ambi-
guë ».

Le gouvernement suivra-t-il
l’avis de l’Afssa préconisant d’inter-
dire la consommation des intes-
tins d’ovins et de caprins, tissus
devant désormais être considérés

comme pouvant être potentielle-
ment contaminés par l’agent de la
vache folle ? Se rangera-t-il, au
contraire, à l’opinion émise par le
chef de l’Etat ? « Nous devons nous
appuyer sur les scientifiques pour
prendre des décisions, a souligné
M. Hollande. C’est à nous de dire
que le risque est très faible aujour-
d’hui, que la consommation est sans
risque et qu’il n’y a pas de raison de
prendre de mesures d’urgence sup-
plémentaires. »

Pour l’heure, et dans l’attente de
nouveaux arbitrages interministé-
riels, voire de « nouveaux élé-
ments » apportés par l’Afssa, le
gouvernement semble pencher en
faveur du maintien des interdic-
tions actuellement en vigueur. Il
peut s’appuyer sur les conclusions
du récent comité scientifique direc-
teur de la Commission européen-
ne qui, tout en ne cachant pas ses
inquiétudes quant au risque de
contamination des cheptels ovins
et caprins, ne va pas jusqu’à en
tirer les conclusions du comité
interministériel français présidé
par le professeur Dominique Dor-
mont. L’attaque de M. Chirac con-
tre l’Afssa « nous ramène à des pra-
tiques qui devraient être révolues »,
estime, pour sa part, l’association
des victimes de la maladie de
Creutzfeldt-Jakob.

Pour M. Hollande, M. Chirac « a
donné une nouvelle preuve de ses
contradictions ». « N’est-ce pas le
président de la République lui-
même qui, il y a deux mois à la télévi-
sion, nous a demandé, et avec quel-
le force, d’interdire les farines ani-
males et de généraliser les tests
avant même que les scientifiques
n’aient fait connaître leur avis ? »,
a-t-il rappelé tout en soulignant
que ce serait une « erreur majeu-
re » que d’opposer les agriculteurs
aux scientifiques.

Dans l’attente de la visite de Lio-
nel Jospin au salon de l’agricultu-
re, jeudi 22 février, M. Chirac a
remis, lundi, les insignes de cheva-
lier de la légion d’honneur à Luc
Guyau, président de la FNSEA. Il a
rendu hommage, à cette occasion,
à « l’une des figures les plus respec-
tées et les plus écoutées du monde
agricole ». Le chef de l’Etat a don-
né en exemple l’action menée par
M. Guyau « pour une agriculture
plus respectueuse de l’environne-
ment et le maintien de nos équili-
bres territoriaux ».

Jean-Yves Nau

Raymond Barre : « Bravo, la quille est arrivée ! »
Lundi 19 février, le maire de Lyon présidait son dernier conseil municipal

Selon le quotidien El Pais (du
20 février), une équipe scientifi-
que espagnole a mis au point
une méthode de dépistage per-
mettant d’identifier, parmi les
animaux destinés à la consom-
mation humaine, ceux qui ont
été nourris avec des farines car-
nées. Développée par des cher-
cheurs travaillant au sein du Con-
seil supérieur des investigations
scientifiques, cette technique est
basée sur des méthodes déjà uti-
lisées en archéologie et en
paléontologie. Elle consiste, sché-
matiquement, à établir, à partir
d’échantillons biologiques préle-
vés sur l’animal, un profil de dif-
férents isotopes de l’azote, profil
qui varie selon que l’alimenta-
tion a été exclusivement végéta-
le ou, au contraire, qu’on a asso-
cié des éléments d’origine car-
née aux rations alimentaires. Les
autorités gouvernementales de
Madrid sont aujourd’hui en pos-
session des premiers résultats
expérimentaux obtenus sur des
vaches espagnoles et d’autres
provenant de différents pays
européens.

Le cabinet
de M. Moscovici
souligne
que les résidents
communautaires
préfèrent voter
dans leur pays

Le projet de loi sur la Corse
en conseil des ministres

Un nouveau test
sur l’alimentation
des animaux

Peu d’Européens installés en France
se sont inscrits sur les listes électorales

Les associations critiquent une campagne d’information trop timide
Les citoyens ressortissant des pays de l’Union
européenne installés en France ont, pour la pre-
mière fois aux élections municipales, le droit de

vote et d’éligibilité les 11 et 18 mars. Pour pou-
voir voter, ils doivent s’être inscrits sur des listes
électorales complémentaires. Le ministère de l’in-

térieur ne dispose pas encore des chiffres offi-
ciels, mais seuls 8 % à 9 % des Européens con-
cernés auraient fait la démarche.

LYON
de notre correspondante

Décidément, Raymond Barre ne
sera jamais « tendance ». Pour le
dernier conseil municipal de son
mandat, lundi 19 février, le maire
de Lyon, qui ne se représente pas,
n’a essuyé aucune larme et n’a
manifesté aucun regret public. A la
nuée de photographes et de came-
ramen venus immortaliser l’ins-
tant, le président de séance n’a pas
caché son agacement : « Huissier,

nettoyez-moi ça ! On travaille. Nous
n’allons quand même pas passer
notre temps à savoir si on est bien
photographié. Les candidats aux
élections sont assez saturés de ce
genre d’exercice ! » Tout juste
M. Barre a-t-il laissé échapper la
satisfaction du devoir accompli.
« Bravo, la quille est arrivée ! »
a-t-il conclu en quittant ses
adjoints.

Pourtant, le monde politique
lyonnais y avait mis du sien. Sans
doute un peu trop pour qu’il ne
pèse sur cette dernière séance un
parfum prononcé de campagne
électorale. Tout au long d’un con-
seil particulièrement chargé, les
chefs de file de gauche et de droite
se sont succédé pour louer les qua-
lités de leur édile.

Le premier à ouvrir le bal des
politesses fut… le socialiste Gérard
Collomb. « Je tiens à vous dire que
nous avons apprécié la façon dont
vous vous êtes élevé au-dessus de la
politique politicienne, c’est une
leçon », s’est lancé le maire du
9e arrondissement et candidat à la
mairie, entre l’examen de deux sub-

ventions. Surpris, le député RPR
Jean-Michel Dubernard, candidat
sur la liste du sénateur centriste
Michel Mercier, a immédiatement
enchaîné pour vanter sa « grande
chance d’avoir côtoyé une intelli-
gence aussi pure », n’oubliant pas
de rappeler à M. Collomb que son
groupe n’avait jamais voté aucun
budget. Puis vint le tour du pre-
mier adjoint Christian Philip
(UDF), également candidat sur la
liste de M. Mercier, qui a dit sa
« fierté » d’avoir travaillé à ses
côtés, avant de remettre à l’ancien
premier ministre, au nom du
conseil, un tableau du peintre lyon-
nais Jean Couty, cédé par la veuve
et le fils de l’artiste sur leur collec-
tion personnelle.

RENDEZ-VOUS À ROME
« Les choses ont une fin, soit par

décision individuelle, soit par inter-
vention extérieure », s’est félicité
M. Barre. Exposant le « plaisir »
qu’il avait éprouvé à exercer ses
fonctions à une période charnière,
entre deux siècles et à « assurer la
transition », rappelant les « efforts

réalisés » et ceux à accomplir pour
Lyon, le député du Rhône s’est plu
à souligner qu’il termine son man-
dat « avec des affaires en ordre ».
« Nous avons un budget. Nous, nous
laissons le terrain bien préparé à
notre successeur ! » Aux journalis-
tes, « les écrivassiers », comme il
les appelle, qui s’étonnaient de si
peu d’émotion, l’ancien premier
ministre a répondu : « Pourquoi
voulez-vous des larmes ? Pour que
nous soyons ridicules ? »

Grands absents de cette séance
d’adieux, puisqu’ils ne siègent pas
encore au conseil municipal, Char-
les Millon, le candidat de la Droite
libérale et chrétienne, et Michel
Mercier, candidat de la droite répu-
blicaine, devaient retrouver Ray-
mond Barre mercredi 21 février… à
Rome. Tous les candidats à la mai-
rie se rendent en effet au Vatican,
pour la tenue du Consistoire au
cours duquel l’archevêque de
Lyon, Mgr Jean-Marie Billé, devait
être élevé au rang de cardinal. Une
belle photo en perspective !

Sophie Landrin

F R A N C E

Vache folle : M. Hollande
accuse M. Chirac

de « céder à l’air du temps »
Le chef de l’Etat a décoré Luc Guyau



BIS REPETITA ? Pour la pre-
mière fois depuis la dernière grè-
ve de la faim du troisième collec-
tif de sans-papiers chinois – qui
étaient à peine deux cents, mais
qui disaient être sur le sol fran-
çais depuis longtemps –, le gou-
vernement de Lionel Jospin se
trouve confronté à une demande
collective d’asile politique. L’arri-
vée, dans la nuit du vendre-
di 16 au samedi 17 février, sur la
Côte d’Azur, de quelque 900 Kur-
des embarqués sur un cargo
volontairement échoué, a obligé
le gouvernement à s’exprimer à
nouveau sur la délicate question
de l’accueil de réfugiés aux fron-
tières. Avec une donne un peu
particulière : l’arrivée en groupe
et en nombre, d’abord, qui risque
de rendre plus difficiles les expli-
cations du gouvernement, sou-
cieux, depuis quatre ans, de rai-
sonner « individuellement ».

L’origine des passagers qui ont
voyagé dans la cale de l’East-Sea,
ensuite : alors qu’il était ministre
de l’intérieur, Jean-Pierre Chevè-
nement avait toujours insisté
pour que l’on examine avec une
particulière mansuétude le cas
des réfugiés kurdes, dont il liait le
sort à l’embargo sur l’Irak. Le
tout à quelques semaines des
élections municipales, pour les-
quelles le Parti socialiste et le
gouvernement ont décidé de fai-
re de la sécurité dans les villes un
des premiers thèmes de campa-
gne.

Après François Hollande qui,
dès le 18 février, dans un entre-
tien au Journal du dimanche,
expliquait qu’il « ne fallait pas
inciter à un trafic de main-d’œu-

vre » et ne pas donner aux réfu-
giés « l’illusion et l’espoir d’une
intégration dans notre pays, car ce
serait une formidable incitation à
tous les trafics » (Le Monde du
20 février), et tandis que le minis-
tre de l’intérieur, Daniel Vaillant,
refusait, dimanche, sur France 3,
de « préjuger » de leur statut de
réfugiés politiques, le premier
ministre s’est exprimé, lundi, à
Matignon. Lionel Jospin a expli-
qué que le « choix premier » du
gouvernement en faveur des réfu-
giés kurdes était « celui de l’huma-
nitaire », en ajoutant qu’il fallait
« traiter ce genre de question (…)
à la fois au plan français et dans le
cadre européen, de façon à ne pas
donner une sorte de prime à ces
entreprises criminelles de trans-

port ». Le chef du gouvernement
a ensuite rappelé, mais de maniè-
re moins ferme que M. Hollande,
sa règle du traitement au cas par
cas : « Les accueillant, les réconfor-
tant, nous allons devoir regarder
avec chacun d’entre eux, avec cha-
que famille, avec chaque individu,
à la fois quel est son choix, les
motifs de son arrivée en France ».

PLUSIEURS PETITES MUSIQUES
Depuis, au sein du gouverne-

ment, Marie-George Buffet et
Dominique Voynet ont fait enten-
dre leur petite musique. La minis-
tre communiste de la jeunesse et
des sports a confié au Monde son
« indignation qu’on puisse encore
traiter ainsi des hommes, en 2001,
à fond de cale », en estimant qu’il

faut « penser aussi à des solutions
au problème de la minorité kurde,
car ces gens ont été poussés par la
misère, la non-reconnaissance ».
Mme Buffet « pense profondément
que le gouvernement essaie de trou-
ver pour chaque cas et chaque
famille une solution humaine ».
mais, ajoute-t-elle, « j’imagine
mal leur retour, ou alors il faut des
garanties ». De même, Domini-
que Voynet, de Dole, a indiqué au
Monde, mardi, que « ce n’est pas
un problème d’immigration classi-
que, même si cette arrivée est col-
lective, c’est un problème d’asile
politique. Ces gens viennent d’Irak,
ajoute la ministre verte de l’envi-
ronnement, où subsistent persécu-
tions et conséquences lointaines de
la guerre du Golfe. La question
n’est donc pas une question d’inté-
gration. »

Lundi, Vincent Peillon, porte-
parole du PS, a profité de son
point de presse hebdomadaire
pour détailler la position des
socialistes. Les naufragés kurdes
doivent être traités, a-t-il indiqué,
« avec respect et dignité » et les
demandes d’asile doivent être exa-
minées conformément à la loi
Chevènement et à la convention
de Genève. Mais, a prévenu le
député de la Somme, « si l’émo-
tion, aussi légitime que l’indigna-
tion et la colère suscitées par cette
affaire, conduisaient à agir précipi-
tamment et à contourner les pro-
pres lois que nous avons instituées,
nous créerions un précédent
fâcheux, dont personne ne maîtrise-
rait les effets », avec, comme pre-
mière conséquence, un encoura-
gement au « trafic des person-
nes ».

Malgré ces précautions, le
débat risquait de rebondir, mardi
soir, au bureau national du PS.
Pour Henri Emmanuelli, interro-
gé par Le Monde, les réfugiés kur-
des « doivent être traités comme
des victimes, des victimes de la
misère et du contexte politique
qu’on a créé au Moyen-Orient ».
« Ils ressemblent bigrement aux
damnés de la terre que la gauche a
chantés pendant cent ans », obser-
ve-t-il. S’il « comprend qu’au nom

de la responsabilité, on ne puisse
encourager toutes celles et tous
ceux qui voudraient venir chez
nous à le faire sans réserves », le
président de la commission des
finances de l’Assemblée nationale
demande un supplément d’huma-
nité. « On serait mieux armé, assu-
re-t-il, si on avait une véritable poli-
tique de l’immigration », organi-
sant les conditions et les durées
de séjour tout en combattant les
trafics de main-d’œuvre, alors
que, sinon, ils risquent d’être
« renvoyés car il n’y aura ni porte

ni vasistas » pour les faire entrer.
De même, Marie-Noëlle Liene-

mann, pour la Gauche socialiste,
« n’imagine pas que la France des
droits de l’homme les renvoie avec
tout ce qu’ils ont subi ». « La Fran-
ce s’honorerait en manifestant un
grand mouvement d’humanité », a
déclaré au Monde la députée euro-
péenne. Entre la droite qui fait
parler son cœur et les « Fran-
çais », comme dit M. Vaillant, qui
s’interrogent, la voie est étroite

pour le gouvernement. « Moi,
j’essaie de me frayer un chemin, en
gros, entre ce que dit M. Pasqua,
qui ne m’apparaît pas très humain
– “Renvoyez-les” – et puis
M. Séguin ou M. Devedjian qui
disent : “Accueillons-les,
accueillons-les” », a curieuse-
ment glissé, dans l’émission
« France Europe Express », le
ministre de l’intérieur,
M. Vaillant.

Ariane Chemin
et Michel Noblecourt

L’accueil réservé aux boat-people kurdes embarrasse la majorité
En expliquant que le « choix premier » est celui de « l’humanitaire », Lionel Jospin a tenté de corriger, mardi 20 février, l’impression de décalage

par rapport à l’émotion populaire laissée par les premières déclarations de François Hollande et de membres du gouvernement

Les avocats des associations comptent soulever de multiples nullités devant les juges de Draguignan

Venu à Lyon, lundi 19 février, pour soutenir le candidat de la gau-
che plurielle, Gérard Collomb, et débattre de la culture, Daniel Cohn-
Bendit s’est fait vivement chahuter par des militants de la cause des
sans-papiers, choqués par les déclarations de François Hollande sur le
sort des Kurdes échoués sur les côtes françaises. « Je n’aurais jamais
fait ces déclarations, je suis pour qu’ils obtiennent le droit d’asile », a
déclaré l’ancien adjoint au maire de Francfort. Devant l’insistance des
militants, qui brandissaient des banderoles demandant la régularisa-
tion de tous les sans-papiers, Daniel Cohn-Bendit s’est énervé : « Vous
instrumentalisez les Kurdes, mais vous n’en avez rien à cirer. Moi, à la mai-
rie, en favorisant l’expression culturelle divergente, j’ai aidé à la reconnais-
sance des minorités comme les Kurdes. » – (Corresp.)

A Fréjus, les secouristes tentent d’améliorer les conditions d’hébergement des réfugiés

L’INCERTITUDE demeure sur le
sort des 908 Kurdes de l’East-Sea.
Placés depuis samedi 17 février en
« zone d’attente », le temps pour les
autorités de décider si elles leur
accordent le statut de demandeurs
d’asile, les 430 adultes du groupe
devraient être présentés, mercredi
21 février, aux magistrats du tribu-
nal de grande instance de Dragui-
gnan (Var). Les autorités françaises,
qui avaient auditionné, mardi matin
20 février, les deux tiers des naufra-
gés, devraient solliciter des juges
judiciaires leur maintien de huit
jours supplémentaires en zone d’at-
tente. Si les magistrats leur accor-
dent ce délai, le ministère de l’inté-
rieur devra alors décider de leur
accorder le statut de demandeurs
d’asile ou de les renvoyer dans le
pays d’où ils sont partis. En l’occur-
rence la Turquie, une solution qui
n’est nullement exclue par le ministè-
re de l’intérieur.

Mercredi matin, plusieurs dizai-
nes de cars devraient acheminer les
Kurdes au tribunal. Répartis par
groupes de 43, ils devraient être pré-
sentés aux magistrats, qui tiendront,
par roulement et toute la journée,
dix audiences en même temps. Les

juges, saisis dans le cadre de la procé-
dure « 35-quater » de l’ordonnance
du 2 novembre 1945 sur l’entrée et
le séjour des étrangers, devront dire
s’il y a lieu de prolonger le place-
ment en zone d’attente et apprécie-
ront la validité des procédures.

Chaque décision étant rendue sur
le champ, la journée de mercredi
sera décisive. En effet, si les magis-
trats estimaient que les procédures
sont entachées de nullités, comme le
soutiennent plusieurs associations
humanitaires, ils pourraient décider
d’accorder le droit d’entrée sur le ter-
ritoire français aux naufragés kurdes
(Le Monde du 20 février). Dans le cas
contraire, les magistrats autorisent
le maintien en zone d’attente. Toute
la difficulté réside dans la concomi-
tance des audiences : il n’est pas
impossible, en effet, que les déci-
sions des magistrats soient contra-
dictoires, et que certains réfugiés res-
sortent libres du tribunal tandis que
d’autres soient ramenés au camp.

Les avocats des associations – des
volontaires venus de Paris, de Lyon
et de Toulouse – entendent soulever
un nombre important de nullités.
L’arrêté du préfet du Var d’abord,
qui a créé une zone d’attente sur

mesure, leur paraît juridiquement
bancal. « Considérant la nécessité
d’accueillir temporairement les passa-
gers du cargo East Sea échoué le
17 février sur les côtes de la commune
de Saint-Raphaël », « une zone d’at-
tente est créée » depuis « les zones de
débarquement jusqu’aux lieux d’héber-
gement », indique le texte. Le préfet,
Daniel Canepa, ne donne pas l’heure
de la création de la zone, mais il est
patent que des Kurdes avaient déjà
mis le pied sur le sol français, ce qui
aurait dû empêcher de les placer
ensuite en zone d’attente.

COMPÉTENCE CONTESTÉE
Une analyse que réfute le ministè-

re de l’intérieur, qui fait valoir que
« dès qu’un étranger descend d’un avi-
on, par exemple, il pose le pied sur le
sol français. Ce n’est qu’ensuite, quand
il demande l’asile, qu’on le transfère
en zone d’attente ». Autre difficulté,
« pour être opérationnel, un arrêté
doit être publié, explique Me Gérard
Tcholakian, et ne prend effet que le
lendemain. Pendant au moins toute la
journée de samedi, la zone d’attente
n’existait pas. » L’avocat fait égale-
ment valoir que les exilés ont été con-
duits à une première caserne, puis à

une seconde, qu’« ils ont ainsi été pri-
vés de la liberté d’aller et venir », et
que « ces transferts de force ne sont
pas légaux ». Le Gisti (groupe d’infor-
mation et de soutien aux travailleurs
immigrés) et la Cimade ont, de toute
façon, obtenu une douzaine de pou-
voirs de Kurdes pour déposer des
référés devant le tribunal administra-
tif de Nice, afin de constester l’ex-
istence de la zone d’attente.

Les avocats estiment aussi que la
préfecture du Var a accumulé les irré-
gularités. La police, selon une juris-
prudence constante, doit notifier
immédiatement à l’intéressé son pla-
cement en zone d’attente, ce qui lui
ouvre quelques droits, notamment
de consulter un médecin. Or, « beau-
coup de Kurdes que j’ai pu interroger
n’ont pas reçu tout de suite un papier,
explique Elisabeth Grimanelli, de la
Cimade, l’une des trois personnes
qui a pu entrer dans le camp. Les uns
ont des notifications du 17, d’autres
du 18 ou du 19 février, c’est un travail
impossible que les préfectures se sont
mis sur le dos ».

Enfin, les associations contestent
la compétence de la cinquantaine de
fonctionnaires des préfectures, appe-
lés en renfort pour entendre les nau-

fragés. Ils font valoir que les audi-
tions doivent être réalisées par des
fonctionnaires des affaires étrangè-
res, habituellement de la Daf (divi-
sion asile frontières). Tous les dos-
siers examinés samedi et dimanche
risquent ainsi de poser problème. Ce
n’est que lundi que six membres de
l’Ofpra, qui dépend bien des affaires
étrangères, sont arrivés sur place
pour ces auditions.

Si tout ou partie des procédures
étaient validées par les juges judiciai-
res, les autorités françaises auront
un nouveau délai de réflexion. Le
ministère de l’intérieur devra alors
trancher, « au cas par cas ». Plu-
sieurs dossiers sont déjà sur le
bureau des ministres concernés.
Mais si rien n’est encore décidé, les
autorités françaises ne se ferment
nullement la possibilité de renvoyer
les Kurdes. Dans ce cas, ce n’est pas
le pays dont ils sont originaires qui
serait sollicité (l’Irak) mais le pays
d’où ils sont partis, la Turquie. « Les
Kurdes irakiens ne sont pas maltraités
en Turquie », fait-on valoir au minis-
tère de l’intérieur.

Franck Johannès
et Cécile Prieur

Daniel Cohn-Bendit chahuté à Lyon

Le parquet de Draguignan a
ouvert, lundi 19 février, une
information judiciaire contre X
pour plusieurs chefs, dont « aide
à l’entrée ou au séjour irrégulier
en bande organisée », « mise en
danger d’autrui » et « soumission
de plusieurs personnes vulnérables
à des conditions d’hébergement
indignes », après l’arrivée des
908 Kurdes sur les côtes varoises.
La « mise en danger d’autrui par
violation manifestement délibérée
d’une obligation de sécurité ou de
prudence » vise la non-organisa-
tion du sauvetage et l’abandon
du navire. L’information, qui a
pour objectif d’« identifier les
auteurs et les commanditaires », a
été confiée au juge Michel Dau-
tun, de Draguignan.

L’examen du bâtiment risque de
poser problème dans la mesure où
le vraquier – un cargo de 880 ton-
nes fait pour transporter des mar-
chandises en vrac –, remorqué
samedi dans l’après-midi par la
marine nationale, a sombré dans
la nuit à une dizaine de kilomètres
au sud des îles de Lerins, par
1 000 m de fond. Une première
voie d’eau, signalée samedi à
l’aube, avait été colmatée avant le
remorquage de l’East Sea.

IMMIGRATION Les premières
déclarations des membres du gou-
vernement de Lionel Jospin sont
apparues décalées par rapport à
l’émotion suscitée par l’arrivée mas-

sive de 900 Kurdes irakiens sur la
côte varoise, samedi 17 février. Plu-
sieurs voix se sont élevées au sein
du gouvernement et de la gauche
plurielle pour réclamer une solution

humanitaire. b PLACÉS depuis same-
di en zone d’attente, les 430 adultes
du groupe devaient être présentés,
mercredi 21 février, aux magistrats
du tribunal de grande instance de

Draguignan (Var). b L’INCERTITUDE
demeure sur le sort que vont leur
réserver les autorités françaises.
Celles-ci devraient solliciter des
juges leur maintien de huit jours sup-

plémentaires en zone d’attente pour
décider ensuite de leur accorder le
statut de demandeur d’asile ou de
les renvoyer vers le pays de départ
de l’East-Sea, la Turquie.

Une information judiciaire
a été ouverte pour « mise
en danger d’autrui »

FRÉJUS
de notre envoyé spécial

Baptisés « zone d’attente » par prurit juri-
dique, les locaux du 21e RIMa de Fréjus sont-
ils autre chose qu’un camp de réfugiés ? La
différence n’est pas seulement sémantique.
La Croix-Rouge, qui a dû bricoler en quel-
ques heures l’accueil de plus de 900 naufra-
gés kurdes, samedi 17 février, en sait quel-
que chose. Ses 200 secouristes n’ont pas éco-
nomisé leur peine pour rendre fonctionnels
les grands bâtiments désaffectés de cette
caserne où l’intendance de l’armée entrepo-
sait ses « subsistances ». Mais on ne règle
pas en 48 heures la vie quotidienne d’un tel
village-champignon. Lundi 19 février, plu-
sieurs dizaines de résidents se sont réveillés
de méchante humeur, et l’ont fait savoir.

La nuit avait été froide. Dans les trois
grands dortoirs aux portes mal fermées, le
système de chauffage avait eu le souffle
court. Les couvertures aussi manquaient :
« Les hommes ont laissé la leur à leurs

enfants, explique un témoin. Du coup, ils
n’ont pas dormi ou très peu. » Au petit matin,
la grogne s’est répandue aux quatre coins
du camp, avant de revenir, décuplée, devant
les grilles d’entrée. Première manifestation
au village : plus de 150 Kurdes – hommes,
femmes et enfants – se sont rassemblés
pour un sit-in de quelques minutes. Le froid,
certes, était au centre des reproches, mais
aussi les interminables files d’attente, la qua-
lité des rations de nourriture, le nombre
insuffisant des douches, le manque d’eau
chaude, l’absence d’un médecin le soir à l’in-
firmerie, etc.

Message reçu : le reste de la journée a été
consacré à combler ces lacunes. A midi, les
réfugiés ont savouré leur premier repas
chaud depuis leur arrivée sur la plage de Bou-
louris. La représentante de la Croix-Rouge,
Martine Fiorello-Wasselyn, pouvait alors sor-
tir au-devant de la presse : « La tension est ter-
minée. » Dans l’après-midi, plusieurs semi-
remorques ont pénétré dans l’enceinte :

tiens, un groupe électrogène ; tiens, cinq cen-
trales de chauffage. Quelques camionnettes
plus tard, le confort du camp de Fréjus avait
gagné une petite étoile. A la nuit tombée, sur
les lieux mêmes du sit-in, le préfet du Var,
Daniel Canepa, se félicitait qu’on ait « appor-
té toutes les réponses aux questions concernant
les conditions d’hébergement ». De plus, a-t-il
précisé, « nous avons doublé le nombre des
médecins, triplé celui des infirmières ».

« INQUIETS DU LENDEMAIN »
Si l’avis du Haut-Commissariat aux réfugiés

(HCR) vaut label en matière de camps de réfu-
giés, la visite de Manuel Jordao, représentant
du HCR à Paris, a eu de quoi rassurer : « très
bien, bon niveau », a sobrement commenté le
fonctionnaire des Nations unies, après avoir
passé plusieurs heures à l’intérieur. Le délé-
gué du Croissant-Rouge du Kurdistan à Paris
était plus nuancé sur la situation de ses com-
patriotes : « Ils ont besoin de beaucoup de cho-
ses, surtout des vêtements. Encore choqués par

ce qu’ils ont vécu, ils sont aussi inquiets du lende-
main », a affirmé Aslan Husamettin, qui a
assuré la Croix-Rouge française de l’entière
collaboration de son organisation.

En l’espace de deux jours, Fréjus a fait des
progrès dans son rôle de « camp de réfu-
giés ». Dans celui de « zone d’attente », il
bat des records : plus de quarante fonction-
naires ont été réquisitionnés dans les préfec-
tures du Var, des Alpes-Maritimes et des
Bouches-du-Rhône pour épauler la police
des frontières dans l’établissement des dos-
siers administratifs. Les cadences sont infer-
nales afin de respecter les délais légaux : en
deux jours, les deux tiers des dossiers ont
été remplis, puis transmis par fax au
ministère de l’intérieur, qui a établi une
navette avec celui des affaires étrangères.
« Nous travaillons à flux tendus », dit le pré-
fet. Il ajoute dans un soupir : « On espère en
outre qu’il n’y aura pas de vices de forme. »

Jean-Jacques Bozonnet
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L’Eglise catholique dévoile ses difficultés financières

L’augmentation de l’espérance de vie marque le pas DÉPÊCHES
a JUSTICE : l’ex-trésorière occulte du RPR, Louise-Yvonne
Casetta, a été entendue, lundi 19 février, par le juge d’instruction
Renaud Van Ruymbeke, l’un des trois magistrats en charge de l’enquê-
te sur les marchés publics des lycées d’Ile-de-France. « Elle a rappelé
qu’elle n’avait pas de responsabilité politique et qu’elle travaillait sous les
ordres d’un directeur administratif et financier, lui-même sous les ordres
d’un trésorier », a expliqué Me Jacques Vergès, le défenseur de
Mme Casetta.
a MNEF : un ancien responsable de la MNEF s’est suicidé, le
4 février. Thierry Laborde, quarante-sept ans, ancien directeur du
développement de la mutuelle étudiante, était mis en examen pour
« abus de biens sociaux » dans l’affaire visant plusieurs dirigeants de
cet organisme. M. Laborde était soupçonné d’avoir perçu des rémuné-
rations supplémentaires à son salaire par l’intermédiaire de trois
filiales de la MNEF.
a INFANTICIDE : une jeune femme de dix-neuf ans a été mise en
examen pour assassinat et écroué, lundi 19 février, après la mort de
son bébé, qui avait été retrouvé dans une grange de Vernusse (Allier).
Selon les premières conclusions de l’autopsie, le nouveau-né, de sexe
féminin, avait été étouffé, du papier ayant été retrouvé dans son larynx.
a VIOLENCES : un adolescent de quatorze ans a été grièvement
blessé au thorax par arme blanche, dimanche 18 février, dans l’après-
midi, par plusieurs autres jeunes au pied de son immeuble dans une
cité de Morangis (Essonne). L’adolescent, qui a également reçu des
coups de poing et une estafilade au visage, s’est fait dérober sa
montre.
a DROGUE : interpellé en possession d’une trentaine de grammes
de cannabis alors qu’il tentait de s’enfuir à la vue d’une voiture de poli-
ce, un lycéen de dix-huit ans a été présenté, lundi 19 février, au
parquet de Besançon (Doubs) qui a requis son placement en déten-
tion. Lors d’une perquisition, les enquêteurs ont trouvé trois kilogram-
mes de haschich dans son casier, au lycée professionnel des Graviers-
Blancs.

LA CONFIDENCE remonte au
16 octobre 2000, et semble avoir
été livrée par hasard. Recueillie par
les policiers de la brigade financiè-
re plusieurs mois avant l’interpella-
tion d’Alfred Sirven aux Philippi-
nes, elle éclaire le rôle que jouait,
au temps de sa splendeur, le direc-
teur chargé des « affaires généra-
les » d’Elf-Aquitaine, aux confins
du pouvoir, de l’influence et des
affaires. Selon le témoignage du
docteur Laurent Raillard, qui fut
l’un des familiers de François Mit-
terrand et l’un des membres actifs
du « réseau » constitué par M. Sir-
ven, ce dernier organisa, entre
1991 et 1993, plusieurs rencontres
secrètes entre le président de la
République d’alors et Charles Pas-
qua.

Ces entrevues – dont M. Pasqua
a confirmé au Monde l’existence –
ont eu lieu dans une vaste proprié-
té de Louveciennes (Yvelines), com-
mune résidentielle située à une
vingtaine de kilomètres à l’ouest
de Paris. Entourée d’un parc de
trois hectares, la résidence, qui
incluait une vaste demeure de
deux étages et un pavillon de gar-
dien, avait été acquise par le grou-
pe Elf dans des conditions qui ont
attiré l’attention dès 1996, alors
que l’enquête sur les détourne-
ments au préjudice du groupe
pétrolier n’en était qu’à ses débuts.
Lui-même ancien propriétaire du
domaine, M. Raillard avait dû
reconnaître qu’il l’avait vendue à la
compagnie pétrolière – au prix de
18 millions de francs – alors qu’il
continuait d’en disposer librement,
Elf prenant en charge l’ensemble
des frais d’entretien et des factures
de la propriété.

La découverte de ce curieux
investissement avait entraîné la
mise en examen de M. Raillard, le
31 mai 1996, pour « recel d’abus de
confiance ». Le radiologue en retrai-
te, partenaire de golf attitré de
François Mitterrand, expliquait
alors que les dirigeants d’Elf lui
avaient proposé de racheter sa rési-
dence afin d’y organiser « des
réceptions discrètes ». Mais il n’évo-
quait encore que des visites de

« dirigeants étrangers ». Entre sep-
tembre 1991 et septembre 1993,
assurait-il devant la juge Eva Joly,
la fréquence de ces réceptions con-
fidentielles avait augmenté jusqu’à
atteindre « une moyenne de quatre
réceptions par mois ». Assurant
avoir « vu à plusieurs reprises des
Africains ou des représentants de
pays arabes ou des pays de l’Est », il
déduisait alors que « ces réunions
étaient plutôt tournées vers le pétro-
le ». Ses dernières déclarations
semblent attester que d’autres visi-

teurs furent reçus à Louveciennes.
« Le président de la République

souhaitait s’entretenir avec moi de
différents sujets, a indiqué au Mon-
de Charles Pasqua. Il me faisait de
longs exposés de géopolitique et me
disait à l’occasion tout le mal qu’il
pensait de ses propres amis... Je l’ap-
prouvais, bien sûr !» Ministre de l’in-
térieur dans le gouvernement de
Jacques Chirac sous la première
cohabitation (1986-1988), M. Pas-
qua assure avoir entretenu, depuis,
« des relations particulières avec
François Mitterrand ». Il indique
que ses entretiens avec l’ancien
chef de l’Etat – décédé en 1996 –
avaient suivi l’envoi d’une « note
manuscrite personnelle » adressée à
M. Mitterrand, dans laquelle il lui
rapportait « des informations sur
d’éventuelles menaces terroristes ».
« Il m’avait répondu de la même
façon et c’est dans ce contexte que
nous nous sommes rencontrés », a
précisé l’ancien ministre, indiquant

qu’aucun « sujet africain » ni
« aucune affaire économique ou
industrielle » n’avaient été abordés
durant leurs conversations. En
tout état de cause, M. Pasqua affir-
me avoir ignoré qu’Alfred Sirven
était l’organisateur de ces rencon-
tres et que celles-ci avaient lieu
dans une propriété du groupe Elf.
L’ancien ministre n’y était accom-
pagné que de son homme de con-
fiance, l’ancien policier Daniel
Léandri.

Les entretiens, dit-il, « se sont tou-

jours tenus en tête-à-tête », esti-
mant leur nombre à « deux ou
trois ». Certains témoins – proches
de M. Pasqua et de M. Mitterrand
– font état d’entrevues furent plus
nombreuses. Interrogé par Le Mon-
de, M. Raillard évoque, pour sa
part, « une série de rendez-vous
secrets » dont le nombre fut « sans
doute supérieur à trois fois ». « Je
n’assistais pas à ces conversations,
indique M. Raillard, aujourd’hui
âgé de 75 ans. Les choses se pas-
saient entre M. Sirven et ces gens-
là. Moi, je m’occupais uniquement
du repas, du vin et de l’accueil. Je
n’avais pas d’autre rôle. »

Bien avant l’évocation des ren-
dez-vous de Louveciennes, l’enquê-
te avait dévoilé qu’à l’instar de
l’autre témoin muet de ces rencon-
tres, M. Léandri, l’ancien radiolo-
gue avait compté parmi les salariés
occultes d’Elf-Aquitaine Internatio-
nal (EAI), filiale genevoise alors pré-
sidée par Alfred Sirven et utilisée

par lui pour entretenir ses réseaux
d’influence personnels.

Indiquant avoir connu M. Sirven
en 1985, soit quatre ans avant son
arrivée à Elf, M. Pasqua le décrit
comme « un homme qui aimait
maintenir des contacts et qui se don-
nait volontiers de l’importance ». Au
cours d’un interrogatoire du 16
juillet 1997, l’ancien PDG du grou-
pe pétrolier, Loïk Le Floch-Prigent
avait, quant à lui, déclaré : « J’ima-
ginais bien que M. Sirven faisait du
lobbying politique. Cela ne m’étonne
pas. Dans tous les grands groupes,
ce lobbying existe. » D’autres person-
nalités politiques ont-elles été reçues
sur son ordre par M. Raillard ? « Je
ne peux pas violer les secrets de ces
gens, répond ce dernier. Ce serait
indiscret. »

La discrétion, de fait, fut la règle à
Louveciennes, à partir du rachat par
Elf de la propriété. D’importants tra-
vaux furent entrepris dès l’été 1991.
Le mur d’enceinte, long de 270
mètres, fut surélevé afin de préserver
les visiteurs des regards extérieurs.
La facture – 2, 1 millions de francs –
fut acquittée par Elf. Les portails des
deux entrées du domaine furent res-
taurés et « sécurisés » par des spécia-
listes. L’un d’eux avait relaté, dès
1996, les conditions étranges dans
lesquelles il avait été sollicité. Con-
duit sur place en voiture sans que le
lieu des travaux lui ait été précisé à
l’avance, ce dirigeant d’une société
de sécurité parisienne avait relaté
avoir aperçu des policiers dans le
parc, et s’être entendu dire « qu’il
s’agissait d’une mission très confiden-
tielle car le propriétaire de la maison
était un ami intime de M. Mit-
terrand ». « Il m’avait été indiqué
ensuite, poursuivait-il, que M. Mit-
terrand venait souvent le week-end
dans cette propriété [...] pour savoir
quel type de protection je devais pré-
voir. » Ce témoignage, recueilli
durant les premiers mois de ce qui
allait devenir « l’affaire Elf », avait
été oublié depuis lors. Il fait désor-
mais partie des nombreux sujets
sur lesquels M. Sirven pourrait être
questionné par les juges.

Hervé Gattegno

DISCRET pourvoyeur de rap-
ports sur les établissements d’en-
seignement supérieur depuis une
quinzaine d’années, le comité
national d’évaluation (CNE) est
sorti de sa réserve, lundi 19 février,
pour alimenter la réflexion sur
l’évolution des instituts universitai-
res de formation des maîtres
(IUFM). Les annonces du ministre
de l’éducation, Jack Lang sont tou-
jours attendues sur le sujet dans
les jours prochains.

S’il reconnaît que « les IUFM ont
rempli les missions pour lesquelles ils
ont été créés », le CNE alerte les res-
ponsables politiques sur les risques
qu’encourt désormais la formation
des maîtres. Jusqu’en 1996, les
IUFM ont attiré de nombreux can-
didats, permettant une sélection
de qualité. « La situation aujour-
d’hui est tendue », prévient Gilles
Bertrand , le président du CNE. Les
disciplines professionnelles et tech-
nologiques sont touchées par un
« tarissement dramatique » de can-
didats, les disciplines scientifiques
(physique et mathématiques) con-
naissent un « ralentissement très
net » ; cette situation pourrait se
révéler « inquiétante pour le deve-
nir du système éducatif ». Elle inter-
vient en effet alors que l’éducation
nationale doit recruter
185000 enseignants d’ici à 2006.

PÉNURIE POUR REPRISE
Reprise économique qui précipi-

te les jeunes diplômés dans le sec-
teur privé ; rejet massif du métier
enseignant, réputé difficile, chez
les étudiants ; baisse des effectifs
dans les filières scientifiques
depuis plusieurs années : les rai-
sons de la pénurie sont connues.
Les solutions pour y remédier aus-
si. Le CNE préconise un recours à
la validation des acquis profession-
nels pour permettre à des salariés
d’intégrer les lycées profession-
nels, les plus « en péril », selon lui.
Il propose aussi de puiser dans le
vivier des titulaires de licences pro-
fessionnelles et demande le réta-
blissement des allocations d’étu-
des destinées à attirer des étu-
diants et progressivement aban-

données à partir du milieu des
années 90 devant la pléthore de
candidats. Le comité réclame
enfin, de la part du gouvernement,
« un message fort sur le métier d’en-
seignant . Le pilote doit lui redon-
ner un sens, à l’heure où ce métier
est confronté à une mer forte et agi-
tée », plaide M. Bertrand.

Condamnant explicitement la
politique de recrutement du minis-
tère, le CNE regrette que le passa-
ge par l’IUFM ne soit plus la seule
voie d’entrée dans le métier : « Il
faut cesser de recruter en catastro-
phe à chaque rentrée en recourant
aux contractuels dans le second
degré et aux étudiants reçus sur les
listes complémentaires dans le pre-
mier degré ». Au mieux, ces ensei-
gnants n’accèdent à la formation
qu’après avoir passé une année
entière devant une classe.

Mais les experts du CNE ne s’in-
quiètent pas seulement de la
reconstitution d’un vivier de quali-
té. Ils confirment quelques unes
des hypothèses évoquées ces der-
nières années pour améliorer la for-
mation des maîtres ; propositions
sur lesquelles M. Lang est particuliè-
rement attendu. Ainsi, sur les con-
cours de recrutement, M. Bertrand
estime qu’« ils devraient accentuer
leur visée professionnelle ». Par la
suite, la formation devrait distiller
« une pédagogie plus proche des
pratiques de la formation des adul-
tes ». Les formateurs de terrain
devraient donc être considérés com-
me des acteurs à part entière de la
formation et non plus comme des
« prestataires » de services. Un
« accompagnement » sur les trois
premières années d’exercice
devrait compléter le dispositif.

Si la plupart des recommanda-
tions du CNE s’apparentent à des
positions de principe, cette derniè-
re proposition est l’une des plus
coûteuses. Le CNE demande donc
aux pouvoirs publics « de prendre
la mesure des enjeux en dégageant
les moyens organisationnels adaptés
à la situation ». Réponse dans quel-
ques jours.

Stéphanie Le Bars

LA HAUSSE CONTINUE de l’espérance de vie,
c’est fini ! Ou presque, comme le montrent des
chercheurs en santé publique de Chicago et de
Paris, dans un article publié, vendredi 23 février,
par l’hebdomadaire scientifique américain Scien-
ce. « A moins d’agir sur les processus de vieillisse-
ment eux-mêmes, on ne peut espérer voir augmenter
la longévité au XXIe siècle comme cela a été le cas au
cours du XXe siècle dans les pays développés », insis-
te Aline Désesquelles, de l’Institut national des étu-
des démographiques, signataire de l’article.

Ce pessimisme – ou optimisme, selon que le
grand âge effraie ou non – est lié au fait que l’es-
pérance de vie à la naissance est un chiffre théo-
rique moyen, qui se déduit de l’intégration de la
mortalité à chaque âge. Le plus grand bond en
avant en la matière a été permis par la réduction
de la mortalité infantile, les progrès de l’hygiène
privée et publique et la lutte contre les infec-
tions : l’espérance de vie est passée de 48,9 ans
en 1900 aux Etats-Unis à 79 ans en 1995.
« Depuis les années 1970, l’accroissement de la

longévité chez les femmes en France est plus lent et
est lié essentiellement à l’augmentation de la sur-
vie après soixante ans », poursuit la chercheuse.

Mais les résultats du passé ne peuvent permet-
tre de prédire avec précision quelle sera la longé-
vité dans les années à venir. En effet, il suffisait,
au début du siècle, de baisser la mortalité de
4,1 % à chaque âge pour augmenter d’une
année l’espérance de vie. Aujourd’hui, c’est de
9,1 % qu’il faut réduire la mortalité à chaque âge
pour augmenter la longévité de 80 à 81 ans.

LA QUALITÉ, PLUS QUE LA DURÉE
La durée de vie continue cependant à aug-

menter, mais plus doucement. Prenant en
compte la vitesse du déclin de la mortalité à cha-
que âge et son ralentissement, les démographes
calculent que « les femmes devraient atteindre,
pour 50 % d’entre elles, l’âge de 85 ans en
2033 en France, en 2035 au Japon et en 2182 aux
Etats-Unis ». Atteindre 100 ans d’espérance de
vie moyenne supposerait de réduire à zéro la

mortalité à tous les âges avant 85 ans, ce qui est
totalement irréaliste.

A l’époque où les progrès médicaux sont
médiatisés à l’extrême, les chercheurs verraient
d’un mauvais œil l’espérance de vie diminuer du
fait de la résurgence des maladies infectieuses,
de troubles politiques et sociaux ou de catastro-
phes naturelles. C’est pourtant un risque impor-
tant. Le changement de style de vie, les progrès
chirurgicaux, les retombées du génie génétique
ne peuvent augmenter la survie que très progres-
sivement, de quelques jours ou semaines chaque
année. Le seul moyen d’augmenter de vingt ou
trente ans la durée de vie ne pourrait provenir
que d’une action directe sur les processus du
vieillissement. C’est possible, mais les résultats
actuels des recherches ne permettent pas d’avan-
cer le moindre pronostic. Les auteurs concluent
qu’il est plus sûr d’investir dans une améliora-
tion de la qualité de la vie que de sa durée…

Elisabeth Bursaux

De juin 1990 à avril 1993, Laurent Raillard fut rémunéré, sur un
compte suisse, par Elf-Aquitaine International (EAI), à hauteur de
50 000 francs mensuels. D’autres proches de François Mitterrand, dont
le publicitaire André Magnus ou les dirigeants du magazine Globe-Heb-
do ont bénéficié, à la même période, de semblables faveurs dispen-
sées sur l’ordre d’Alfred Sirven. La liste des « consultants » incluait aus-
si plusieurs proches de Charles Pasqua : les anciens policiers François
Antona et Daniel Léandri, le conseiller général (RPR) de l’Aisne Antoi-
ne Pagni, l’ex-épouse du dirigeant du député européen (RPF) William
Abitbol, ou l’épouse de l’actuel directeur de la communication du con-
seil général des Hauts-de-Seine, Jean-Marie de Morant. Mis en exa-
men, tous ont assuré avoir effectivement travaillé pour le groupe Elf.

Pendant deux ans, Alfred Sirven, le personnage
central de l’affaire Elf, a organisé des rencontres
secrètes entre le président François Mitterrand

et Charles Pasqua. Une vaste propriété des Yveli-
nes, rachetée par le groupe pétrolier à Laurent
Raillard, un proche de l’ancien président, ont

abrité ces entrevues. M. Pasqua, interrogé par Le
Monde, a précisé que ces entretiens avaient tou-
jours lieu « en tête-à-tête ».

Des salaires occultes versés en Suisse

L’ÉGLISE n’est jamais très lo-
quace sur ses comptes financiers.
A l’occasion du lancement annuel
du Denier de l’Eglise, mercredi
14 février, elle a levé un coin du
voile devant la presse. Si la situa-
tion financière des 95 diocèses de
France n’est pas catastrophique,
l’Eglise catholique peine de plus
en plus à ajuster ses ressources à
ses nouveaux besoins, par exem-
ple en matière de communication
ou d’animation pastorale. Ainsi
recrute-t-elle de plus en plus sou-
vent de permanents laïcs rémuné-
rés pour assurer la catéchèse des
enfants, les aumôneries de lycées,
d’hôpitaux, de prisons, les célébra-
tions d’obsèques religieuses, etc.

Elle entend d’abord rectifier les
idées fausses : « Nous ne touchons
aucun argent de l’Etat, ni du Vati-
can », plaide Mgr Hubert Barbier,
archevêque de Bourges et prési-
dent du comité financier de la
Conférence des évêques de France,

la seule exception valant pour les
diocèses concordataires (Moselle,
Alsace) et pour la Guyane. L’Eglise
dispose d’un riche patrimoine
immobilier ? « Pure illusion »,
répond son grand argentier. Les
diocèses ne peuvent avoir d’im-
meubles de rapport, et leur parc
immobilier est « source de dépenses
considérables d’entretien, de réfec-
tion, d’imposition ». Rappelons que
les églises et les bâtiments qui exis-
taient avant la loi de séparation de
1905 sont la propriété de la com-
mune ou de l’Etat (cathédrales) et
que tout ce qui a été construit
depuis cette date est à la charge
des paroisses et des diocèses.

1,13 MILLIARD DE FRANCS COLLECTÉS
Pour couvrir ses frais, puis les

traitements, salaires et charges de
prêtres et de laïcs permanents,
l’Eglise en France ne peut donc
compter que sur la générosité de
ses fidèles. La collecte annuelle du

Denier de l’Eglise a rapporté
1,13 milliard de francs en 1999,
soit une baisse en francs constants
de 1 % par an depuis dix ans. La
même année, le nombre des dona-
teurs était de 1 750 000, contre
1 800 000 en 1995. La somme ver-
sée par le cotisant était en 1999 de
650 francs. La tendance est égale-
ment à la baisse pour les hono-
raires de messe, qui ont rapporté
391 millions de francs en 1999,
contre 404 millions en 1995.

Pourtant, les frais de collecte
sont calculés au plus juste : 3 %,
compte tenu de l’important béné-
volat d’Eglise. Et les traitements
sont plus chiches encore. S’ils sont
logés, les prêtres et les évêques dis-
posent de revenus s’établissant
entre 4 800 et 6 000 francs par
mois. La France comptait, en l’an
2000, 19 000 prêtres diocésains,
contre 22 000 en 1995. Elle compte
aussi 2 500 animateurs rémuné-
rés, dont les salaires varient entre

un demi-SMIC et 8 750 francs brut
par mois.

Grâce à la solidarité entre dio-
cèses riches et diocèses pauvres,
l’Eglise catholique boucle son bud-
get, mais la plupart des indices ne
l’inclinent guère à l’optimisme.
Dans la tranche des 30-40 ans, les
donateurs sont très peu nombreux.
L’éclatement des familles est un fac-
teur aggravant. L’Eglise n’est guère
tentée par des opérations grand
public, dont le résultat dans le passé
n’a pas été convaincant. Elle per-
siste aussi à ne pas vouloir facturer
les services qu’elle rend, se conten-
tant seulement de la vérité sur les
coûts. Grâce au travail de proximité
des collecteurs, les diocèses arrivent
à joindre les deux bouts, mais le
manque d’audace et les budgets tou-
jours serrés risquent de conforter
l’image d’une Eglise vieillissante et
peu en phase avec la société.

Henri Tincq

Le comité national d’évaluation
s’alarme du manque

de candidats dans les IUFM
La politique de recrutement des enseignants critiquée

Des rencontres secrètes entre M. Mitterrand et M. Pasqua
ont été organisées, entre 1991 et 1993, par Alfred Sirven

Ces entrevues avaient lieu dans une propriété des Yvelines appartenant au groupe Elf

S O C I É T É
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AU CARNET DU « MONDE »

Anniversaires de naissance

– En attendant que tes hauts faits te
portent en première page...

Très bon dix-huitième anniversaire,

Alexandre.

Papa, maman, Jean-Patrice, Dan,
PIUS PP. 13, Jean-Philippe.

Céline

a vingt ans,

Le Monde salue l’événement,
ses parents le fêtent.

Heureux anniversaire à notre fille chérie.

Evelyne et Jean-Claude.

– Hallo,

Elsa,

aus Madrid,

mein kleines Nilpferdchen, zu deinem
Geburtstag wünsche ich dir alles Liebe
und Gute.

Viele Grüsse und Küsse von deinem
alten « Naorn ».

Wolfgang.

Décès

– Charles Abitbol,
son époux,

Irène Abitbol-Psimaras,
Tassos Psimaras,
Sarah-Antigone,

Michèle Abitbol-Lasry,
François Lasry,
Alice, Raphaël, Maxime,

Judith Abitbol,
ses enfants et petits-enfants,

Gilbert Guez,
André et Sylvia Guez,
Max et Colette Guez,

et leurs enfants,
ses frères, belles-sœurs et neveux,

Léonara de Guzman,
qui l’a accompagnée jusqu’à la fin,

Les familles parentes et alliées,
ont l’immense douleur de faire part du
décès de

Esther Liliane ABITBOL,
née GUEZ,

survenu le 17 février 2001.

Les obsèques auront lieu le jeudi
22 février 2001, à 16 heures.

On se réunira à la porte principale du
cimetière du Montparnasse, Paris-14e.

La famille tient à remercier le docteur
Jean-François Bessac, ainsi que toute
l’équipe de l’HAD de l’hôpital Ambroise-
Paré, à Boulogne, pour leur admirable
soutien.

19, rue de Rémusat,
75016 Paris.

– Mme Danièle Darrouzet,
son épouse,

Les familles Courties, d’Avout, Soulié,
Watin, Balan, Delbende,

Et tous ses amis,
ont la tristesse de faire part du décès de

Jean-Bernard DARROUZET,
ancien élève de l’ENS,

agrégé de lettres,
ancien professeur au lycée Louis-le-Grand,

survenu, à l’âge de quatre-vingts ans, le
18 février 2001.

Les obsèques seront célébrées le
mercredi 21 février, à 10 h 30, en l’église
Saint-Guénolé, à Concarneau.

29, rue Malakoff,
29900 Concarneau.

– Anne-Marie et Francis Imbert,
Sanda et Pierre-Henri Imbert,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Henri-François IMBERT,
professeur des Universités,

survenu le 15 février 2001, à Montfermeil,
à l’âge de quatre-vingt-deux ans.

Les obsèques religieuses seront
célébrées le jeudi 22 février, en l’église
Saint-Pierre-Saint-Paul de Montfermeil, à
14 h 30, suivies de l’inhumation le même
jour, à 15 h 30, au cimetière nouveau de
Montfermeil.

1, allée des Maisonnettes-Prolongée,
93220 Gagny.
1, place Brant,
67000 Strasbourg.

– M. et Mme Daniel Froment,
Mlle Corinne Froment,
M. Sébastien Froment,
Mlles Anne et Hélène Marquant,
Mme Luce Laot,
M. et Mme Patrick Thurninger,
M. et Mme Paul Berche,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Robert MARQUANT,
chevalier de la Légion d’honneur,

médaillé de la Résistance,
officier dans l’ordre du Mérite

de la République fédérale allemande,

survenu le 14 février 2001, à l’âge de
quatre-vingt-huit ans.

Les obsèques ont été célébrées dans
l’intimité, à Fontenay-le-Fleury, le
19 février.

16, place des Quinconces,
78960 Voisins-le-Bretonneux.

– Mme Anne-Marie Finkelstein,
son épouse,

M. Cyril Rojinsky,
son fils,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Anatole ROJINSKY,
commandeur de l’ordre national du

Mérite,

survenu le 18 février 2001, à l’âge de
soixante-dix-sept ans.

Les obsèques auront lieu le vendredi
23 février, à 10 heures, en la cathédrale
orthodoxe russe Saint-Alexis-Newsky,
12, rue Daru, Paris-8e.

L’inhumation aura lieu dans le caveau
de famille, au cimetière parisien de
Bagneux.

82, rue Notre-Dame-des-Champs,
75006 Paris.

– Les familles Titah, Zerizer et
Messadi,
ont la douleur d’annoncer le décès de

M me Khira TITAH,
née BENTOUMI,
d’Aubervilliers,

épouse, mère, sœur et belle-mère.

La levée du corps aura lieu le mercredi
21 février 2001, à 14 heures, à l’hôpital
Jean-Verdier, Bondy (Seine-Saint-Denis).

– Le directeur
Et les personnels

du Laboratoire d’étude des transferts
en hydrologie et environnement de
Grenoble,
ont la grande tristesse de faire part du
décès de leur collègue,

Jean-Louis THONY,
enseignant à l’Université Joseph-Fourier,

chercheur au Laboratoire,

survenu le 16 février 2001,

et s’associent à la douleur de sa famille.

– Hélène Wilf,
son épouse,

Richard et Marina,
Irmine et Serge,

ses enfants,
Ginette Isbitsky,

sa sœur,
David, Jonathan, Ilan et Mickaël,

ses petits-enfants,
Ses belles-sœurs et beaux-frères Kopf

et Distel,
annoncent le décès de

Max WILF.

Nous nous re t rouverons jeud i
22 février 2001, à 11 heures, au cimetière
de Bagneux (porte principale).

Remerciements

– Clairette Boulongne,
et sa famille,
remercient tous ceux qui ont manifesté
leur sympathie à l’occasion du décès de

Yves-Pierre BOULONGNE,

survenu le 25 janvier 2001.

Anniversaires de décès

– In memoriam.

Roland CAHEN,
15 mars 1914 - 20 février 1998.

« J’étais assis chantant au pied de Michaël. »
G. de Nerval.

Voici neuf ans, le 21 février 1992,
prenait son envol la grande âme
socratique de

Jean RICHER,
professeur émérite de l’université de Nice.

L’œuvre fondatrice inspirée convoque
ses plus fervents continuateurs.

Soutenances de thèse

– Carole Riegel a soutenu avec succès,
le mardi 13 février 2001, à l’université de
Paris-IV - Sorbonne, une thèse de
doctorat en géographie humaine intitulée :
« D é v e l o p p e m e n t e t n a v i g a t i o n
traditionnelle en Indonésie : navires et
réseaux Bugis ».

Le jury, composé de MM. les pro-
fesseurs Jean-Claude Maillard (Michel-
de-Montaigne - Bordeaux-III, président
du jury), François Doumenge (directeur
du Musée océanographique de Monaco),
Christian Huetz de Lemps (Sorbonne-
Paris-IV) et Olivier Sevin (Sorbonne-
Paris-IV), lui a décerné la mention Très
Honorable avec les félicitations à
l’unanimité.

Communications diverses

– Au CBL, 10, rue Saint-Claude,
Paris-3e, jeudi 22 février, à 20 h 30 :
« Débat sur le militantisme », avec
M. Casadessus et J.-M. Rosenfeld, auteur
de Je poursuis le chemin (Ed. de
l’Amandier). Tél. : 01-42-71-68-19.

– CENTRE COMMUNAUTAIRE DE
PARIS. Ouverture de sa nouvelle salle
multimédia : stages d’init iation à
l’informatique et à Internet, atelier sur
Internet, cybercafé.
Programme détaillé : 01-53-20-52-52.

119, rue La Fayette, Paris-10e.

CARNET DU MONDE
Fax : 01-42-17-21-36

Téléphone :
01-42-17-39-80
01-42-17-38-42
01-42-17-29-96

e-mail:carnet@mondepub.fr

a HELEN VITA, chanteuse et
comédienne allemande, est morte
vendredi 17 février dans un hôpital
berlinois à l’âge de soixante-douze
ans. Spécialisée dans la chanson in-
solente, elle avait aussi joué dans
quelque soixante films, pour le ci-
néma ou la télévision, dont Lili
Marleen (1981) et Berlin Alexander
Platz (1980) de Rainer Werner Fass-
binder. Née à Munich le 7 août
1928, Helen Vita a vécu les pre-
mières années de sa vie en Bavière
et en Suisse, dans une famille musi-
cienne, entourée de son père, violo-
niste, et de sa mère, violoncelliste.
En 1942, elle entre au conservatoire
de Genève. Après la seconde guerre
mondiale, Helen Vita s’installe pour
quelques années à Paris, où elle fait
ses débuts au théâtre et ses pre-
mières apparitions au cinéma. Elle
se rend ensuite successivement à
Zurich, Munich et Berlin, où elle
poursuit sa carrière théâtrale tout
en se lançant dans la chanson de
cabaret. Dans les années 1960, elle
sort ses premiers disques, dont, en
1966, « Les Chansons les plus inso-
lentes de la vieille France », qui lui
valent un gros succès et le prix de la
critique allemande. Helen Vita était
également connue pour son inter-
prétation de chansons des années
1920 et 1930, notamment des textes
de l’écrivain allemand Kurt Tu-
cholsky et de l’auteur dramatique
Bertolt Brecht.
a FRANK GILBRETH qui avait
écrit avec sa sœur Ernestine Treize
à la douzaine (Gallimard Jeunesse,
« Folio Junior »), un best-seller
dans les années 1950 mais toujours
réédité depuis, est mort le 19 février
à Charleston (Caroline du Sud), à
l’âge de quatre-vingt-neuf ans. Il
était l’auteur de nombreux autres
romans et avait fait carrière comme
éditorialiste au journal The Post and
Courier, de Charleston, dont il était
aussi l’un des vice-présidents. Treize
à la douzaine, dont fut tiré un film
avec Mirna Loy et Clifton Web, ra-
contait l’enfance de l’auteur, le cin-
quième d’une famille de douze, six
filles et six garçons, tous roux et
menés à la baguette dans un joyeux
chaos par des parents particulière-
ment organisés et efficaces, appli-
quant à leur famille les règles ob-
servées dans leur profession : le
père et la mère étaient ingénieurs et
dirigeaient une entreprise familiale
de construction.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du dimanche
18 février sont publiés : 
b Epargne : une loi sur l’épargne
salariale.
b Réchauffement climatique :
une loi tendant à conférer à la
lutte contre l’effet de serre et à la
prévention des risques liés au ré-
chauffement climatique la qualité
de priorité nationale et portant
création d’un Observatoire natio-
nal sur les effets du réchauffe-
ment climatique en France mé-
tropolitaine et dans les
départements et territoires
d’outre-mer.
b Financement politiques :
deux décisions de la Commission
nationale des comptes de cam-
pagne et des financements poli-
tiques portant agrément d’asso-
ciation de financement d’un parti
ou d’une organisation politique.

Stanley Kramer
Producteur puis réalisateur

STANLEY KRAMER est mort
lundi 19 février. Il fut l’un des pro-
ducteurs américains les plus en vue
dans les années 1950 avant de pas-
ser à la réalisation, où il devint le
spécialiste des sujets de société trai-
tés à la mode hollywoodienne. Em-
phatiques et didactiques, ses films
s’inscrivent désormais davantage
dans une histoire des mœurs amé-
ricaines que dans l’histoire du
cinéma.

Né en 1913 à New York, Kramer
avait été embauché en 1933 par la
MGM pour y travailler comme
monteur. Il devint producteur en
1942 sur The Moon and Six Pence,
d’Albert Lewin avant d’enchaîner
sur The Men (1950), de Fred Zinne-
man, Cyrano de Bergerac (1950), de
Michael Gordon et Le Train sifflera
trois fois (1952), une allégorie du
maccarthysme transposée dans
l’Ouest américain signée Fred Zin-
neman, avec Gary Cooper. Kramer
produira une quinzaine de films sur
une période de treize ans, dont la
plupart, à l’exception d’Ouragan sur
le Caine (1954), d’Edward Dmytryk,
avec Humphrey Bogart, échouèrent
au box-office. La décision de la Co-
lumbia de rompre son contrat avec
Kramer poussa sans doute ce der-
nier à passer à la réalisation. La
Chaîne (1958) avait le mérite de trai-
ter un tabou racial entre un prison-
nier noir et un prisonnier blanc
contraints de s’enfuir et de rester
ensemble. Le Dernier Rivage (1961)
montrait une ville déserte défigurée
par une explosion atomique. Juge-
ment à Nuremberg (1961) tirait parti
de l’interprétation remarquable de
Spencer Tracy et de Marlène Die-
trich mais se perdait dans une vi-
sion démonstrative des criminels de
guerre nazis. Devine qui vient dîner
ce soir (1967), le film le plus célèbre
de Kramer, avec Spencer Tracy, Ka-
tharine Hepburn et Sidney Poitier,
s’attaque à la question d’un ma-
riage mixte entre une Blanche et un
Noir. Destiné lui aussi à briser des
tabous, manifestement inscrit dans
l’esprit du mouvement des droits
civiques, Devine qui vient dîner ce

soir était l’une des premières
grandes productions hollywoo-
diennes à donner une place impor-
tante à l’homme, longtemps invi-
sible : le Noir américain. Pourtant,
en montrant un cadre noir améri-
cain affable, intelligent, parfaite-
ment éduqué, fin, drôle, séduisant,
Kramer mettait davantage en scène
un superman, un homme blanc
idéal, et donc improbable, dont le
seul signe particulier aurait été la
couleur de peau. La fin de carrière
de Kramer est marquée par des
films encore plus improbables,
comme R. P. M. (1970) sur les ré-
voltes étudiantes ou La Théorie des
dominos (1977), un thriller politique
peu crédible où Gene Hackmann
était recruté par une organisation
spécialisée dans les assassinats poli-
tiques. Seul C’est un monde fou, fou,
fou (1963), une comédie très réussie
sur un groupe d’individus partis à la
recherche d’un improbable trésor, a
gardé toute sa force grâce à une di-
rection d’acteurs impeccable et une
maîtrise réelle d’une histoire déli-
rante sur la cupidité et le cynisme.

Samuel Blumenfeld

DISPARITIONS

William Masters
Un physiologiste de la sexualité humaine

LE SEXOLOGUE et gynécologue
obstétricien américain William Mas-
ters est mort vendredi 16 février dans
un hôpital de l’Arizona à l’âge de
quatre-vingt-cinq ans. Selon le porte-
parole du centre médical de Tucson, il
était en « phase terminale » de la ma-
ladie de Parkinson. Avec Virginia
Johnson, qu’il avait épousée en 1971, il
avait été à l’origine de travaux origi-
naux et controversés qui, à partir de la
fin des années 60, devaient boulever-
ser la compréhension de la physiolo-
gie, normale et pathologique, des re-
lations sexuelles dans l’espèce
humaine. Il restera à ce titre l’une des
figures marquantes de l’histoire de
cette discipline toujours en marge de
l’institution médicale qu’est la
sexologie.

Né le 27 décembre 1915 à Cleveland
(Ohio), Williams Masters avait fait ses
études médicales à l’université de Ro-
chester (New York) avant de s’établir
à l’université de Saint-Louis (Missou-
ri), où il fit la connaissance de Virginia
Johnson. C’est là qu’il créa un institut
qui devait acquérir une réputation in-
ternationale en matière de sexologie.
A partir des années 50, Masters et
Johnson devaient mettre au point,
avec un courage certain compte tenu
du caractère puritain des Etats-Unis
d’alors, des travaux visant à définir
l’ensemble des mécanismes physiolo-
giques impliqués dans les rapports
sexuels. « Grâce à une extraordinaire
audace de laboratoire, à l’aide d’une
monitarisation de l’activité cérébrale,
de l’activité myotonique pelvienne, des
modulations sécrétoires génitales, des
modifications tinctoriales des mu-
queuses, grâce à la loupe du coloscope
(...), Masters et Johnson obtinrent des

documents révolutionnaires », écri-
vait, en 1972, le docteur Pierre Simon
dans son célèbre Rapport sur le
comportement sexuel des Français
(Editions René Julliard et Pierre
Charron).

Après onze ans de recherches me-
nées grâce à des couples volontaires,
les résultats des deux sexologues
américains devaient notamment
conduire à une remise en cause ma-
gistrale des conceptions en vigueur,

pour partie inspirées des théories
freudiennes. Leur description cli-
nique, pour la première fois pendant
l’acte sexuel, du clitoris, du vagin, de
l’utérus, de l’appareil extra-génital fé-
minin mais aussi celle des organes
masculins tout comme les réponses
sexuelles pendant la grossesse et le
troisième âge avaient ouvert des cha-
pitres nouveaux à la connaissance de
la sexualité. Ces travaux avaient eu
entre autres conséquences de détruire
le mythe du clitoris homologue du pé-
nis masculin et de décrire l’orgasme
féminin comme la résultante de trois
zones d’influence : physiologique,
psychologique et sociologique.

Résumant leurs travaux et quoique
très technique, leur premier ouvrage,
Human Sexual Response (Les Réac-
tions sexuelles, 1966), connut un suc-
cès considérable et leur conféra un re-
nommée internationale. Ils mirent
alors au point une méthode à la fois
originale, efficace et coûteuse de thé-
rapeutique sexologique fondée sur la
prise en charge conjointe et multidis-
ciplinaire des deux membres du
couple pendant une quinzaine de
jours. Le Masters and Johnson Insti-
tute vint ainsi en aide durant de
longues années à de nombreux pa-
tients. Les deux sexologues publièrent
par la suite d’autres ouvrages de thé-
rapeutique sexologique. En 1988, ils
furent à l’origine d’une vive contro-
verse lorsqu’ils conclurent, à partir
d’une étude menée sur 800 per-
sonnes, que près de trois millions
d’Américains étaient, selon toute vrai-
semblance, contaminés par le virus du
sida (Le Monde des 9 et 10 mars 1988).

« L’introduction des découvertes de
ces deux sexologues et leur application
dans la médecine française laissent en-
trevoir une fois encore la nécessité de
former des médecins aux problèmes de
la relation médecin-malade, les théra-
peutes devant être susceptibles de ne
pas projeter leurs propres problèmes sur
leurs malades », écrivait, en 1972, le
docteur Simon. Près de vingt années
plus tard, le diagnostic n’a rien perdu
de son acuité.

Jean-Yves Nau
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Nancy, sous le poids trop lourd du passé
Si la cité a réussi sa conversion économique, sa politique culturelle reste attachée à des figures emblématiques.

De nouveaux réseaux culturels piaffent d’impatience

Soixante-huit ans, une voix mélo-
dieuse, Nicole Granger, maître de
conférences en lettres modernes à
la faculté de lettres de Nancy, n’a
cessé tout au long de sa carrière de
s’interroger sur l’accès à la lecture,
et sur les difficultés que rencon-
trent certains à surmonter l’obs-
tacle social de l’illettrisme.

Engagée auprès de ceux qui subis-
saient « cet isolement d’une violence
extrême », femmes immigrées,
gosses des quartiers « en rade pour
rattraper le train de l’école », prison-
niers ou clochards, elle les a tous
approchés, en se défendant d’être
un travailleur social. « Je me suis tou-
jours demandée s’il ne valait pas
mieux leur lire un livre, pour le plai-
sir, plutôt qu’aborder la lecture de
façon scolaire. »

Elle est l’âme de l’association Lec-
turique, qui déboule dans les quar-
tiers avec son vieux bus de Chocolec-
ture. On y trouve des livres, tous dif-
férents, du chocolat et du sirop de
menthe. On n’en veut pas aux
gamins s’ils viennent juste pour le
chocolat. L’important, c’est qu’ils
s’approchent des livres, qu’ils
soient contaminés. C’est encore elle
qui met sur pied ces séances de lec-
ture le samedi matin à la prison des
mineurs, ou qui part avec quelques
étudiants motivés au foyer Sainte-
Anne, qui accueille les sans-abri.

« Le premier soir, on a dû repartir,
il y avait un match à la télé. On est
revenus le lendemain, on leur a lu un
texte. Tout d’un coup, il y a eu de l’at-
tention, des larmes. Ce n’était pas
l’histoire qui comptait. (…) Ce qu’on
a débloqué ce jour, cela n’était ni la
lecture ni l’écriture, c’était les souve-
nirs et les mots échangés. » Elle ne
manque pas d’idées, mais de
moyens, et craint de devoir stopper
le bus Chocolecture. Elle rêve d’ac-
crocher des fils entre les arbres d’un
parc public pour suspendre à des
pinces à linge des textes boulever-
sants écrits par les participants des
Défis de l’écriture. Mais, pour l’ins-
tant, la mairie de Nancy n’a pas
donné suite.

Mo. R.

NANCY
de notre envoyé spécial

Son principal adversaire, c’est lui-
même. Après dix-huit années pas-
sées à la tête de Nancy, une ville tra-
ditionnellement acquise à la droite,
André Rossinot (UDF), soixante et
un ans, craint moins la gauche que
la lassitude de ses électeurs, devant
lesquels il se présente pour la qua-
trième fois aux élections municipa-
les. « La durée en politique est enco-
re une denrée neuve à Nancy »,
répond-il à ses opposants, conforté
par un sondage Ipsos pour Le
Figaro, publié le mardi 20 février.
Réalisé auprès d’un échantillon de
503 personnes, il crédite le maire
sortant de 52 % d’intentions de
vote au second tour.

Mais l’ancien président du Parti
radical se souvient aussi qu’il a été
battu dans son fief aux élections
législatives de 1997, un an avant
que le département bascule à gau-
che.

De cet échec, le « maire philoso-
phe » a su « tirer les leçons » : il
entend aujourd’hui retrouver
« les chemins de la passion ». Il ne
ménage plus ses déclarations
d’amour à cette ville qui lui a pro-
curé « dix-huit ans de bonheur » et
qu’il veut séduire à nouveau après

trois ans de « purgatoire ». Pour
cela, il compte d’abord sur sa lis-
te, renouvelée aux deux tiers et
dont il fait de la moyenne d’âge,
quarante et un ans, l’un de ses
principaux arguments de campa-
gne. « Mon ambition est de garan-
tir une équipe dotée d’intelligences
et de forces suffisantes pour gérer
cette ville quoi qu’il arrive », résu-
me le maire, qui a su, non sans
mal, rassembler derrière lui tou-
tes les composantes de la droite
républicaine.

DIFFICILE UNION À GAUCHE
Après un faux départ en solo,

François Werner, qui se qualifie de
« jeune loup » du RPR, s’est ainsi
rallié à la liste d’union de la droite,
au sein de laquelle cet énarque de
trente-sept ans entend poursuivre
sa croisade contre la fiscalité loca-
le, qu’il dénonçait, il y a encore
peu de temps, comme l’une des
plus élevées de France.

L’union de l’opposition ne fut
guère plus facile, moins en raison
de divergences entre les partenai-
res de la gauche plurielle, rassem-
blés derrière le député socialiste
de Pont-à-Mousson, Jean-Yves Le
Déaut, qu’entre celles des frères
ennemis du PS local. Fort de sa vic-

toire-surprise aux législatives,
acquise en 1997 par 127 voix
d’avance sur M. Rossinot, Jean-Jac-
ques Denis, un médecin inconnu
avant les élections, s’est ainsi consi-
déré pendant quelques mois com-
me le mieux placé pour incarner le
souffle du « changement » politi-
que à Nancy.

Il aura fallu l’arbitrage du pre-
mier secrétaire du PS, François
Hollande, pour le convaincre d’ac-
cepter la deuxième place derrière
M. Le Déaut, qui se présente à
Nancy après avoir échoué à conser-
ver à gauche la mairie de

Pont-à-Mousson en 1995. Cachant
mal son amertume, M. Denis, qui
se déclare contre le « mandat uni-
que », se console en songeant à la
présidence de la communauté
urbaine du Grand Nancy (265 000
habitants sur vingt communes),
qui lui aurait été promise en cas de
victoire.

RALLIEMENT À DROITE
Le climat, à gauche, s’est encore

alourdi avec le ralliement à droite
de l’ancienne tête de liste PS aux
municipales de 1995, Jean-Louis
Thiébert. Après douze années pas-

sées à la tête de l’opposition,
M. Thiébert, désormais qualifié
d’« épiphénomène » au PS, a
rejoint la liste de M. Rossinot pour
n’avoir pu obtenir une place parmi
les dix premiers de la liste de gau-
che. Plus grave encore est le retrait
du président de la prestigieuse uni-
versité Nancy-II, Pierre Bardelli,
qui a abandonné la campagne, le
14 janvier, en fustigeant « l’absen-
ce d’un véritable projet alternatif »
à gauche.

Dans ce contexte, la surprise
pourrait venir du score réalisé par
Françoise Hervé, inspectrice
régionale des sites, qui se présen-
te pour la troisième fois aux
élections municipales sur une lis-
te sans étiquette. Considérée, au
sein même de la gauche, comme
la plus ancienne et la plus farou-
che opposante à M. Rossinot, ren-
due célèbre par ses batailles
contre les projets urbanistiques
de la municipalité. Elle avait
recueilli 28 % des suffrages au
second tour des élections de
1995, devant le Parti socialiste.

Alexandre Garcia

PROFIL

UNE MILITANTE
DE LA LECTURE

NANCY
de notre correspondante

Quand on dit Nancy, on songe
immédiatement à la place Stanis-
las, sa vitrine dorée à la feuille, et à
l’école du même nom qui fit le
renom de la cité à la fin du XIXe siè-
cle, grâce au verrier Emile Gallé,
aux frères Daum et à Louis Majo-
relle pour les ferronneries et l’ébé-
nisterie… En 1999, la ville les a célé-
brés avec faste. Ce qui en a irrité
quelques-uns, comme la Mère
François et Catherine de Rosa, réu-
nis sous le pseudonyme « Les Dé-
manageurs » et qui, en réaction,
ont proposé une exposition clés en
main à la mairie : « Elle s’appelait
“Regain”, rassemblait cinquante ar-
tistes nancéiens, confie Catherine
de Rosa. C’était aussi un échange
de bons procédés entre la ville et
nous qui cherchions des lieux pour
exposer. » A Nancy, l’art vivant se
sent négligé. Rémi Malingrey, des-
sinateur, qui vit et travaille ici
parce qu’il a « une belle maison et
des potes », le dit sans détour : « Je
n’ai pas senti ces vingt dernières
années une véritable envie munici-
pale de promouvoir une émulation
artistique. » Il prend même de la
distance avec certaines initiatives,
considérant que ce serait « donner
quelque chose de tout cuit à cette
ville qui ne le mérite pas ».

Pourtant Nancy revendique une
carte de visite culturelle, via aussi
ses grandes institutions comme
l’Opéra, le Ballet, le Centre drama-
tique national, pour effacer la répu-
tation d’une ville froide et grise
aux marches de l’Est où l’on ne
vient qu’à reculons. Depuis quel-
ques années, la culture vivante ou
institutionnelle (20 % du budget
communal) et le patrimoine ont
été érigés au rang d’atouts et de
vecteurs d’attractivité.

Une façon de compenser le défi-
cit d’image dont la ville ne peut se
défaire en dépit d’un réel dynamis-

me universitaire, également hérité
du passé, avec deux universités et
l’Institut national polytechnique
de Lorraine, qui regroupe dix éco-
les d’ingénieurs. Peut-être aussi le
moyen de finir de convaincre les
investisseurs que le Nancy écono-
mique ne se résumait plus à la sidé-
rurgie et à sa sous-traitance. La
ville, depuis vingt ans, mise sur des
compétences en informatique, le
génie biomédical et l’agrobio-
industrie sur le pôle technologique
de Brabois et, dans les nouvelles
technologies, le Médiaparc, sur le
secteur de Stanislas-Meurthe.

Il reste que la ville s’identifie en-
core à son passé artistique. La célé-
bration du centenaire de l’école de
Nancy, au printemps-été 1999, a
été l’occasion pour les habitants
de redécouvrir leur ville, de se réap-
proprier un espace et une histoire,
une fierté retrouvée. Un moment
de grâce d’autant plus notable
qu’il s’est accompagné d’une fré-
quentation touristique, et donc de
retombées économiques, dépas-
sant toutes les espérances, avec
plus de 700 000 visiteurs.

Dans une ville prompte à l’auto-
flagellation, toujours encline à pen-
ser qu’à Metz, la voisine, l’éternelle
rivale, c’est mieux, l’effet école de
Nancy a joué à plein. Mais, passé
l’événement, auquel André Ros-
sinot, le maire, s’était passion-
nément identifié, que reste-t-il de
cette année, vue comme « un
coup » par l’opposition ? Un pôle
verrier de formation et création, en
voie de constitution dans le quar-
tier, en expansion, de Meurthe-et-
Canal, l’inscription de la ville dans
un réseau européen des villes Art
nouveau, et, suivant la même re-
cette, un autre projet, tout aussi
ambitieux. Il s’agira en 2005 de célé-
brer le patrimoine architectural du
XVIIIe siècle qui rythme la ville. Une
idée que raille Françoise Hervé,
conseillère municipale (sans éti-

quette) et candidate à la mairie :
« Mais ça devrait être la fête du
XVIIIe tout le temps ! C’est comme si
l’on faisait une année Versailles à
Versailles ! »

Ici le poids du passé pèse lourde-
ment. « La ville (…) méconnaît les
ressources de l’art contemporain.
L’extension du Musée des beaux-arts,
c’est bien, mais elle a raté l’occasion
d’y installer un département art con-
temporain », estime Hervé Bize, un
galeriste privé qui soutient de jeu-
nes artistes. Et ce n’est pas un
hasard si le maire sortant et son
opposant, le socialiste Jean-Yves Le
Déaut, proposent tous les deux d’in-
jecter une dose d’art contemporain
dans les célébrations populaires, tel-

le, par exemple, la Saint-Nicolas,
en donnant carte blanche aux jeu-
nes artistes locaux.

Mais résumer la donne cultu-
relle à une opposition entre les ins-
titutions, qui remplissent une
mission de service public, et les
autres, représentant la culture
vivante alternative, serait sim-
pliste. Le meilleur exemple d’insti-
tutions qui trouvent leur public est
celui de Nancy Jazz Pulsations, qui
fait trembler à coups de décibels,
chaque automne, les grands arbres
du parc de la Pépinière et se décen-
tralise dans les quartiers pour utili-
ser la culture comme vecteur d’in-
tégration sociale.

Sous un vaste chapiteau, la ville
se mélange et vient écouter Aldo
Romano, Saint Germain, Helen
Merrill, grimpe sur les chaises pour
les musiques cubaines et puis va
s’accrocher au bar en buvant de la
bière. Mais il y a aussi le Théâtre de
la Manufacture (CDN) avec le festi-
val Passages, qui, en mai, invite des
troupes « résistant » à l’est de l’Eu-
rope, ressuscite le rite du théâtre
mongol Tsam, travaille avec des
exclus sur l’écriture de leur vie.
« C’est bien, il y a de la création,
mais leur saison est un peu trop intel-
lo cette année », confie Vincent, un
assidu de la « Manu » qui court
aussi les concerts rock et les expos.

« Nancy est une ville bourgeoise,

intellectuelle, universitaire, qui
bouffe de la culture institutionnelle
mais qui est avide de découvrir
d’autres champs d’expression », ex-
plique un ancien Nancéien installé
à Metz. Cette pesanteur du passé,
Didier Manuel, qui dirige Materia
Prima, une compagnie de théâtre
de dix-sept personnes, la supporte
de plus en plus difficilement. Avoir
été distingué par un hebdoma-
daire parmi les cent qui font bou-
ger la ville ne le console pas. « Moi
je suis à bout. La politique culturelle
de la ville, c’est comme un décor de
cinéma. Pour les grosses machines
culturelles on met le paquet, et des
subsides pour les autres. Dix ans

qu’on résiste et on n’a toujours pas
de lieu pour travailler ! »

En ce moment il répète dans une
usine désaffectée, sans chauffage,
et se demande pourquoi il s’accro-
che à Nancy. Son dernier espoir a
fondu il y a quelques jours, lors-
qu’il a appris que la friche indus-
trielle et les bâtiments que les trou-
pes locales convoitaient sur Stanis-
las-Meurthe allaient être convertis
en terrain de boules.

Une lassitude qui trouve égale-
ment sa traduction dans la créa-
tion d’un collectif d’une quinzaine
de troupes de théâtre amateur,
réclamant elles aussi un lieu de dif-
fusion, de répétition, de stockage
de matériel. Ici flotte, toujours
vivace, le souvenir nostalgique de
la grande époque du Festival
mondial de théâtre, créé par Jack
Lang dans les années 1970, qui
voyait Bob Wilson monter Les Avia-
teurs ou Tadeus Kantor donner La
Classe morte.

Les musiques nouvelles ont eu
plus de chance. Les rockeurs et rap-
peurs, réclamant eux aussi un lieu
de diffusion, ont sans doute été
plus bruyants lorsqu’ils avaient es-
sayé d’investir, il y a deux ans, la
tente du Livre sur la place, le grand
événement culturel de la rentrée,
organisé avec les nombreux librai-
res locaux. A la rentrée 2000 s’est
ouvert sur Meurthe-et-Canal
l’Austrasique, lieu d’écoute, de
répétition, de formation des grou-
pes de musique actuelle qui ébou-
riffe et décloisonne les genres en
invitant un plasticien ou un pein-
tre à s’emparer du décor pendant
deux mois. En ce moment, Jean-
Christophe Massinon, invité par la
remuante association des Déména-
geurs, y a reconstitué sa « disko-
teka », et c’est à la lampe de poche
qu’il fera son vernissage. Pour
l’ambiance.

Monique Raux

Population totale
103 552 hab.

(Communauté urbaine
264 657 hab.)

Evol. démographique
(1990-1999)

+ 4 254

Population étrangère 6 133

Parc de logement social 18,0 %

Taux de chômage 10,1 %

• Europe
• Hors Europe

1 948
4 185

• Taxe d'habitation
• Taxe professionnelle

11,56 %
14,99 %

Revenu moyen/hab./an 49 716 F

Taux de fiscalité locale

(d'après l'Insee)

(d'après les revenus imposables
de l'année 1998)

NANCY

Source : AMGVF, Insee

André Rossinot (UDF) tente de prolonger ses dix-huit ans de mandat

Un amas de sacs poubelles déposés au pied d’un arbre, un cycliste
bloqué dans les embouteillages, un fauteuil roulant coincé au bord
d’un trottoir trop haut… « Nancy mérite mieux ! », clame Jean-Yves Le
Déaut, tête de liste de la gauche plurielle, en couverture d’une bro-
chure électorale illustrée de photos choc sur le cadre de vie nancéen.
« Il n’y manque que les crottes de chien », commente le maire (UDF,
radical), André Rossinot, qui fustige le « populisme » de son rival.
Sous le titre « Nancy gagnante », la plaquette du maire sortant préfère
vanter « l’esprit d’équipe », tout en bannissant les « promesses sans
âme, assenées au rythme des visites ministérielles socialistes et commu-
nistes ». En couverture, le tramway flambant neuf de la ville figure en
bonne place sous le portrait du maire, qui « se camoufle derrière son
équipe », analyse M. Le Déaut, qui a beau jeu de s’attarder sur les
nombreux ratés enregistrés lors de la mise en service du tram.

MUNICIPALES

« La politique culturelle de la ville,
c’est comme un décor de cinéma.
Pour les grosses machines culturelles on met
le paquet, et des subsides pour les autres.
Dix ans qu’on résiste et on n’a toujours pas
de lieu pour travailler ! »

Avis à la population

Demain
TOULOUSE
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Le pari gagné
des glorieuses de Bresse

B
IEN sûr, il y a aus-
si le coco de Paim-
pol, le piment
d’Espelette, le
vacherin du Haut-
Doubs ou le foin
de la Crau… Sans
oublier, évidem-
ment, tous les

vins, plus ou moins renommés,
également détenteurs de la pré-
cieuse « Appellation d’origine con-
trôlée » (AOC). Mais s’il est un pro-
duit des terroirs de France qui
peut, davantage que les autres,
remercier quelques visionnaires
d’avoir autrefois lutté pour obtenir
l’AOC, c’est bien la volaille de Bres-
se. En pleine crise de la vache folle,
ce simple sigle, réclamé à partir de
1936 et officialisé par une loi de
1957, signée de la main du prési-
dent René Coty, fait bien des
envieux au Salon de l’agriculture.
La volaille de Bresse, seule viande,
avec le taureau de Camargue, à
bénéficier d’un tel privilège, n’a
jamais connu tant de succès qu’en
ces temps de doutes alimentaires.
Ces trois lettres, et les critères de
qualité qu’elles impliquent, valent
toutes les campagnes publicitaires.
Grâce à elles, la confiance règne, le
consommateur consomme, les
commandes affluent, les éleveurs
se disent « enfin récompensés » de
leurs efforts.

Le temps paraît bien loin où l’avi-
culture était considérée dans la
région comme une activité secon-
daire, confiée aux femmes pour
financer leurs dépenses annexes
(café, blouses neuves…) ; les hom-
mes se réservant, eux, la noble char-
ge des bovins. Bien que le nombre
d’éleveurs de volaille ait presque
diminué de moitié depuis 1989 (de
six cent seize à trois cent vingt et
un), la Bresse commence à tirer
bénéfice de son patrimoine avicole.

Il est vrai que la suspicion
ambiante sur le bœuf, qui touche
de nombreux agriculteurs bres-
sans, profite pleinement à la
volaille, tout au moins en termes
d’image. Car les ventes, ici, ne sont
pas extensibles. Avec un million et
demi de poulets, poulardes, cha-
pons et autres dindes produits à
l’année, la région, nettement en
deçà de son potentiel commercial,
ne suffit pas à la demande. Le prix
du poulet – 24 francs le kilo au
départ de l’élevage, au moins
60 francs de plus dans le commer-
ce, après intervention de divers
intermédiaires –, ne dissuade pas
les amateurs…

A l’approche des fêtes de fin d’an-
née, alors que la polémique sur les
farines animales secouait le monde
agricole, l’engouement pour ces
produits haut de gamme a même
débordé les professionnels.
« C’était catastrophique, on a été un
peu ridiculisé ! Il y a eu beaucoup
trop de demandes. D’une certaine
manière, c’était aussi une situation
de crise », admet Marie-Paule Meu-
nier, porte-parole du Comité inter-
professionnel de la volaille de Bres-
se (CIVB), un organisme présidé
par Georges Blanc, le célèbre res-
taurateur de Vonnas (Ain). « J’ai
vécu l’enfer, je me faisais engueuler
de partout », confirme Jean Verne,
le patron du Chapon bressan, une
importante entreprise d’abattage
et de commercialisation, aussi bien
en France qu’à l’étranger. « Comme
je ne pouvais satisfaire toutes les
demandes, poursuit-il, j’ai dû tran-
cher et effectuer des choix, au risque
de faire des mécontents. Nous avons
servi en priorité les restaurants, par-
ce qu’ils ne peuvent modifier leurs
cartes et font office de vitrines. Comp-
te tenu du contexte actuel, je ne vais
pas me plaindre, mais il n’est jamais
agréable de refuser des marchés, car
on a toujours peur de perdre les
clients pour longtemps… »

Pourquoi, dès lors, ne pas aller
au-delà du million et demi d’uni-
tés ? Ni la relative exiguïté de la
zone de production – 3 536 km2, à
cheval sur l’Ain, le Jura et la Saône-
et-Loire –, ni le nombre limité d’éle-
veurs (trois cent vingt et un en
2000, dûment sélectionnés) ne suffi-
sent à expliquer cette réticence à
profiter de la situation. Le débat,
car débat il y a, au sein de la filière,
porte davantage sur le juste équili-
bre entre qualité et profit. La Bres-
se, autoproclamée « basse-cour du
monde », entend résister à la tenta-
tion productiviste et refuse de se
laisser entraîner vers ce qu’on
appelle ici la volaille « indus »,
autrement dit « industrielle ».

Les hommes d’expérience se sou-
viennent avoir déjà connu pareilles
querelles dans les années 1970. « A
l’époque, rappelle M. Verne, les
assemblées générales étaient houleu-
ses entre les traditionalistes, comme
moi, et les progressistes, prêts à éle-

ver les poulets de manière beaucoup
plus intensive. Dieu merci, le bon
sens l’a emporté ! Moi-même, je suis
longtemps passé pour un ringard
avec ma volonté de rester fidèle aux
méthodes habituelles, mais j’ai tenu
bon, malgré quelques moments de
découragement. Aujourd’hui, on
peut vraiment remercier les anciens
de nous avoir montré la voie en se
battant pour obtenir l’Appellation
d’origine contrôlée… »

L’AOC, toujours l’AOC. Où que
l’on aille, dans cette zone délimitée
au mètre près par la loi de 1957, les
trois lettres ont valeur de dogme.
De Louhans à Montrevel, de Bourg
à Pont-de-Vaux, elles sont au cen-
tre de tout, obligeant les interve-
nants de la filière à une rigueur de
tous les instants. Pour le consom-
mateur, les signes extérieurs de cet-
te exigence sont connus : une
volaille de Bresse digne de ce nom
(plumage blanc, pattes bleues, crê-
te rouge), doit porter une bague
d’identification à la patte gauche,
une étiquette du Comité interpro-
fessionnel (CIVB) sur le dos et un
scellé tricolore, mentionnant le
nom de l’expéditeur, à la base du
cou. Ces éléments facilitent une
« traçabilité » que les profession-
nels veulent « irréprochable ». « A
l’heure où certaines productions ani-
males suscitent quelques réserves, la
Bresse est fière de proposer un pro-
duit d’excellence », assurait récem-
ment le programme des « Glorieu-

ses de Bresse », une manifestation
annuelle donnant lieu à de multi-
ples concours.

Cette « excellence » obéit à un
dispositif de contrôle dont les
clients n’ont sans doute pas
conscience. D’un bout à l’autre de
la chaîne, autrement dit de l’œuf à
l’assiette, le moindre poulet bénéfi-
ciant du label AOC est soumis à
une surveillance tatillonne. Les
poussins font l’objet d’un fichage
et d’un tri dès leur venue au mon-
de. Seuls ceux répondant aux critè-
res de la race sont retenus ; les
autres – les bossus, les chétifs, les
estropiés – sont écartés du circuit
et tués. Ensuite, la bague métalli-
que – réputée inviolable, modèle
déposé – permet un suivi individuel
des rescapés.

EN partant des références ins-
crites sur cette bague, un
client mécontent pourrait

obtenir, s’il le désirait, le nom de
l’expéditeur, celui de l’éleveur, le
numéro du lot d’élevage, la date
de naissance de l’animal, ses vacci-
nations, les éventuels problèmes
sanitaires rencontrés par ses com-
pagnons de couvée… En poussant
plus avant les investigations, il
serait même possible d’identifier
ses parents, ses grands-parents et
de retrouver la composition exacte
des 4 kilos d’aliments ingurgités
entre la naissance et l’abattage ;
des aliments (maïs, blé, lait, sans

OGM ni antibiotiques), obligatoire-
ment produits dans la région, donc
identifiables jusqu’au dernier grain
de maïs…

Outre les services vétérinaires et
ceux de la répression des fraudes,
cette surveillance incombe au
Comité interprofessionnel, le
CIVB, et surtout à l’Institut natio-
nal des appellations d’origine,
l’INAO, le gendarme des AOC.
Depuis 1992, Sabine Edelli, techni-
cienne supérieure à l’INAO, inspec-
te les fermes pour s’assurer de la
conformité des conditions de
production.

« Les éleveurs comprennent la
nécessité de ces contrôles, ils sont
même demandeurs, précise-t-elle.
Ils veulent préserver la confiance des
consommateurs. Les contrevenants
s’exposent à des sanctions. Il arrive
ainsi que des lots entiers n’obtien-
nent pas l’AOC et soient déclassés,
ce qui entraîne une perte financière
importante, car les tarifs ne sont évi-
demment pas les mêmes : on passe
de 26 francs le kilo pour un poulet
AOC à moins de 10 francs pour un
poulet déclassé. Les infractions cons-
tatées par les services vétérinaires ou
les fraudes peuvent déboucher sur
des poursuites pénales. Mais, dans
l’ensemble, la plupart des éleveurs
respectent la règle du jeu. »

Une « règle » qui repose notam-
ment sur une évidence que bien
des « indus » de l’aviculture ont
oublié, à force d’élever les volailles

en batteries : un poulet, pour pré-
tendre à la qualité, doit vivre au
grand air et se promener comme
bon lui semble. En Bresse, où cette
période de liberté dure au moins
trois mois, la loi lui garantit même
un espace vital minimum : 10 m2 de
parcours herbeux par individu !
Les consommateurs, de plus en
plus nombreux à s’informer auprès
du CIVB, sont presque surpris d’ap-
prendre qu’il existe encore des pou-
lets « coureurs », élevés pour ainsi
dire à l’ancienne. De leur côté, les
éleveurs affichent leur différence,
se plient à tous les contrôles pour
préserver cette confiance.

Dans les environs de Louhans,
les élevages se reconnaissent
d’abord à l’étendue de leurs instal-
lations. Çà et là, séparées par des
clôtures, des maisonnettes de taille
identique accueillent les lots de
cinq cents poulets, répartis par
tranches d’âge. Autour de ces mai-
sonnettes, accessibles par des trap-
pes, ils disposent de vastes espaces
de promenade. Le sol, pauvre en
calcaire, est riche en vers, mollus-
ques et insectes indispensables à
leur équilibre. Le reste, pour l’éle-
veur, est affaire de patience et de
vigilance. Il doit à la fois veiller au
chauffage, à l’alimentation, aux
prédateurs (renards, buses…), et
même au stress, puisqu’il est
acquis que les poulets, et plus enco-
re les dindes, sont sujets aux
angoisses.

« Pour eux, je suis une vraie mère-
poule, résume Jean-Claude Mar-
quis, éleveur à Varennes, ils me
connaissent et ont besoin de ma pré-
sence. Je dois, par exemple, faire
attention à être toujours habillé de
la même manière. S’ils ont l’habitu-
de de me voir en vert et que j’arrive
vêtu d’une veste rouge, ils vont s’affo-
ler, ce qui n’est jamais bon. » Cette
parfaite connaissance des animaux
permet à M. Marquis de déceler la
moindre anomalie : « Si je siffle, ils
se taisent, et je peux alors savoir si
l’un d’eux est malade, car je l’en-
tends tousser. »

VAINQUEUR de plusieurs
concours régionaux ces der-
nières années, M. Marquis a

succédé à ses parents à la tête de
l’exploitation familiale (70 hecta-
res, treize mille volailles par an) en
1983, soit bien avant le succès bres-
san. A l’époque, il avait pris un ris-
que en renonçant aux bovins pour
se concentrer uniquement sur l’avi-
culture. « Il y a encore dix ans,
s’amuse-t-il, les gens me disaient :
“Ça existe encore la volaille de Bres-
se ? Ça ne va pas tenir ce genre de
truc !” C’était l’époque où l’on pen-
sait qu’il fallait tout moderniser et
nourrir le poulet au soja. Au début,
je vous avoue que j’avais des doutes,
je n’étais pas sûr de réussir. Mais les
événements m’ont donné raison.

Avec tout ce qui se passe, on nous
montre en exemple ! La course à la
rentabilité a ses limites. Ma richesse
est là, dans la vie que j’ai choisi. Je
ne fais pas le même métier que les
industriels et, croyez-moi, je suis
bien dans mes baskets ! Il y a des
jours où l’on en bave, mais il y a aus-
si des jours où il fait beau… »

L’extrême planification de ce
type d’aviculture pourrait pourtant
paraître contraignante. Les délais
d’élevage étant incompressibles
(environ quatre mois pour un pou-
let de Bresse, contre trente-cinq
jours pour un poulet standard), les
éleveurs ne peuvent répondre rapi-
dement à une demande soudaine
du marché. D’où des périodes de
tension, voire de pénurie, telle que
celle vécue récemment. « Il faut plu-
sieurs mois pour réagir aux évolu-
tions du marché, tout est planifié
longtemps à l’avance », rappelle
Pierre Bernard, un jeune éleveur
installé, avec son frère, à Etrez.

L’expérience de l’automne n’a
pas pour autant incité M. Bernard
à renoncer aux produits AOC. Il
n’envisage pas de se lancer dans
des labels moins prestigieux, tel
que le label rouge, plus rentable à
court terme et moins contraignant
en termes de délais. M. Bernard
entend au contraire aller plus loin
dans l’excellence étiquetée AOC.
En association avec des confrères
des environs, il a élaboré une char-
te de bonne conduite édictant des
règles propres aux éleveurs du sec-
teur. Ces règles, très pointues, vien-
nent en quelque sorte compléter le
cadre légal de l’Appellation d’origi-
ne contrôlée et visent à préserver
la confiance des consommateurs.
Ainsi, alors que la loi impose 10 m2

de parcours herbeux par volaille, le
groupement a décidé d’élever la
barre à 25 m2. De la même maniè-
re, les durées d’élevage sont pro-
longées et les critères alimentaires
renforcés. « Nous n’arriverons
jamais à rivaliser avec le grand
Ouest en termes de productivité et
de prix, conclut M. Bernard. Il faut
donc faire la différence d’une autre
manière, c’est-à-dire sur la qualité.
Grâce à l’AOC, la Bresse a une lon-
gueur d’avance depuis longtemps,
mais il faut garder cet avantage ;
c’est l’enjeu des années à venir. »

Philippe Broussard

H O R I Z O N S
REPORTAGE

La crise ne fait pas que des victimes. D’un bout à l’autre
de la filière, les vertueux qui ont joué la qualité et ainsi gagné

la confiance des consommateurs sont débordés
par la demande. Pendant trois jours, « Le Monde » explore

l’univers de l’élevage de tradition, telle la volaille de Bresse,
qui bénéficie de la précieuse « appellation d’origine contrôlée »

1 LA FILIÈRE DU BIEN-MANGER

Jean-Claude Marquis,
éleveur de volailles de Bresse
depuis 1983, voit son travail
enfin récompensé.
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« Je ne fais pas
le même métier
que les industriels,
et croyez-moi,
je suis bien
dans mes baskets ! »
 Jean-Claude Marquis,

éleveur à Varennes

DEMAIN
Valeureux boucher de Charolles
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Suite de la première page

Or la BCE n’est pas pressée. Elle
estime que la croissance européen-
ne reste « soutenue » et qu’« il sub-
siste des facteurs de risques à la
hausse pesant sur la stabilité des
prix qui nécessitent une surveillance
attentive ». Elle ne transigera pas
avec l’inflation, trop élevée à ses
yeux en Irlande, mais aussi en
Espagne ou aux Pays-Bas. La Ban-
que peut arguer, à juste raison,
qu’une baisse des taux va souffler
sur la flambée de leurs prix et, par-
tant, menacer la cohésion d’ensem-
ble. Dans ce contexte, on com-
prend que les onze partenaires de
l’Irlande veulent absolument évi-
ter de lui donner le moindre motif
pour attendre encore. Les Onze
n’ont aucune envie de « payer »
pour l’Irlande.

Dublin a pourtant de sérieux
arguments à faire valoir. « L’écono-
mie irlandaise a accompli de remar-
quables performances » depuis
1994, souligne l’OCDE dans son
dernier rapport concernant ce
pays, datant de mai 1999. La crois-
sance a dépassé 9 % en moyenne
depuis sept ans. Hier pauvres, les
4 millions d’Irlandais ont aujour-
d’hui un pouvoir d’achat au-des-
sus de la moyenne européenne. Le
taux de chômage, qui était de 17 %
dans les années 1990, est tombé à
4 %. La situation des finances
publiques s’est assainie avec un
budget en excédent de 4 % du PIB
et une dette ramenée de 118 % à
39 % du même PIB, conformé-
ment aux orthodoxes préceptes de
Maastricht.

Le « tigre celte » a énormément
profité de l’Union européenne.
Depuis 1973, l’Irlande a reçu de
Bruxelles 30 milliards d’euros de
subventions agricoles et de fonds
d’aides dits « structurels ».
Attrayante pour sa main-d’œuvre
abondante, au prix compétitif et
de qualité, pour sa langue anglaise,
et pour sa fiscalité très favorable,
l’Irlande est le cinquième pays
d’accueil des investissements
américains. Devenue un « porte-
avions » des entreprises américai-
nes en Europe, l’Irlande irrite main-
tenant ses partenaires parce que
cette fiscalité si attirante n’est pos-
sible que grâce aux aides bruxelloi-
ses. Mais surtout parce que la sur-
chauffe est réelle.

Dès 1999, l’OCDE craignait « un
dérapage des salaires ». Le gouver-
nement ne le nie pas. Mais il esti-
me que sa politique budgétaire,
loin d’être « procyclique », comme
le lui reproche l’Ecofin, a l’objectif
inverse. L’accroissement des
dépenses de l’Etat vise à attirer de
nouvelles catégories sur le marché
du travail et à améliorer les infras-
tructures… comme le lui deman-
dait l’OCDE. Les baisses d’impôts
vont permettre d’augmenter le
pouvoir d’achat des ménages et
d’éviter les surenchères sur les
salaires. L’inflation n’a-t-elle pas
déjà reculé de 6 % en novembre à
3,9 % en janvier ?

Des arguments pas tous receva-
bles mais qui méritaient examen.

Peine perdue. Sans débattre, les
ministres des finances ont fait feu
de l’arme que leur ont donnée les
traités, la seule, la réprimande
publique. Ils souhaitent concrète-
ment que l’Irlande révise son bud-
get pour le réduire de 0,5 point de
PIB. Le ministre des finances de
Dublin, Charlie McCreevy, est allé
immédiatement devant son Parle-
ment pour dire qu’il n’obéirait pas.
Première réprimande, donc, et pre-
mier conflit.

UNE « POLICY-MIX » GLOBALE
Sans doute, M. McCreevy aurait-

il dû s’expliquer plus à l’avance
auprès de ses collègues. Sans dou-
te, le principal parti de la coalition
au pouvoir (Fianna Fail) souf-
fre-t-il d’un manque total de sou-
tien politique dans les autres
pays. Mais il fallait éviter un précé-
dent à un moment où la croissan-
ce flanche et où Francfort est
intraitable.

Les Irlandais ne comprennent
pas pourquoi leur pays, bon élève,
est accusé. Sur l’île verte, la cause
européenne, hier si vaillante, a bru-
talement reculé. Les Douze ont
accepté de céder une partie de leur
souveraineté économique avec
l’euro. Mais encore faut-il que ce
soit pour des causes transparentes
et sans arbitraire. Or l’Irlande,
petit pays et pays redevable à
l’Union, est punie en définitive
autant de son indiscipline budgétai-
re inflationniste que du manque de

coordination européenne. Que l’in-
flation menace, ici ou là, serait un
souci moindre s’il existait une poli-
tique de la zone euro, budgétaire
et monétaire, une « policy-mix »
globale, définie par un gentleman
agreement entre la BCE et les gou-
vernements de l’Euroland ; si les
baisses d’impôts n’étaient pas déci-
dées par chacun dans le désordre
le plus total ; si les réformes struc-
turelles étaient discutées en com-
mun et en amont ; si l’Ecofin dispa-
raît d’un réel pouvoir de discipline,
que feront les ministres lorsqu’un
« grand » pays décidera de leur
tenir la tête, et chacun songe à l’Ita-
lie si Silvio Berlusconi l’emporte au
printemps ?

Lundi 12 février, après avoir tan-
cé l’Irlande, les Douze devaient se
prononcer sur une proposition de
la Commission d’établir une charte
des règles budgétaires qui guide-
rait les pays membres dans leurs
dépenses publiques. L’économiste
français Jean Pisani-Ferry en souli-
gnait, dans une note conjointe,
« l’urgence ». Les ministres des
finances ont repoussé la proposi-
tion de la Commission. Ils l’esti-
ment trop contraignante et veulent
concentrer le pouvoir entre leurs
mains au sein de l’Euroland. Le pré-
cédent irlandais en démontre pour-
tant la grande insuffisance et le ris-
que de voir se répandre l’incompré-
hension et l’euroscepticisme.

Eric Le Boucher

CE N’EST PAS encore la guerre, entre
nantis et miséreux de la planète, mais déjà
pointe un des réflexes de la guerre :
l’illusion qu’on échappera au pire chacun
pour soi.

Les réfugiés clandestins, la France s’était
faite à l’idée que ses cousins des confins
s’en arrangeaient, du côté de Smyrne, Split,
Bari ou Tanger. Veinarde parmi les veinards
du Vieux Continent cossu, elle était aux pre-
mières loges question marées noires, mais
elle semblait préservée des déferlements de
guenilles. L’échouage de l’East-Sea dans le
Var a tout changé. Notre relatif éloigne-
ment géographique a cessé de nous
protéger. Notre réputation de patrie des
droits de l’homme va se jouer en vraie gran-
deur, au grand jour… sur des formalités de
douane !

Les signes avant-coureurs de cet instant
de vérité ne manquaient pas. Sur les plages,
des grands Noirs insistants promenaient
leurs breloques. A l’entrée des bureaux de
poste, des affamés nous coupaient l’appé-
tit. Sur les grilles de métro, devant les halls
en marbre de nos banques, les amas d’em-
ballages laissaient voir des chevilles rougies
et des litrons brisés, par où s’insinuent les
mauvaises consciences.

Il y a vingt ans, le romancier Jean Raspail
avait prophétisé le débarquement kurde de
Boulouris comme si nous y étions (Le Camp
des saints). Deux guerres coloniales nous

avaient mis au contact de la mouise et de
ses sursauts, avec leurs lots de morts rajou-
tés sur nos monuments de villages. Des pho-
tos d’enfants aux ventres bombés et cou-
verts de mouches nous rappelaient que,
peut-être, il y avait un problème, pas très
loin ; sans parler des guérillas tribales, ces
maladies de pauvres.

Malgré l’évidence qu’une neutralité à la
suisse n’était plus imaginable, nous conti-
nuions à vaquer à notre train-train : le pas-
sage à l’euro, nos retraites, l’insécurité des
banlieues, l’effronterie des anglicismes,
notre génie éternel, notre chère décadence
si flatteuse pour la prose. Qu’on nous laisse
battre des records de nuitées au ski et de
pôle Sud à la voile ! Que The Race achève
son tour du monde dans des assauts de
champagne secoué, sans se cogner dans
quelque cargo de paumés, tous feux
éteints ! Nous ne les avons pas volés, nos
conforts à crédit. Ce répit est un droit.

Et voilà qu’une épave rouillée – déjà cou-
lée, comme disparaissent les preuves des cri-
mes et les papiers de famille embarras-
sants – dépose un lambeau de tiers-monde
sur nos rivages à parasols et lance ce
signal : il ne sera plus dit que Buchenwald
et Dachau ne gâtaient pas les visites à Wei-
mar et à Munich, ni que les palais de Tanger
peuvent ignorer, sous leurs balustres, les
clandestins en partance pour les camps d’Al-
gésiras, ni que la civilisation s’accommo-

dera, encore un coup, des hardes et des
gibets.

Pour comble, l’électrochoc nous cueille en
pleine démagogie électorale. On va tout
entendre. « Ces gens-là », comme nous
recommençons à dire chaque fois que l’Autre
porte trop de baluchons douteux, de gosses
en larmes, de consonnes à son nom : qu’en
faire ? Qu’ont-elles besoin, ces femmes en
couches, d’enfanter à tout bout de champ ?
Pour nous serrer le cœur un peu plus ? Les
renvoyer ? Tous ? Certains ? Où ça ? Qu’en
pensent la Bourse, la mafia, les évêques ?
Qu’attendent l’Europe et sa vue imprenable
pour se barricader comme une résidence
secondaire de PDG, avec une plaque « A
vot’ bon cœur », « A vot’ bunker » ?

Accueillir toute la misère de la planète, au
risque de dissoudre notre cher être ? Avec
quels impôts ? Comment distinguer le réfu-
gié politique du chômeur, ou de l’« ethni-
que » épuré en douce ? La faute à qui,
d’abord, si des Etats alliés persécutent leurs
minorités ; s’il existe de par le monde plus de
nations que de terres ?… Du débat en pers-
pective, du cliquetis de concepts comme la
France les affectionne, avec plein d’experts
qu’on « remercie d’être avec nous ce soir sur
ce plateau ».

Et pendant ce temps, couchée à même les
gymnases désaffectés où se joue désormais
le sort des innocents, l’Histoire, croit-on,
attendra.

MICHEL DEUTSCH
Le dramaturge Michel Deutsch

nous prie d’indiquer que, contraire-
ment à ce que nous avons écrit (Le
Monde du 11 janvier), il
n’appartient pas au collectif « Les
écrivains associés du théâtre ».

CAPC
Nos informations relatives à la

nomination du nouveau directeur
du Centre d’arts plastiques
contemporains (CAPC de Bor-
deaux) comportaient une erreur,
nous indique Joëlle Pijaudier-
Cabot, conservatrice du musée de
Lille métropole-Villeneuve d’Ascq
(Le Monde du 10 février) : « Même
s’il est vrai qu’Henry-Claude Cous-
seau avait suggéré mon nom pour
le remplacer à la direction des
musées de Bordeaux et du CAPC, je
n’ai jamais fait acte de candidatu-
re officielle auprès de la mairie de
Bordeaux ».

ANDRÉ GIDE
Dans la page consacrée à l'anni-

versaire de la mort d'André Gide
(Le Monde daté 18-19 février),
nous avons indiqué une adresse
Internet fautive. La bonne
adresse est la suivante : http
://www.gidiana.net

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

La mort d’André Gide

LA Charte du mouvement
olympique est claire :
« Le but de l’olympisme,
peut-on y lire, est d’encou-

rager l’établissement d’une société
pacifique, soucieuse de préserver
la dignité humaine. » Elle a, mal-
heureusement, subi nombre
d’outrages. Petits et grands. Des
Jeux de Berlin en 1936, en plein
nazisme, en passant par ceux de
Mexico en 1968, au lendemain
du massacre de dizaines d’étu-
diants place des Trois-Cultures,
au cœur de la capitale mexicai-
ne, sans oublier ceux de Moscou,
en 1980, organisés au moment
de l’invasion de l’Afghanistan
par l’URSS, on ne compte plus
les exemples montrant que le
souci de « préserver la dignité
humaine » a rarement figuré par-
mi les préoccupations prioritai-
res du Comité international
olympique (CIO). Du moins dans
ses choix quant à la désignation
du pays hôte des Jeux. Son prési-
dent, l’Espagnol Juan Antonio
Samaranch – ancien hiérarque
franquiste dont la carrière sporti-
ve se limita à la pratique du hoc-
key sur patins à roulettes, qui
n’est pas une discipline olympi-
que –, le reconnaît d’ailleurs
avec un étonnant cynisme. Dans
une déclaration faite à Dakar le
7 février, rapportée en substance
par l’AFP, M. Samaranch expli-
que ainsi que les droits de l’hom-
me ne doivent pas être un critère
essentiel dans le choix du pays
qui accueillera les JO de 2008.

Voilà qui réjouira les diri-
geants chinois. Grand pays, la
Chine est légitimement candida-
te à accueillir ces Jeux. Pareille
manifestation lui profiterait lar-
gement. Elle l’intégrerait un peu

plus dans le concert des nations.
Elle répondrait à la soif de
contacts de la population avec
l’étranger. Il ne s’agit donc pas
ici de préjuger de sa candidatu-
re – d’autant moins que Paris,
parmi d’autres villes, est sur les
rangs. Il s’agit de dire aux mem-
bres du CIO, qui s’apprêtent à
faire une visite d’évaluation à
Pékin, qu’ils ne peuvent pas ne
pas profiter de l’occasion pour
faire pression sur les dirigeants
chinois. Déjà, nombre d’associa-
tions de défense des droits de
l’homme font valoir que le gou-
vernement chinois dispose d’un
arsenal réglementaire lui per-
mettant de déporter dans des
camps sordides toutes les popu-
lations – dissidents, miséreux,
handicapés, chômeurs, sans
abri, disciples de la secte Fa Lun
Gong – qui pourraient « gâcher »
la fête. D’autres citent la répres-
sion et l’occupation au Tibet ;
d’autres encore rappellent l’ex-
istence du Goulag chinois, le
Laogai.

Ces associations ne rejettent
pas la candidature de la Chine.
Elles font valoir que celle-ci, sor-
te de normalisation internatio-
nale post-Tiananmen pour
Pékin, suppose que le régime
« normalise » aussi ses prati-
ques en matière de droits de
l’homme. Les dirigeants chinois
tiennent à ces Jeux : c’est un
gage d’efficacité de la pression
qu’on exercera sur eux. Et, préci-
sément pour cela, il faut que les
droits de l’homme – le souci de
la « dignité humaine » – soient
un critère essentiel dans l’attri-
bution éventuelle à Pékin de
l’honneur d’accueillir les Jeux.
Tant pis pour M. Samaranch.

Gens de Moscou par Ahmet Sel
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A vot’ bunker ! par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française

LE VOICI à son dernier havre,
amarré pour l’éternité, ce capitai-
ne caboteur qui depuis son adoles-
cence a visité tant de ports. André
Gide disparaît à l’âge de quatre-
vingt-deux ans ; et voilà soixante
ans que ses premiers écrits, Les
Cahiers et les Poésies d’André Wal-
ter, avaient révélé cette âme ado-
lescente, à jamais adolescente, par-
tie à la « queste » d’un Graal de
vérité, sur lequel il n’a jamais serré
les doigts. Et ils sont immobiles,
ces doigts de pianiste qui ont tour-
né et retourné le roseau du scribe ;
elles ont le froid du marbre, ces
belles mains caressantes, ces
mains amies des livres, ces mains
impures.

Après lui le « gidisme » va sans
doute se dissoudre en menues héré-
sies ; les uns choisissant le Gide des
Nourritures terrestres, panthéiste et
païen, tendu vers les fruits des
branches, dressé vers la lumière,

avide de jouir. Les autres se sou-
viendront qu’il a dit : « Jette ce
livre, Nathanaël », et se croiront
plus fidèles s’ils partagent l’amour
intermittent de Gide pour le
Christ, et reliront l’opuscule de
Num quid et tu, qui fut l’un des
aspects de ce Protée, plus chan-
geant et plus vif à fuir que l’Ancien.

Ceux qui recueilleront les suprê-
mes leçons nieront Dieu, et n’atten-
dront que le néant de toute chose,
en soupirant que l’art seul survit à
l’homme. Il y a dans Gide de quoi
faire des voluptueux forcenés, des
dilettantes et des apôtres. Il faut le
prendre tout entier, avec ses
erreurs, avec sa crise politique et
avec Corydon ; avec ses amers et
ses poisons. Aucune restriction,
aucun blâme, ne réussiront à le ren-
dre « petit ».

Robert Kemp
(21 février 1951.)

L’euro
et l’indiscipline
de l’Irlande

Leonid Talitchkin. Grand collectionneur d’art contemporain et ami des peintres. Leonid vit dans un studio à
Moscou avec sa retraite de gardien de nuit (240 francs par mois).
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Ratifier Nice et vite inventer la nouvelle Europe
par Nicole Fontaine

H O R I Z O N S - D É B A T S

LE traité qui sera signé à
Nice le 26 février laisse un
arrière-goût d’insatisfac-
tion. On ne peut nier l’évi-

dence. Le sommet européen qui l’a
conclu en décembre a levé les obs-
tacles institutionnels à l’élargisse-
ment de l’Union. Il restera aussi
celui de la proclamation de la char-
te des droits fondamentaux et celui
d’avancées significatives en matiè-
re d’harmonisation sociale, de
défense au service de la paix, d’es-
pace judiciaire commun, de protec-
tion de l’environnement et des
transports maritimes, de sécurité
alimentaire, de coopérations pilo-
tes entre les Etats membres les
plus motivés.

Mais la déception est venue d’un
constat. Une image négative s’est
imposée : le nouveau partage des
voix et des sièges au Conseil, à la
Commission et au Parlement euro-
péen, dont la nécessité s’imposait
pour faire place à douze futurs invi-
tés, ne s’est pas opéré dans un
esprit communautaire, mais à tra-
vers des marchandages peu glo-
rieux, chaque Etat se contentant de
tirer au maximum la couverture à
soi. La prise de décision qui devait
être facilitée dans le contexte futur
d’une Europe à 27 s’en est trouvée
paradoxalement alourdie.

Je ne suis pas sûre qu’on aurait
pu faire mieux. Les blocages d’Ams-
terdam se sont retrouvés à Nice et
ils y sont restés prégnants, car,
entre-temps, aucune vision sur le
devenir de l’Europe n’avait été
ébauchée. On gérait à vue le quoti-
dien. Face à ce constat, certains
préconisent de ne pas ratifier le
traité de Nice. Son rejet par le
Parlement d’un grand pays fonda-
teur de la Communauté euro-
péenne aurait, selon eux, un effet
d’électrochoc.

Le Parlement européen n’ayant
pas encore rendu son avis sur le
traité de Nice, c’est à titre person-
nel que je ne partage pas cette opi-

nion. Qu’on imagine un seul ins-
tant les effets dévastateurs du
signal négatif qui serait donné aux
pays candidats, qui attendent avec
tant d’impatience, depuis plus de
dix ans, d’être pleinement réinté-
grés dans la grande famille de l’Eu-
rope unie ! L’Europe serait blo-
quée pour longtemps, et l’élargisse-
ment se ferait d’autre manière,
c’est-à-dire biaisée et sauvage.

En dépit de ses faiblesses, le som-
met de Nice a ouvert l’avenir. Une
nouvelle conférence est program-
mée pour 2004. Dégagée des
compétitions subalternes, elle aura
l’incontournable responsabilité
d’apporter une réponse à la fois
visionnaire et réaliste à la grande
question que soulève l’élargisse-
ment : vers quelle Europe allons-
nous et voulons-nous aller ? En
décembre prochain, le sommet
européen de Laeken devrait définir
les contours, la méthode et les
objectifs de ce nouveau rendez-
vous sur le dessein de l’Europe. Il
n’est pas trop tôt pour formuler les
réflexions préparatoires qu’il
inspire.

Réussir ce nouveau rendez-vous
européen requiert à la fois une
méthode et une ambition. S’agis-
sant de la méthode, le vice fonda-
mental de la conférence qui, pen-
dant plus d’un an, a laborieuse-
ment préparé le traité de Nice, est
d’avoir été exclusivement de natu-
re intergouvernementale. Elle ne
pouvait simultanément assumer
deux ambitions antinomiques :
celle de négocier les compromis
qui s’imposaient dans l’immédiat,
et celle de porter un regard pros-
pectif sur l’avenir qualitatif de
l’Union. On ne peut à la fois être
négociateur et prophète. Le Parle-
ment européen l’avait souligné dès
le départ, et même s’il a été associé
au suivi des travaux, il n’a pas été
écouté sur le choix de cette métho-
de qui a favorisé la renationalisa-
tion des esprits.

Par contraste, beaucoup plus
appropriée a été la méthode choi-
sie par le Conseil européen lui-
même pour l’élaboration de la char-
te des droits fondamentaux. Elle
s’est effectuée dans le cadre d’une
Convention qui, sous la présidence
d’un ancien chef d’Etat, celui de la
République d’Allemagne, a associé

des représentants personnels des
Etats, des représentants de la Com-
mission et du Parlement européen,
des représentants des Parlements
nationaux, ainsi que de la Cour de
justice. Et surtout, ses travaux ont
fait une place extrêmement ouver-
te à l’écoute des organisations de la
société civile.

Le travail remarquable qui en a

résulté, même s’il est perfectible,
n’a rien ôté au pouvoir final de déci-
sion qui revenait aux chefs d’Etat et
de gouvernement, tant en ce qui
concerne le contenu de cette char-
te que la portée juridique qui,
demain, lui sera donnée.

On ne peut plus continuer à cons-
truire l’Europe en cercles fermés, si

compétents et investis de légitimité
soient-ils, sans prendre en compte
l’évolution des esprits. En quelques
années, les citoyens de toute l’Euro-
pe ont pris conscience que leurs
grandes préoccupations contempo-
raines ne peuvent trouver de solu-
tion adéquate qu’au niveau euro-
péen, c’est-à-dire à l’échelle supra-
nationale qui, d’une part, fait évo-

luer les Etats et qui, d’autre part,
permet à l’Europe de peser sur la
scène mondiale, face aux pressions
des autres grandes régions du mon-
de. Et ils veulent désormais être
entendus et écoutés.

C’est la raison pour laquelle le
Parlement européen a d’ores et
déjà invité fortement les chefs
d’Etat et de gouvernement à tirer
les conséquences de la malheureu-
se expérience de Nice. La réponse
qui sera donnée comptera dans
l’appréciation globale de la dynami-
que dont le futur traité lui paraîtra
porteur ou non. Les travaux qui
devront notamment conduire à un
projet de Constitution pour l’Euro-
pe, enfin lisible par les citoyens,
devraient se préparer au sein d’une
enceinte représentative de la dou-
ble légitimité démocratique Parle-
ment européen/ Commission, Parle-
ments nationaux/ gouvernements.

En ce qui concerne l’ambition,
celle-ci ne pourra se réduire à de
simples ajustements institution-
nels. Ce dont il s’agira, c’est rien
moins qu’inventer la nouvelle Euro-
pe qui résultera inéluctablement
du doublement au moins du nom-
bre des Etats membres d’une
Union qui sera alors appelée à ras-
sembler plus d’un demi-milliard
d’hommes et de femmes. Le dou-
ble mouvement antinomique de la
mondialisation des échanges et de
l’aspiration en sens contraire des
peuples au renforcement des pou-
voirs de proximité obligera à redéfi-

nir les compétences entre le niveau
européen, celui des Etats, celui des
collectivités territoriales, et notam-
ment à clarifier le rôle des Parle-
ments nationaux, premiers déposi-
taires des souverainetés nationales,
sans se borner à se référer à un
principe de subsidiarité qui,
aujourd’hui, reste largement vide
de contenu.

Une telle ambition requiert une
grande liberté d’esprit pour antici-
per l’avenir de la future grande
Europe dans toutes ses dimen-
sions, notamment qualitatives,
avant de débattre prématurément
des conclusions institutionnelles
qu’il faut en tirer. C’est la raison
pour laquelle il faut séparer le
temps de la réflexion ouverte et de
la proposition, qui recommande
une enceinte très à l’écoute des évo-
lutions contemporaines de la socié-
té, et celui de la décision, dont cha-
cun sait bien qu’il sera soumis à des
contraintes et à des équilibres
entre lesquels il appartiendra aux
gouvernements des Etats de se
situer in fine.

Le délai qui nous sépare du nou-
veau rendez-vous européen de
2004 laisse le temps de concilier ces
deux exigences complémentaires.
A condition d’en reconnaître la
nécessité, de le vouloir et de le déci-
der.

Nicole Fontaine est présiden-
te du Parlement européen.

COMMENT les amis de la
France ne se désoleraient-
ils pas de la manière dont
se déroule le débat à pro-

pos de la Corse ! Comment l’idée
d’une particularité corse au sein de
la communauté nationale peut-elle
susciter autant de passions et de
polémiques, comme si la Républi-
que était en danger de mort et la
France prête à disparaître dans les
oubliettes de l’Histoire !

Permettez à un citoyen suisse
d’origine corse de dire qu’à lire cer-
tains propos enflammés on a du
mal à croire qu’on est au début du
XXIe siècle. Entendre des oppo-
sants affirmer que le projet gouver-
nemental « s’attaque au cœur même
de l’identité nationale » et menace la
République nous ramène cent ans
en arrière, comme si la région
n’était pas une idée moderne à l’ère
de la mondialisation. C’est refuser
de voir que des millions d’Euro-
péens la vivent sans problème.

Ce qui menace aujourd’hui la
France, c’est beaucoup plus sa diffi-
culté à organiser sa diversité que la
mise en œuvre des accords de Mati-
gnon. C’est son refus de re-
connaître son caractère pluriel et
qu’on peut être à la fois français et
corse, alsacien ou breton, comme je
suis genevois et suisse. L’égalité
devant la loi ne doit pas être la néga-
tion des identités, qui sont
multiples, en France comme
ailleurs. L’une n’est pas la négation
de l’autre. Bien au contraire ! Je suis
suisse parce que je suis genevois, et
cette double identité est une
richesse.

Le jacobinisme a imposé la vision
d’une République une et indivisible,
hors de laquelle il n’était point de
salut. Ce fut la force de la France.
C’est aujourd’hui sa faiblesse, car ce
qui pouvait se justifier hier ne l’est
plus dans un monde qui a changé.
Vivre en Suisse, en Allemagne ou
en Grande-Bretagne, pour ne citer

que ces exemples, c’est constater
que l’autonomie régionale n’est ni
le séparatisme ni l’indépendance.
Rares sont les Français – même en
Corse – qui souhaitent se séparer
d’une communauté nationale qui
ne risquerait nullement de se
décomposer si elle déléguait de
modestes pouvoirs législatifs aux
régions. Les Corses seront d’autant
plus français qu’on reconnaîtra leur
originalité.

En fait, ce qui va se jouer ces pro-
chaines semaines à propos de la
Corse est moins le destin de ses
habitants que la capacité de la Fran-
ce à devenir plurielle. C’est de
savoir comment elle va desser-
rer le carcan centralisateur qui
l’étouffe et dont la rigidité frappe
les observateurs étrangers. C’est de
savoir comment elle va répondre à
l’aspiration de nombreuses régions,
et pas seulement la Corse, à la
reconnaissance de leur originalité
dans le cadre national.

Dire cela, ce n’est pas exonérer
les plus radicaux des nationalistes
de leur violence et faire l’impasse
sur une Corse clanique où le clienté-
lisme le dispute à l’affairisme et au
mépris de l’Etat de droit. Ce n’est
pas ignorer que le nationalisme
peut être synonyme de repli sur soi
et d’exclusion des autres. C’est sim-
plement reconnaître la complexité
d’une île dont la spécificité histori-
que et géographique va bien
au-delà d’un simple particularisme
culturel et impose un statut origi-
nal. C’est prendre en compte le
caractère pluriel de la France et
admettre, dans le cadre républicain,
la légitimité des revendications
régionales qui s’expriment dans
tout le pays.

Le mérite de Lionel Jospin est de
l’avoir compris et d’avoir eu le cou-
rage de mettre en cause le jacobi-
nisme d’hier, en sachant que ce
n’est pas parce que le corse sera
enseigné à l’école primaire que la
République sera démantelée et la
démocratie menacée. La France et
l’Europe – dont la plupart des Etats
ont une vieille expérience en matiè-
re de reconnaissance des particulari-
tés régionales – ont tout à y gagner.

Claude Torracinta est
ancien directeur de l’information de
la Télévision suisse romande.

Le double mouvement antinomique
de la mondialisation des échanges
et de l’aspiration en sens contraire
des peuples au renforcement des pouvoirs
de proximité obligera à redéfinir
les compétences entre le niveau européen,
celui des Etats, celui des collectivités
territoriales, et notamment à clarifier
le rôle des Parlements nationaux

La France est plurielle !
par Claude Torracinta

Les Corses seront
d’autant plus français
qu’on reconnaîtra
leur originalité
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Tchétchénie : un silence
complice et criminel
par Patrick Baudouin,
Anne Le Huérou et Silvia Serrano

H O R I Z O N S - D É B A T S

LE projet de loi sur le nom
de famille est, selon la for-
mule établie, une mauvai-
se réponse à une bonne

question. Se demander s’il n’est
pas utile de changer les règles de
désignation du nom des enfants
est totalement légitime. La vie pri-
vée connaît depuis trois décen-
nies des transformations conti-
nues que le droit n’a pas encore
prises en compte. La question du
nom a été posée pour les femmes
sans entraîner de grands boulever-
sements en France ; bon nombre
de femmes prennent encore le
nom de leur mari lorsqu’elles se
marient. Selon une enquête sur
des femmes ayant au moins le bac-
calauréat et vivant en couple,
80 % de celles qui se sont mariées
n’ont pas conservé leur nom, 19 %
l’ont gardé et 1 % ont accolé leur
nom et celui de leur mari (enquê-
te 2000, Cerlis).

Cette résistance à garder son
nom (propre, celui de naissance)
vient pour une grande part du fait
que l’enfant porte jusqu’à aujour-
d’hui le nom de son père. Or l’en-
fant est commun. La femme préfè-
re prendre le nom de son mari
puisque c’est le nom du père. Elle
s’aligne pour que son enfant – au
même titre que pour son mari –
porte le même nom qu’elle. La
boucle est fermée, la femme est
prise au piège de la déperdition
de son nom propre pour que
socialement, par exemple à la

crèche, à l’école, son enfant soit
repérable.

Une des attractions du mariage
– les chiffres de l’Insee viennent
de nous rappeler qu’il conserve
cette qualité, surtout lorsque l’en-
fant paraît – est de créer une for-
me de communauté autour de
l’enfant. Les membres d’un même
groupe apprécient de porter le
même nom. Le nom du père
devient par la magie de la domina-
tion masculine le nom de famille.

Remettre en question ce tour
de passe-passe paraît normal.
Mais la loi, qui se veut libérale,
ouvre le champ des possibles :
l’enfant pourrait avoir le nom de
son père, le nom de sa mère, le
nom de ses deux parents. Au
choix. C’est justement la question
du choix qui me semble contesta-
ble. Non, lorsqu’un enfant a été

reconnu par ses deux parents,
pourquoi un tel choix ? Un enfant
reconnu par ses deux parents
devrait porter le nom de ses deux
parents. Ainsi serait marquée
publiquement sa double apparte-
nance. Pour comprendre cette
proposition, revenons quelques
décennies en arrière.

Dans la famille, il y avait un
chef. C’était l’homme qui avait
l’autorité. Le mouvement des fem-
mes, leur émancipation a contri-

bué à déstabiliser cette supréma-
tie. Et en juin 1970, en France,
l’autorité paternelle a été suppri-
mée. L’autorité parentale l’a rem-
placée, selon un principe d’égali-
té. Les parents sont égaux en res-
ponsabilité pour l’éducation. On
n’a pas laissé le choix aux parents
entre le régime de l’autorité pater-
nelle, de l’autorité maternelle, ou

de l’autorité parentale. Non, sous
une majorité conservatrice (souli-
gnons-le), le père a été dépossédé
de son autorité, et la mère a accé-
dé à une reconnaissance de sa par-
ticipation – au même titre que le
père, ce qui ne revient pas à nier
les différences – à l’éducation des
enfants.

Pour le nom, cela doit être
pareil. Lorsque l’enfant est élevé
par deux parents, il doit prendre
le nom des deux. Pas de conflit de
préséance, pas d’embarras : il est
enfant de son père « et » de sa
mère. Le maintien dans la loi d’un
« ou » est un mauvais compromis
avec l’Histoire, pourquoi conser-
ver les signes de la suprématie
paternelle, pourquoi réserver l’en-
fant à sa mère ? L’enfant n’appar-
tient à personne. Mais il doit
savoir et faire savoir ses origines
(comme le demandent les
partisans de la suppression de l’ac-
couchement sous X). Porter les
noms de son père et de sa mère
(quelle que soit leur histoire
conjugale) devrait être un droit
pour l’enfant. La fin du nom exclu-
sif du père est non seulement posi-
tive du point de vue de l’égalité
entre les sexes ; elle constitue aus-
si un progrès du point de vue de
l’enfant.

François de Singly est direc-
teur du Centre de recherches sur les
liens sociaux (CNRS-Paris V).

DANS ces colonnes, Lord
Russell Johnston (Le
Monde du 6 février
2000) justifiait la déci-

sion prise le 26 janvier par l’Assem-
blée parlementaire du Conseil de
l’Europe, dont il est le président, de
restaurer tous ses droits à la déléga-
tion russe, malgré la poursuite de la
« sale guerre » en Tchétchénie. Son
raisonnement laisse pantois, tant il
est difficile d’y faire la part de la naï-
veté et de la mauvaise foi.

Il repose sur deux arguments
récurrents depuis le début de la
guerre dans la bouche de tous ceux
qui considèrent qu’il est urgent de
ne rien faire : les sanctions seraient
inutiles dans la mesure où les
recommandations au comité des
ministres ne sont pas suivies d’ef-
fet ; il n’y a pas lieu de sanctionner
les députés russes pour les erre-
ments de l’exécutif.

Invoquer la lâcheté des Etats ne
suffit pas à justifier son propre man-
que de courage. Certes, les déci-
sions de l’Assemblée parlementaire,
dont la raison d’être est la défense
et la promotion des droits de l’hom-
me et de la démocratie, n’ont
qu’une portée symbolique, c’est la
raison pour laquelle les députés
avaient eu l’audace de supprimer le
droit de vote de la délégation russe
en avril.

La levée des seules sanctions
jamais prises contre la Russie
depuis le début de la guerre n’en est
que plus regrettable. Pour les Tchét-
chènes, elle est perçue, après le
retrait des organisations humanitai-
res consécutif à l’enlèvement de
Ken Gluck, comme le coup de grâce
et la preuve définitive qu’ils sont
sacrifiés au nom des intérêts étati-
ques. Non qu’ils aient jamais espéré
que cette décision apporterait de
véritables améliorations, mais cette
sanction symbolique faisait au
moins exister la Tchétchénie sur la
scène internationale. La décision du
25 janvier les renvoie donc à leur
isolement total. Plus d’ONG, plus
de journalistes, plus d’observateurs,
et bénédiction de la communauté

internationale : le massacre peut se
perpétuer en silence. La presse rus-
se ne s’y est pas trompée, qui se
réjouissait du recul des Européens.

Si les députés avaient vraiment
voulu marquer leur insatisfaction
vis-à-vis de l’exécutif du Conseil de
l’Europe, ils auraient pu condamner
le comité des ministres pour n’avoir
pas donné suite à ce qu’ils leur
demandaient depuis avril : entamer
une procédure de suspension de la
Russie et engager les Etats mem-
bres à déposer une plainte interéta-
tique contre la Russie. Il n’en a rien
été : la résolution du 25 janvier est
d’une complaisance indigne.

Que dire de l’aveuglement ou de
l’hypocrisie au prix duquel les parle-
mentaires du Conseil de l’Europe
croient à une indépendance des
députés russes par rapport à l’exécu-
tif ? Ils n’ont assorti leur décision
d’aucune condition ni d’un calen-
drier précis pour vérifier la bonne
volonté des députés russes, dont ils
ne peuvent ignorer que l’immense
majorité soutient la politique
menée en Tchétchénie par le pou-
voir exécutif.

Selon Lord Russell Johnston,
l’APCE s’est laissé convaincre par
quelques membres de la Douma
« crédibles » que la levée des sanc-
tions contre la délégation russe
« aiderait (…) à apaiser plus rapide-
ment la région ». Pourquoi omet-il
alors de préciser que ce n’était pour-
tant pas là l’avis du député Sergueï
Kovaliev dont il est vrai qu’il n’a pas
été autorisé à prendre la parole ? Ni
des 250 organisations de défense
des droits de l’homme de toute la
Russie, qui, réunies en congrès à

Moscou la semaine précédente,
avaient exhorté les députés de Stras-
bourg à maintenir la sanction.

Les inquiétudes de ceux qui,
mieux que quiconque, voient la Rus-
sie évoluer vers un renforcement du
pouvoir des services spéciaux et
une restriction des libertés auront
été balayées d’un revers de main
par les députés au profit d’une
défense corporatiste. Ceux-ci ont
préféré prêter l’oreille non aux
défenseurs des droits de l’homme,
mais à la tranche de la société qui
élit gouverneur d’Oulianovsk le
général Chamanov, qui devrait être
jugé pour crimes de guerre et cri-
mes contre l’humanité.

Ils ont cru pouvoir se réjouir des
« progrès de la justice » en Tché-
tchénie : le procès du colonel Bou-
danov, seul militaire à ce jour à
avoir fait l’objet de poursuites pour
le viol et le meurtre d’une jeune fille
tchétchène, tourne à la farce tragi-
que quand la presse russe salue le
héros qui obéit aux « lois de la
guerre civile plutôt qu’à celles de la
convention de Genève ».

Après le rappel lancinant des atro-
cités commises depuis dix-
huit mois, l’indifférence avec laquel-
le les députés ont abordé le vote
confine au cynisme : la délégation
française s’est ainsi illustrée par l’ab-
sence de 12 de ses membres sur 16,
montrant quelle importance les par-
lementaires français de Strasbourg
accordent à la question de la Tchét-
chénie ! L’Assemblée parlementaire
est ainsi apparue pour ce qu’elle
était : une assemblée de dupes,
immédiatement ridiculisée par les
membres de la Douma et les autori-
tés russes, et tragiquement désa-
vouée par la réalité.

Pendant que les députés euro-
péens discutaient dans les commis-
sions et les groupes politiques d’un
vote dont l’issue était planifiée à
l’avance, les forces russes menaient
une opération de nettoyage particu-
lièrement brutale dans la ville d’Ar-
goun. Dès le lendemain du vote, et
dans les jours suivants, la plupart
des hauts responsables ont renchéri
pour expliquer que le « retrait » ne
serait que « partiel » qu’il n’en
serait question que lorsque « les
bandes armées auront été liqui-
dées », etc.

Tout indique aujourd’hui que la
situation va empirer : maintien sine
die des troupes de la défense et de
l’intérieur déjà en place, qui se
livrent de plus belle et à huis clos, à
des « nettoyages » massifs, dont les
plus jeunes sont souvent la cible –
qui s’est indigné du massacre des
étudiants de Grozny le 20 décem-
bre 2000 ? –, présence renforcée du
FSB, notamment pour des « opéra-
tions spéciales », arrestations et
meurtres « ciblés ».

Cela n’est pas pour inquiéter nos
représentants. Pourtant Lord Rus-
sell Jonhston menace : « la prochai-
ne fois, ce n’est pas uniquement son
droit de vote que [la délégation
russe] perdra ». On imagine Rogozi-
ne, le chef de la délégation russe, et
ses comparses trembler de peur…
L’Assemblée de Strasbourg, elle,
avec son honneur, a déjà perdu sa
raison d’être.

Elle n’est malheureusement pas
la seule à avoir choisi l’inaction.
L’OSCE se contente de regretter de
ne pouvoir retourner en Tchétché-
nie, l’ONU ne s’est jamais sérieuse-
ment saisie du problème. Les gou-
vernements occidentaux, surtout,
portent une lourde responsabilité
dans l’impasse actuelle. Leur indiffé-
rence confine à la complicité. Pour-
tant, importante pour la Russie,
l’Europe est écoutée par les diri-
geants russes, qui n’entendent
aujourd’hui que son silence. Les diri-
geants européens pourraient con-
traindre Moscou à accepter un ces-
sez-le-feu et des négociations politi-
ques avec les autorités tchétchènes.
Ne pas au moins le tenter est crimi-
nel.

Patrick Baudouin est prési-
dent d’honneur de la Fédération
internationale des droits de l’hom-
me (FIDH).

Anne Le Huérou est chargée
de mission auprès de la FIDH et
membre du comité Tchétchénie.

Silvia Serrano est spécialiste
du Caucase, membre du comité
Tchétchénie.

Lorsque l’enfant est élevé par deux parents,
il doit prendre le nom des deux.
Pas de conflit de préséance,
pas d’embarras : il est enfant de son père
« et » de sa mère.
Le maintien dans la loi d’un « ou »
est un mauvais compromis avec l’Histoire

L’enfant : un bien commun, un nom commun
par François de Singly

Plus d’ONG,
plus de journalistes,
plus d’observateurs,
et bénédiction
de la communauté
internationale :
le massacre peut se
perpétuer en silence



KRACH INTERNET au prin-
temps 2000, krach technologique
depuis l’automne : pour les inves-
tisseurs, habitués de la Bourse, les
saisons se suivent et se ressem-
blent : moroses ! Et cette désillu-
sion, dont on parle beaucoup, a
une conséquence, dont on parle
moins mais qui est de plus en plus
sensible, aux Etats-Unis mais aus-
si en Europe : un nombre crois-
sant d’entreprises se demandent
pourquoi elles restent cotées en
Bourse.

En 2000, près de 150 sociétés
américaines auraient quitté les
marchés boursiers, selon Hunter
Wise, une société de conseil finan-
cier californienne. Sans compter
les radiations forcées (lire ci-des-
sous). 44 sociétés britanniques ont
fait de même. Dans le monde
anglo-saxon, l’année 2000 a été
marquée par un doublement des
opérations dites de « P2P », le
« public to private », dans lequel
« public » veut dire coté en Bour-
se et « private » propriété privée.
Traduction moins littérale : c’est
le retour aux actionnaires fami-
liaux et professionnels, la fin de la
pression induite par la publica-
tion des résultats trimestriels…

En Europe continentale, moins
de trente opérations de sortie de
la Bourse ont été enregistrées en
2000, selon le Center for Manage-
ment Buy-Out Research (CMBOR),
un organisme universitaire de
recherche britannique. Mais ces
chiffres n’incluent que des opéra-
tions financées par des profession-
nels du capital-risque, et pas le
rachat d’une entreprise familiale
par ses fondateurs, par exemple.
Une flopée de sociétés industriel-
les de taille moyenne se sont ainsi
laissées séduire, en France, par la
sortie de la Bourse : Ateliers Fon-
deries de l’Est (AFE), Rep (numé-
ro un français des machines à
injecter le caoutchouc), Fives-
Lille, Emin Leydier, De Dietrich
ou encore Pochet (lire ci-dessous).

Ce n’est qu’un début si l’on en

juge par l’appétit de certains
financiers, professionnels du capi-
tal-investissement et des fusions-
acquisitions, pour ce type d’opéra-
tion. « Quand on voit que certaines
sociétés cotées valent moins cher
que des sociétés non cotées compa-
rables, on a envie de se ruer dessus
pour les racheter », s’enthousias-
me Olivier Dousset, associé chez
Dôme Close Brothers, cabinet de
conseil en fusions et acquisitions.
« Tout le monde pense à retirer cer-
taines sociétés de la Bourse pour les
y réintroduire un jour, plus tard et
plus cher, quand ce sera le bon
moment », confirme Clément Cor-
dier, un responsable du groupe
financier britannique 3i Group.

SECTEURS « DÉMODÉS »
En moins d’un an, Hervé Cla-

quin, président de la société d’in-
vestissement ABN Amro Capital
France, a ainsi bouclé trois opéra-
tions : Ateliers fonderies de l’Est
(AFE), Rep et la holding industriel-
le De Dietrich. « Ce sont souvent
des sociétés industrielles dans des
secteurs (industrie lourde, machine-
outil…) qui ne plaisent pas beau-
coup au marché, avec des titres qui
avaient souvent une faible liquidité
et un mauvais suivi par les analys-
tes », explique M. Claquin.

L’apparition de l’euro et la mon-
tée en puissance d’indices bour-
siers européens ont rendu encore
plus caricatural le penchant des
investisseurs pour les grosses
valeurs dites « de père de famille ».
Les grands institutionnels, comme
les fonds de pension américains,
déversent leurs milliards de dollars
en priorité sur quelques sociétés-

phares, présentes dans les indices
comme l’EuroStoxx 50, l’indice
des cinquante premières valeurs
européennes. « Si une entreprise a
moins de 100 millions d’euros de
capitalisation boursière, c’est rédhi-
bitoire. Elle n’a pas d’analyste qui la
suit, et elle risque fort, alors, de ne
pas avoir non plus d’investisseurs »,
confirme Philippe Nataf, directeur

chez Regent Associates, conseil en
fusions et acquisitions.

C’est alors la spirale infernale :
pas d’investisseur, pas d’argent, et
donc pas de développement.
« Même si la société est rentable, les
banquiers ne veulent plus prêter,
car ils sont inquiets de la chute du
titre. Avec un mauvais parcours
boursier, on ne peut pas procéder
non plus à une augmentation de
capital », poursuit M. Nataf.
« Depuis deux ans, pas une seule
entreprise valant moins de 100 mil-
lions d’euros en Bourse n’est parve-
nu à réaliser à une augmentation de
capital », confirme Guillaume-Oli-
vier Doré, responsable des finance-
ments structurés et d’acquisitions
chez IBM Global Financing, qui se
lance sur le marché du « P2P » en
Europe.

Si le tableau est aussi noir, c’est
que certains patrons ont plongé
un peu vite dans la corbeille.
« Dans les entreprises françaises et
chez les patrons, il y a une attrac-
tion et une fascination pour la Bour-
se, un besoin de notoriété personnel-
le ou pour son entreprise », observe
M. Cordier. Il ne suffit pourtant
pas d’y arriver. Le travail du PDG
est en effet modifié par ce choix.
Et tout le monde n’a pas le talent
nécessaire pour communiquer, ni

la capacité à déléguer pour faire la
promotion de son groupe auprès
des investisseurs. « Je ne connais
pas de société qui n’ait pas eu dans
sa vie de mauvais résultats trimes-
triels. Or, en Bourse, la sanction est
sans appel quand on déçoit le mar-
ché et on met très longtemps à
remonter la pente », explique
M. Nataf.

Après l’introduction en Bourse,
de multiples obligations de com-
munication, de publication et de
transparence pèsent sur les entre-
prises cotées. « Il faut aller plus vite
pour annoncer ses résultats, ce qui
signifie payer plus cher ses commis-
saires aux comptes, etc. », explique
un financier. Au total, une société
cotée dépenserait, chaque année,
l’équivalent d’1 % de son flottant
(la valeur du capital disponible sur
le marché) pour ses frais de cota-
tion.

Sortir de la Bourse coûte égale-
ment cher : de 5 % à 10 % de la
part de l’entreprise qu’il faut rache-
ter. Soit, à l’envers, la même pro-
portion que lors de l’introduction
en Bourse. Sans compter la prime
à offrir aux actionnaires pour les
convaincre de sortir.

En France, les professionnels
sont unanimes pour dire que la
réglementation boursière ne favo-
rise pas les sorties du marché. Il
n’est pas possible de déduire les
frais financiers liés à l’opération
sans détenir 95 % du capital de l’ex-
société cotée.

D’autre part, avant de lancer
une procédure de « retrait obliga-
toire » de la cote pour aller au
bout du processus de sortie, il faut
avoir franchi ce seuil fatidique de
95 %. Résultat : il y a toujours des
actionnaires coriaces, qui conser-
vent leurs titres, dans l’espoir de
monnayer plus cher leur soutien.
« Certains investisseurs se sont fait
une spécialité du ramassage des
titres, et rendent l’opération beau-
coup plus onéreuse », raconte un
financier.

Adrien de Tricornot

Délaissés par les analystes,
les flacons Pochet reprennent leur liberté

Un nombre croissant d’entreprises quittent la Bourse
Plus de 150 sociétés américaines, délaissées par les analystes ou par les investisseurs, se sont retirées volontairement de la cote, en 2000.

Après le krach des valeurs technologiques, la tentation du retrait gagne maintenant la France et devrait prendre de l’ampleur dans les prochains mois

Des motivations diverses pour sortir de la cote

Aux Etats-Unis, le cimetière boursier le plus chic de la planète
Les titres de moins de 1 dollar sont retirés du Nasdaq et achèvent leur vie boursière sur des « pages roses »

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE des
actionnaires de Pochet a approuvé
à l’unanimité, lundi 19 février, la
sortie boursière de la société. La
famille des fondateurs, les Colon-
na de Giovellina (56,95 % du capi-
tal), et BNP Paribas (33,99 %) ont
décidé ensemble de cette straté-
gie. La famille restera seul maître à
bord de l’entreprise spécialisée
dans les flacons de parfum de luxe
et propriétaire de la cristallerie Lali-
que, la banque sortant du capital.
Signe que la cotation en Bourse
était presque une illusion, le chif-
fre des absents ou des non-repré-
sentés à l’assemblée générale (envi-
ron 9 %) correspond exactement à
la part détenue par le public…

Avec un « flottant » aussi étroit,
Pochet n’avait pas de quoi passion-
ner des foules de petits porteurs ou
d’investisseurs institutionnels. « Je
crois que j’ai reçu trois études d’ana-
lystes financiers pour toute l’année
2000. Quand nous organisions des
réunions d’analystes, nous avions
beaucoup de monde. Mais ce qui les
intéressait, c’était d’avoir, en amont,
des nouvelles sur l’activité du secteur
de la parfumerie, pas vraiment de
notre société », résume un responsa-
ble de Pochet. Effectivement, un
seul analyste financier (de SG
Securities) suit la valeur, indiquent
la société Multex et le cabinet Jac-
ques Chahine Finance, spécialisés
dans les consensus de prévisions
financières.

Héritière d’une manufacture du
XVIe siècle, Pochet SA n’est pas en
difficulté. En 2000, son chiffre d’af-
faires a progressé de 23 %, à 2,3 mil-
liards de francs. Son bénéfice
devrait dépasser celui de l’année
1999 (106,4 millions de francs). Elle
est assise sur une confortable tréso-
rerie nette de 850 millions de francs.

Cela n’a pas empêché le titre de
tomber à 47,5 euros, fin
juillet 2000, alors qu’il culminait
encore à 137,2 euros en
mars 1998 ! Opportunément reve-
nue à 80 euros en janvier 2001,
lors de l’annonce de l’opération,
l’action sera finalement ramassée
sur le marché au prix de 100 euros.
Une offre publique de rachat d’ac-
tions (OPRA), portant sur 33 % du
capital, financée par la trésorerie
de Pochet, est déjà en cours. Une
offre publique d’achat sera ensuite
lancée au même prix par la Finan-
cière Prato, holding familiale créée
pour l’occasion, pour offrir une
porte de sortie aux derniers
actionnaires.

A. de T.

LE NASDAQ, la Bourse électroni-
que sur laquelle sont cotées les plus
grandes valeurs technologiques
mondiales, a peut-être un point
commun avec les marchés dits
« émergents » des pays en dévelop-
pement : quelques titres phares
font l’essentiel de sa valeur. Une
multitude d’autres, peu connus, res-
tent hautement risqués. Entre
1995 et début 2000, sommet de la
bulle Internet, dix actions du Nas-
daq (dont Cisco, Intel, Oracle,
Microsoft) sont à l’origine des deux
tiers de la hausse de l’indice Nas-
daq 100.

Si quelque 298 « valeurs Inter-
net » sont arrivées sur le marché,
créant plus de 1 000 milliards de
dollars de valeur boursière, large-
ment évanouie depuis, 15 sociétés
ont, à elles seules, créé la moitié de
cette richesse, soit 500 milliards de
dollars. Des centaines de sociétés,
introduites à la va-vite, végètent,
ignorées par le marché.

« Plus de la moitié des 4 630 socié-
tés cotées sur le Nasdaq ne sont sui-
vies par aucun analyste », note Fred
Jager, directeur général du groupe
financier californien Hunter Wise,
spécialisé dans le montage d’opéra-
tions de sortie de la Bourse. D’où
un certain nombre d’accidents dom-
mageables pour la renommée de ce
marché.

TRANSFERT INFAMANT
Réputation oblige, le Nasdaq

avait d’ailleurs décidé, en 1997, de
faire le ménage dans ce que l’on
appelle les penny stocks, ces actions
valant moins d’un dollar, qui ont
été l’objet de toutes les spécula-
tions, voire de toutes les arnaques,
depuis les années 1970. Toute
action valant moins d’un dollar pen-
dant trente séances consécutives

fait l’objet d’une procédure automa-
tique de « delisting » (retrait de la
cote). Elles sont transférées, le plus
souvent, sur un marché hors-cote,
le bulletin board, qui ne fait plus par-
tie du Nasdaq, mais appartient
encore à l’Association nationale
des courtiers (National association
of securities dealers, ou Nasd), l’orga-
nisme qui a fondé le Nasdaq et en
est l’actionnaire de référence.

Le bulletin board est devenu le
cimetière boursier le plus chic de la
planète. Si la société mise en cause
n’a pas répondu à toutes les deman-
des d’information du Nasdaq, la
punition est encore plus sévère.
C’est l’exclusion pure et simple, l’ac-
tion étant transférée dans les
« pages roses » (pink sheets), qui
n’ont aucun rapport ni avec le

Nasd ni avec le Nasdaq. L’appella-
tion de pink sheet fait référence aux
cotes boursières autrefois impri-
mées sur du papier de couleur sau-
mon, que l’on trouve aujourd’hui
sur Internet (www.pinksheets.com).
Mais ces pink sheets ressemblent
davantage à une brocante d’em-
prunts russes qu’à un marché bour-
sier organisé.

Lorsque le Nasdaq a accueilli à
bras ouverts des centaines de
valeurs Internet, il n’était pas prévu
que nombre d’entre elles seraient
menacées, quelques mois plus tard,
d’un transfert « infamant » au bulle-
tin board.

Aujourd’hui, c’est monnaie cou-
rante. En août, c’est eFax. com (spé-
cialiste de l’envoi de télécopies par
Internet) qui a été sorti du marché,

suivie en octobre par Biznessonline.
com (services d’accès Internet à
haut débit), dont l’action cotait
alors 0,28 dollar, en recul de 96,5 %
sur son niveau de la mi-février. La
société texane Garden. com, spécia-
lisée dans la vente de matériel de
jardinage, a aussi annoncé en
décembre son expulsion de la cote,
alors que l’action valait… 3,9 cents !

A l’automne 2000, 230 sociétés
cotées sur le Nasdaq américain
avaient déjà terminé au moins une
séance boursière sous le seuil fatidi-
que de 1 dollar, notait The Street.
com, le journal en ligne de référen-
ce sur la Bourse américaine, dans
un article intitulé « Le spectre de la
sortie de la cote hante les dot-coms
du Nasdaq ».

The Street. com s’y inquiétait de
l’avenir de son confrère The Globe.
com, qui avait donné le coup d’en-
voi de la folie Internet en novem-
bre 1998. L’action TheGlobe. com
avait affiché une hausse de 606 %
lors de son premier jour de cota-
tion. Le 14 février 2001, TheGlobe.
com annonçait avoir reçu une noti-
fication de sortie de la cote de la
part du Nasdaq. L’action vaut main-
tenant moins d’un demi-dollar,
contre près de 40 dollars en
avril 1999.

A la fin de l’année 2000, le maga-
zine Interactive Week avait aussi
recensé une trentaine de sociétés
Internet au bord du delisting. A for-
ce, le retrait de la cote finit par faire
partie du quotidien. Dernier en
date, l’un des sites les plus populai-
res, DrKoop. com, spécialisé dans
le domaine de la santé, a reçu, ces
derniers jours, un premier
avertissement de la part du marché
américain.

A. de T.

FINANCE Un nombre croissant
d’entreprises quittent la Bourse, soit
parce qu’elles le souhaitent, soit par-
ce qu’elles sont radiées de la cote.
b AUX ÉTATS-UNIS, le phénomène

est courant. Près de 150 sociétés
auraient ainsi quitté les marchés
boursiers en 2000. Mais l’Europe est
à son tour concernée et notamment
la France, où l’on recense des

départs importants : Fives-Lille, De
Dietrich, etc. b LES CAUSES de ces
retraits sont multiples. Le krach des
valeurs technologiques et le désinté-
rêt des analystes y sont souvent

pour beaucoup. Parfois, il en va seu-
lement d’une question de mode.
b LA SOCIÉTÉ POCHET, spécialisée
dans la fabrication des flacons de
parfum, est un symbole de cette nou-

velle tendance. Alors qu’elle est en
excellente santé, elle n’intéressait
qu’un seul analyste financier et donc
très peu d’investisseurs. Elle a choisi
de sortir de la Bourse.

b De Dietrich : échapper à la pression du
marché.
La holding industrielle spécialisée dans l’indus-
trie chimique, le matériel électrique et le maté-
riel pour l’industrie chimique, a été la cible du
raider franco-américain Guy Wyser-Pratte, un
ex-GI reconverti dans la finance, qui jugeait la
belle endormie décotée. L’un des actionnaires,
le groupe familial Duval-Fleury, détenteur de
21,7 % du capital, souhaitait, de plus, céder sa
participation. Pour éviter les pressions sur leur
stratégie, les dirigeants ont décidé de sortir de
la Bourse. En juillet 2000, la banque néerlandai-
se ABN Amro a épaulé la famille des fonda-
teurs pour racheter l’entreprise.

b Mines de Kali Sainte Thérèse : simplifier
une cascade de holdings.
Depuis qu’il a mis la main sur le groupe Rivaud,
Vincent Bolloré essaie de rationaliser les confet-
tis boursiers de cet empire, notamment pour
réduire leurs coûts de fonctionnement. Depuis
le 10 janvier, Mines de Kali Sainte Thérèse n’est
plus cotée en Bourse, comme Caoutchoucs de
Padang et la Compagnie du Cambodge, toutes
absorbées par la holding Société des terres
rouges.
b Compagnie de Fives-Lille : mieux valori-
ser, à terme, un secteur mal-aimé.
Associé à la Royal Bank of Scotland et à la
Financière Natexis (groupe Banques Populai-

res), le groupe d’investissement suédois Indus-
tri Kapital a racheté plus de 98 % de la Compa-
gnie de Fives-Lille. Cette holding diversifiée
dans la mécanique lourde n’intéressait plus guè-
re les investisseurs. Jugée trop petite ou trop
traditionnelle, elle a été valorisée à 235 millions
d’euros par l’offre du groupe suédois. Industri
Kapital escompte sans doute profiter d’un
retour en grâce ultérieur du marché pour la
revendre plus cher, à terme. Ce financier est
spécialisé dans « l’acquisition et le développe-
ment » de sociétés familiales ou de filiales de
grandes sociétés.

A. de T.
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L'ACTION POCHET
AU SECOND MARCHÉ

Insatisfaites des performances du titre
de leur société, les familles fondatrices
ont offert de racheter les actions
Pochet à 100 euros.

Un parcours décevant

Source : Bloomberg
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Pour le seul mois de février 2001, l'équipementier de réseaux Cisco Systems (un
des cinq poids lourds du Nasdaq) a enregistré 33 rapports d'analystes. Le journal
en ligne TheGlobe.com, ex-star des valeurs Internet, vaut moins de 15 millions de
dollars en Bourse, et n'a pas été couvert par les analystes depuis plusieurs mois.

NOMBRE D'ENTREPRISES NOMBRE MOYEN D'ANALYSTES
PAR SOCIÉTÉ

SELON LEUR CAPITALISATION BOURSIÈRE

Le suivi des entreprises du Nasdaq

Source : Hunter Wise Financial Group
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TOKYO
de notre correspondant

Trois syndicalistes sud-coréens
étaient attendus mardi 20 février à
Paris avec pour tâche de rechercher
en France Kim Woo-choong, le fon-
dateur du conglomérat en faillite
Daewoo. Mais, en raison de l’agita-
tion sociale qui secoue actuelle-
ment la plus grande usine de la filia-
le automobile du groupe, à
Pupyong aux environs de Séoul, ce
voyage pourrait être reporté de
quelques jours. Les deux événe-
ments sont d’ailleurs liés.

En effet, lundi ont eu lieu de durs
affrontements entre les ouvriers
armés de barres de fer et 4 000 poli-
ciers anti-émeutes qui ont fait une
douzaine de blessés. Or les problè-
mes de Daewoo Motor sont large-
ment attribués à la gestion aventu-
reuse de Kim Woo-choong, en
« cavale » depuis près d’un an à la
suite de la mise en faillite en août
1999 de ce qui fut le troisième
conglomérat sud-coréen avec un
passif de 80 milliards de dollars.

Le mouvement de protestation a
été déclenché par l’annonce la
semaine dernière des licenciements

de 1 750 ouvriers sur les 6 884
emplois qui doivent être supprimés
(soit le tiers de la main-d’œuvre) à
la demande des banques créditri-
ces : sans réduction du nombre des
salariés, estiment-elles, le rachat du
constructeur par General Motors
n’a aucune chance d’aboutir. La
tension est montée à la suite de la
décision de la direction de fermer
l’usine de Pupyong pour trois
semaines.

À NICE, EN SUISSE OU EN FLORIDE
Mardi, le parquet de Séoul a incul-

pé 34 anciens cadres de Daewoo
pour falsification présumée des
comptes au cours des deux années
qui ont précédé sa banqueroute
afin d’obtenir des prêts bancaires
en grossissant les avoirs. Bien que
les personnes inculpées semblent
avoir agi sur instruction de Kim
Woo-choong, la justice sud-coréen-
ne ne semble pas vouloir inculper
celui-ci sans l’avoir entendu au préa-
lable. Récemment, la justice a inter-
rogé cinq hauts dirigeants du grou-
pe dont les anciens présidents de
Daewoo Motor, Kang Byung-ho,
de Daewoo Corp., Chang Byung-ju,

et de Daewoo Heavy Industries,
Choo Ho-suk qui pourraient être
arrêtés.

Selon la justice, Kim Woo-
choong se trouverait en Europe,
peut-être à Nice où il a une villa.
D’autres informations font état de
sa présence en Suisse, voire au Sou-
dan où le groupe a participé à d’im-
portants projets de construction,
voire même en Floride.

Le benjamin des fondateurs de
conglomérats coréens (chaebol),
celui que l’on nommait « Chairman
Kim » (âgé de soixante-quatre ans)
a connu une carrière de météore et
a longtemps joué avec maestria les
funambules aux cîmes du pouvoir.
Lié aux puissants de ce monde, il
bénéficiait d’appuis politiques cer-
tains : ce fut notamment le cas en
France lorsque Daewoo a voulu
racheter Thomson Mutimedia. A
l’époque, le premier ministre Alain
Juppé était prêt à vendre l’entrepri-
se 1 franc symbolique, estimant
qu’« elle ne valait rien ».

En Corée, comme les autres
« barons » de l’économie, le patron
de Daewoo a financé les « caisses
noires » des régimes des généraux-

présidents Chun Doo-whan et Roh
Tae-woo – ce qui lui a valu d’être
condamné avec sursis en 1996.

GESTION AVENTURISTE
Sa gestion aventuriste qui a pro-

pulsé Daewoo au rang de groupe
mondial a aussi été à l’origine de sa
chute : celle-ci a entraîné des dizai-
nes de milliers de ses salariés et
aujourd’hui, les syndicalistes lui
demandent des comptes. Mais il
n’est pas certain que le gouverne-
ment du président Kim Dae-jung,
qui a mis longtemps à prendre des
mesures à son encontre, souhaite le
retour en Corée de ce funambule
des affaires devenu un fugitif inter-
national.

Les dirigeants coréens sont certes
sous la pression internationale pour
démontrer qu’ils entendent remé-
dier aux excès auxquels se sont
livrés les chaebols grâce au patrona-
ge politique dont ils bénéficiaient et
Kim Woo-choong pourrait être une
« victime expiatoire » toute trou-
vée. Mais son procès risque aussi
d’ouvrir une boîte de Pandore…

Philippe Pons

METZ
de notre correspondant

« Francis Mer est un redoutable
stratège. Mais quelle place ont la Lor-
raine et les sidérurgistes lorrains

dans sa vision de l’avenir ? » Cette
interrogation de Jacques Chérèque,
ancien préfet délégué chargé des
reconversions industrielles en Lor-
raine, et lui-même ancien sidérur-
giste, traduit un sentiment large-
ment partagé. L’annonce de la
fusion d’Usinor avec le luxembour-
geois Arbed et l’espagnol Aceralia
n’a pas suscité de réactions de rejet
ou de manifestations mais des ques-
tions et des craintes pour l’avenir.

« Quand les entreprises fusion-
nent, il y a toujours des restructura-
tions », commente un salarié de Sol-
lac à Florange (Moselle) avant
d’ajouter : « Pourquoi pas si c’est
pour être plus rentable », mais sans
oublier, instruit par une longue
expérience, qu’il y aura encore des
suppressions d’emplois. « J’espère
que les syndicats ne laisseront pas fai-
re », dit un autre. Après trente ans
de restructuration durant lesquels
le nombre des sidérurgistes est pas-
sé de 100 000 à moins de 10 000
dans la région, les organisations
syndicales ont appris à reconnaître
le possible du souhaitable et pris la
mesure des combats réalistes. La
sidérurgie a joué les précurseurs en
mettant le doigt, il y a près de tren-
te ans déjà, dans l’engrenage de la
mondialisation.

« BRAVO FRANCIS MER »
Dès lors, les réactions des respon-

sables syndicaux sont empreintes
de beaucoup de mesure. « Nous ne
donnons pas dans le catastrophis-
me », explique Jean-Louis Malys
(CFDT) qui a vécu toutes les gran-
des étapes de la mutation de la sidé-
rurgie. Il ne cherche pas pour
autant à cacher que la naissance du
nouveau numéro un de l’acier aura
des conséquences sur l’emploi et
sur l’investissement. « Nous nous
attendions à une telle annonce. Mais
nous sommes surpris que ce soit avec
Arbed, note Georges Muschiati
(CGT), en remarquant qu’Usinor
avait cédé, il y a quelques années,
ses produits longs à la sidérurgie
luxembourgeoise précisément.
« Nous disons bravo à Francis Mer
pour cet accord industriel mais nous
nous inquiétons de savoir quelles
seront les conséquences pour les sites
lorrains », observe Gilles Fuchs
(FO). Jean-Bernard Normand, au
nom de la CFE-CGC, ne dit pas
autre chose en affirmant : « Nous
ne sommes pas contre cette fusion

qui conforte la sidérurgie lorraine à
court terme. Mais nous ne connais-
sons pas les conséquences à long ter-
me, notamment en cas de report d’in-
vestissement. »

Sont-elles prévisibles ? L’histoire
des dernières années invite à beau-
coup de prudence. Ainsi, le rappro-
chement avec Arbed n’est pas en
soi une surprise totale. Au milieu
des années 1980, l’ancien PDG
d’Unimétal et d’Ascométal, Jean
Jacquet, prédisait qu’à l’horizon
d’une génération les sidérurgies lor-
raine et luxembourgeoise ne
feraient plus qu’une. « Tout milite
pour de nouvelles économies d’échel-
le », analyse-t-il aujourd’hui, en
expliquant que la difficulté est de
savoir en tirer parti en maîtrisant la
complexité résultant des fusions.

C’est bien la gestion de cette com-
plexité qui rend perplexes les sidé-
rurgistes. A preuve, les relations
entre Usinor et Arbed au cours des
dix dernières années, note Edouard
Martin (CFDT). En 1990, les deux
groupes ont conclu un premier
accord concernant la fabrication
des produits longs (rails, poutrel-
les, fil machine…). Ils ont procédé à
des échanges de production. La
France gardant le fil machine utili-
sé pour renforcer les carcasses des
pneumatiques et les rails de grande
dimension dont ceux très techni-
ques pour le TGV. Arbed prenant
les poutrelles et les palplanches.

PLUSIEURS SITES DÉJÀ CÉDÉS
Sept ans plus tard, les deux grou-

pes étaient en concurrence pour le
rachat de CSI qui deviendra Acera-
lia. Le luxembourgeois l’a emporté
sur le français qui s’est alors recen-
tré sur les produits plats au carbo-
ne et inoxydables. Au nom de cette
option, Usinor a annoncé à l’autom-
ne 1998 son intention de céder plu-
sieurs unités lorraines. Ascométal-
SAFE (aciers spéciaux longs pour la
construction mécanique) à Hagon-
dange (Moselle) est vendu à l’ita-
lien Lucchini. Unimétal (produits
longs), à Gandrange (Moselle), intè-
gre le giron de l’anglo-indien, Ispat,
et Sogerail (rails pour chemin de
fer), à Hayange, rejoint Corus (ex-
British Steel).

Les salariés de ces unités qui, au
fil des mois, ont fait leur deuil d’Usi-
nor sont aujourd’hui perplexes.
Leurs usines ont été vendues au
nom de la spécialisation. Mais à pré-
sent, ils risquent de se retrouver
dans la position d’un concurrent
face au nouveau géant de l’acier
qui, par le jeu des fusions, rede-
vient généraliste. « On nous a expli-
qué, il y a deux ans, qu’on n’avait
rien à craindre, qu’en étant vendu,
on allait continuer à avoir les
moyens d’être modernisé », se
souvient un salarié d’Unimétal,
avant d’ajouter : « Tout change
maintenant. »

Jean-Louis This

Les banques contestent un décret
sur la sécurité devant le Conseil d’Etat

Des syndicalistes sud-coréens de Daewoo de-
vaient arriver en France mardi 20 février. Ils recher-
chent l’ancien président du groupe qui a fui son

pays après la mise en faillite de Daewoo en août
1999. Des rumeurs disent que « Chairman Kim »
est en France, d’autres sources parlent du Soudan

ou de la Floride. Mais de violents incidents à Séoul
à la suite de l’annonce de licenciements chez
Daewoo pourraient retarder ce voyage.

REPORTAGE
Sur le terrain,
les réactions sont
empreintes de
beaucoup de mesure

LA FÉDÉRATION bancaire fran-
çaise (FBF) a annoncé, lundi
19 février, le dépôt d’un recours
pour excès de pouvoir devant le
Conseil d’Etat concernant le décret
sur la sécurité des convoyeurs de
fonds paru le 18 décembre 2000. Ce
décret impose d’importants travaux
aux utilisateurs du transport de
fonds pour équiper d’ici deux ans
leurs locaux de dispositifs spécifi-
ques de sécurité.

L’organisation professionnelle
précise que son recours a pour
objectif d’obtenir une « clarification
du texte » et ne cherche pas à
« remettre en cause l’ensemble du dis-
positif ou d’en différer la mise en
œuvre ». Il ne s’accompagne donc
pas d’une demande de sursis à exé-
cution. « Tel qu’il est rédigé, ce
décret ne définit pas en termes suffi-
samment clairs et précis les obliga-
tions à réaliser puisqu’elles sont déter-
minées par des circonstances “de
fait” dont l’appréciation reste impréci-
se alors même que le non- respect de
ces obligations est assorti de lourdes
sanctions pénales », souligne la FBF.
Dans les cas où elles ne pourraient

réaliser certains travaux, les ban-
ques craignent d’être exposées à des
sanctions pénales, qui peuvent aller
d’une simple amende à l’interdic-
tion d’exercer une ou plusieurs de
leurs activités, ou encore à la ferme-
ture définitive de l’établissement.

2 000 ZONES À RISQUES
Les agressions en agence ont aug-

menté de 658 à près de 1 000 en un
an, déplore la FBF. Cette recrudes-
cence relève plus de la sécurité
publique que de l’aménagement
des agences, dénonce-t-elle. En
tout cas, l’entrée en circulation des
billets et pièces en euros le 1er jan-
vier 2002, entraînera la plus vaste
opération d’échange de monnaie
jamais connue et conduit à envisa-
ger des mesures de sécurité particu-
lières, rappelle la FBF. « Ce sont les
points noirs (au nombre d’environ
2 000), véritables zones à risques, qui
doivent être équipés en priorité, et
non l’ensemble des points », affirme
un dirigeant d’une des principales
sociétés de convoyage.

Pascale Santi

Des syndicalistes sud-coréens de Daewoo
vont rechercher en France l’ex-PDG en fuite

Les affrontements dans une usine de la filiale automobile du groupe pourraient retarder leur voyage

E N T R E P R I S E S

Les sidérurgistes lorrains
comprennent mais craignent
la fusion d’Usinor et Arbed

Salariés et syndicalistes ne sont pas surpris



LES GROUPES publicitaires fran-
çais sont plus que jamais attirés
par les Etats-Unis et tentent d’y ren-
forcer leur présence. Havas Adver-
tising, le quatrième groupe de
publicité mondial chercherait
désormais à acquérir son homolo-
gue américain True North.

Le marché américain est déjà au
cœur de la stratégie de développe-
ment du groupe français, comme
de celle de son concurrent Publicis.
« Les Etats-Unis représentent 47 %
des dépenses publicitaires dans le
monde, contre seulement 3,5 % en
France. D’autre part, 75 % des socié-
tés internationales sont américaines.
Enfin, en matière d’utilisation des
nouvelles technologies, les Etats-
Unis ont en moyenne deux ans
d’avance sur le reste du monde »,
argumente Alain de Pouzilhac,
PDG d’Havas Advertising. Une ana-
lyse entièrement partagée par Mau-
rice Levy, président du groupe
Publicis, pour qui « 75 % des déci-
sions qui consistent à confier à une
seule agence l’ensemble d’un budget
mondial sont prises aux Etats-
Unis ». Autant de raisons qui en
font un territoire incontournable
pour les agences de publicité.
Havas Advertising et Publicis y réa-
lisent respectivement 45 % et 43 %
de leur marge brute.

Ces positions se sont notable-
ment renforcées l’an dernier :

Havas Advertising a repris l’améri-
cain Snyder Communication en
février 2000 et Publicis a indirecte-
ment augmenté ses parts de mar-
chés outre-Atlantique en achetant,
en juin, le britannique Saat-
chi & Saatchi. Ces opérations ont
permis aux deux groupes français
d’être cotés sur le marché améri-
cain, Publicis au premier marché à
Wall Street et Havas Advertising
au Nasdaq.

MULTIPLICATION DES RÉSEAUX
Cette course ne se dispute pas

seulement sur le plan géographi-
que. Les deux groupes cherchent
également à se développer sur l’un
des secteurs les plus porteurs de la
communication : le « marketing ser-
vice ». Derrière cet anglicisme se
cachent toutes les méthodes de
communication visant à toucher
les consommateurs de façon très
personnalisée. Promise à un bel
avenir, en particulier grâce aux pos-
sibilités qu’offrent Internet et la
télévision interactive, cette activité
est très en avance outre-Atlanti-
que. En rachetant Snyder, Havas
Advertising s’est d’ailleurs forte-
ment renforcé sur ce marché. De
son côté, Publicis a pris le contrô-
le, en novembre 2000, de Nelson
Communication, numéro un améri-
cain du marketing dans la santé.

Dans ce contexte, True North

n’apparaît pas forcément comme
la cible idéale. Ce groupe, qui dis-
pose de deux réseaux, FCB et
Bozell, est majoritairement orien-
té vers la publicité traditionnelle.
Son portefeuille d’annonceurs res-
te malgré tout prestigieux (lire
ci-dessous) et la perte de l’énorme
budget Chrysler le rend plus acces-
sible sur le plan financier. De plus,
pour M. Levy, « les annonceurs
sont amenés à demander à leurs
agences de maîtriser tous les
moyens de communication ». Une
agence grand public permet aussi
d’accroître le portefeuille de
clients et de les orienter par la
suite vers le « marketing service ».
« Plus la liste des clients est longue,
plus vous êtes crédibles sur l’ensem-
ble de vos services », résume M. de
Pouzilhac.

Conformément à la tradition
dans ce genre de négociations,
aucun des deux patrons ne veut
commenter les rumeurs sur cet

éventuel rachat. Pour Havas Adver-
tising, le rachat de True North lui
permettrait de bâtir un troisième
réseau d’agences de publicité,
après Euro RSCG et Arnold World-
wide Partners. La multiplication
des réseaux permet en effet de
gérer des budgets concurrents.

L’histoire est plus complexe
pour Publicis, qui s’est déjà allié à
True North, mais les deux partenai-
res ont rompu en 1997. Avec le
départ des anciens dirigeants de
True North, les divergences d’hier
pourraient être aplanies. « C’est la
meilleure hypothèse sur le papier et
la pire sur le plan humain », esti-
me-t-on cependant chez Publicis.

Reste le problème du finance-
ment de cette acquisition. Celles
effectuées l’an dernier ont sérieuse-
ment amoindri les capacités finan-
cières des deux groupes. « Aucun
des deux n’a le cash pour réaliser cet-
te opération », souligne un analys-
te financier. Si Havas Advertising a

lancé en décembre 2000 une émis-
sion d’obligations à options de con-
version pour 708 millions d’euros,
un appel de fonds supplémentaire
serait nécessaire pour ces nouvel-
les ambitions américaines. « Le
marché accueillerait très mal un
rachat de True North, que ce soit
par Havas Advertising ou par Publi-
cis », estime Sebastien Villeroy,
analyste chez ING Barings.

Quant à l’hypothèse, qui circule
régulièrement dans les milieux
publicitaires, d’un rapprochement
entre les deux géants français, elle
est rejetée tant par M. de Pouzil-
hac que par M. Levy. Outre le diffi-
cile mariage entre les cultures d’en-
treprise et la gestion de budgets
concurrents comme Renault et
PSA, une telle opération « ne ferait
que nous renforcer sur la France »,
remarque Alain de Pouzilhac.
L’inverse de l’objectif poursuivi.

Frédéric Roy

JUSQU’ALORS extrêmement fer-
mé, le marché des télécommunica-
tions en Chine commence à
s’ouvrir à des investisseurs étran-
gers. Créé par le fils du président
chinois, Jiang Zeming, China Net-
com Corp., un nouvel opérateur
qui offre des services de télépho-
nie sur Internet, va prochainement
accueillir dans son tour de table
une dizaine d’investisseurs. Parmi
eux, figurent le groupe News Corp
du magnat australo-américain des
médias Rupert Murdoch et la ban-
que d’affaires Goldman Sachs. Ces
nouveaux actionnaires prendront
au total 12 % du capital de l’entre-
prise chinoise, par une augmenta-
tion de capital de 350 millions
d’euros.

VIE PRIVÉE
Beaucoup voient dans cet

accord, l’influence de Mme Mur-
doch, une jeune Chinoise de trente
et un ans. « Wendy est le visage de
News Corp en Chine. Elle représente
non seulement la compagnie mais
aussi son propriétaire et c’est essen-
tiel dans un pays où les valeurs fami-
liales prédominent », indique un
analyste londonien des médias.
Wendy Deng, qui a épousé le
magnat des médias il y a seize
mois, agit en tandem avec son
beau-fils, James Murdoch, vingt-
sept ans, président de Star TV, le
bouquet satellitaire asiatique de
News Corp. « Utiliser les liens per-
sonnels n’a rien d’illégal ou de spé-
cial en Chine. Le problème pour
Wall Street est de savoir où s’arrête
la vie privée et la vie professionnelle
de Mme Murdoch », indique un
expert médias basé à New York.

Elle aurait rencontré en tête-à-tête
et à plusieurs reprises le président
Jiang Zeming.

Outre l’accord dans les télécom-
munications, Mme Murdoch a joué
un rôle de premier plan dans l’éta-
blissement de joint-ventures dans
l’Internet avec des compagnies chi-
noises.

L’implantation de M. Murdoch
en Chine a commencé en 1986 par
le rachat du South Morning Post de
Hongkong, revendu en 1991, puis
par l’acquisition de Star TV deux
ans plus tard. Mais l’expansion de
News Corp s’arrête brutalement
après la gaffe du « tycoon » décla-
rant que « les progrès technologi-
ques des télécommunications s’avè-
rent des menaces certaines à l’égard
des régimes totalitaires ». Pour ren-
trer dans les grâces des dirigeants
chinois, Rupert Murdoch multiplie-
ra les gages : refus de la publica-
tion par Harper Collins des Mémoi-
res de l’ex-gouverneur de Hon-
gkong, Chris Patten ; sortie de la
biographie de Deng Xiaoping ; con-
tacts étroits avec Tung Chee Wha,
le chef de l’exécutif de Hongkong
après la rétrocession à Pékin de la
colonie britannique, etc.

L’envoi à Hongkong de son fils
favori, James, et le rôle joué dans
l’ombre par sa jeune épouse, une
ancienne dirigeante de Star TV,
ont conforté le rapprochement
avec l’empire du Milieu. Considé-
rée aujourd’hui comme l’éminence
grise du grand empire médiatique,
la mystérieuse Wendy Deng est
née dans le nord-est pauvre de la
Chine, qu’elle a quitté enfant pour
Canton où son père dirigeait qua-
tre usines textiles.

Les ambitions du groupe Mur-
doch en Chine sont favorisées par
l’entrée imminente de la Chine
dans l’Organisation mondiale du
commerce (OMC). Pascal Lamy,
commissaire européen au commer-
ce, a déclaré, lundi 19 février, que
les discussions devraient s’achever
en mars pour une admission défini-
tive de la Chine à l’OMC cet été.
Cette perspective donne des ailes
aux investisseurs étrangers, qui
espèrent voir s’ouvrir certains mar-
chés jusqu’alors inaccessibles, com-
me celui des télécommunications.

Ce secteur bénéficie d’une formi-
dable dynamique. En quelques
années, la Chine s’est hissée au
deuxième rang mondial de la télé-
phonie mobile, avec près de 60 mil-
lions d’abonnés au GSM. Deux
grands opérateurs se partagent le
marché, China Mobile et son chal-
lenger China Unicom. Sur la télé-
phonie fixe, China Telecom, l’opé-
rateur historique, doit croiser le fer
avec China Netcom.

La loi interdisait jusqu’à présent
la prise de participation directe
d’une société étrangère dans le
capital d’un opérateur chinois. Des
structures complexes limitaient le
rôle des investisseurs. Dans la pers-
pective d’un assouplissement de
ses règles, les ambitions se
réveillent. Déjà en octobre 2000, le
leader mondial de la téléphonie
mobile, le britannique Vodafone,
n’avait pas hésité à débourser
2,5 milliards de dollars pour pren-
dre 2 % dans la filiale hongkongai-
se de China Mobile.

Laurence Girard
et Marc Roche à Londres

Pierre Jeantet prend
la présidence du
groupe Sud-Ouest

Rupert Murdoch s’implante en Chine dans les télécommunications

Havas Advertising et Publicis cherchent à assouvir leur besoin d’Amérique
Les Etats-Unis, premier marché mondial, restent incontournables dans la stratégie des deux publicitaires français.

L’un et l’autre lorgnent sur l’agence True North, que la perte du budget automobile Chrysler rend plus facile à acquérir

True North, la belle américaine à vendre
NEW YORK

correspondance
L’agence de publicité True North, basée à Chicago,

est promise à la vente. Nul ne sait encore à quelle
date, mais, à Wall Street comme dans les milieux de la
publicité, cette opération semble inévitable. Pour fai-
re face à des mammouths de l’ampleur d’Omnicom
(4,35 milliards de dollars de chiffre d’affaires sur neuf
mois), ou d’Interpublic Group (3,94 milliards de dol-
lars sur neuf mois), True North n’a décidément pas
une taille suffisante. La maison (1,12 milliard de chif-
fre d’affaires sur neuf mois) a beau avoir planté fière-
ment son drapeau international, FCB Worldwide,
dans 96 pays, elle ne fait toujours pas le poids.

« Le groupe est trop lourd en Amérique et trop léger
en services marketing », juge Lauren Fine, de la banque
Merrill Lynch. Même le PDG, David Bell, arrivé à la
tête du groupe en avril 1999, reconnaît chercher des
partenaires. « Cette équipe est ouverte à toute opportu-
nité stratégique, si cela répond aux désirs de nos clients
et de nos actionnaires », a-t-il expliqué aux analystes
de Wall Street.

PERTE DE SON PLUS GROS BUDGET
Le groupe venait de perdre à la fin de l’an 2000 son

plus gros budget : Chrysler. D’un montant de 1,5 mil-
liard de dollars, soit 9 % du chiffre d’affaires de True
North, il générait 25 % de ses bénéfices. Pour garder
ce vieux client, la direction avait multiplié les gestes,
en achetant 35,5 % de l’agence allemande Springer et
Jacoby – présente sur le budget Mercedes (groupe
DaimlerChrysler) –, puis 49 % de Don Coleman, une
agence de publicité ethnique de Detroit. Mais rien n’y
a fait. Le constructeur n’a pu résister à l’appel d’Omni-
com qui « offrait un panier de services bien plus com-
plet », résume James Dougherty, de la société de Bour-
se Prudential Securities. Les représentants de True

North n’ont pas attendu la fin officielle du contrat
pour quitter Chrysler.

« Cet arrêt plus rapide que prévu pourrait annoncer
une prochaine fusion-acquisition », en a conclu Chris-
topher Hansen, l’analyste de Bank of America. Tous
citent les acheteurs potentiels : le français Havas
Advertising, l’américain Interpublic, les anglais Cor-
diant et WPP… « Havas Advertising est l’acheteur natu-
rel , pronostique M. Dougherty. Tout le monde sait
qu’il veut s’étendre aux Etats-Unis et, en prime, les Fran-
çais ont la réputation de payer plus cher. » Ironie de
l’histoire, True North connaît déjà la France. Publicis
est entré dans la société américaine en 1988. Les deux
partenaires ne s’étant jamais entendus, ils ont
bruyamment divorcé devant les tribunaux internatio-
naux en 1997. Publicis conserve néanmoins 10 % du
capital, ce qui n’exclut pas définitivement une alliance
plus large.

L’agence de Chicago commençait à peine à engran-
ger les bénéfices de sa nouvelle indépendance. David
Bell avait décidé de combler les lacunes à l’étranger
en investissant en Allemagne, en Espagne, au Portu-
gal ou en Grande-Bretagne. De quoi offrir une assise
plus internationale à ses grands clients : Compaq,
Gatorade, ATT, SC Johnson, Nabisco, Kraft, Taco
Bell, Bristol Myers Squibb, la poste américaine, Fujit-
su, Samsung… True North s’est aussi lancée avec éner-
gie à l’assaut des prospects, engrangeant plus de 1 mil-
liard de dollars de nouveaux budgets au cours des
neuf derniers mois. « Leur principale agence, FCB, pos-
sède une solide équipe de création, affirme Alexia Qua-
drini, de la société de Bourse Bear Stearns. C’est elle
qui a accroché Taco Bell et Kraft. » True North en a
profité pour grandir. Mais sans doute pas assez vite
pour éviter des secondes noces.

Caroline Talbot

L’ACTUEL DIRECTEUR général
de Sud-Ouest, Pierre Jeantet, prend
la présidence du directoire du grou-
pe de presse et devient PDG du
quotidien, a annoncé le groupe,
lundi 19 février. A la suite d’une
décision « unie et solidaire » de la
famille, qui détient 80 % du capital,
ce journaliste de cinquante-trois
ans a été désigné pour succéder à
Jean-François Lemoîne, décédé le
15 février. M. Jeantet a effectué
presque toute sa carrière à l’Agen-
ce France-Presse avant d’entrer à
Sud-Ouest. Olivier Faguer, adminis-
trateur général en charge du déve-
loppement, devient directeur géné-
ral du groupe.

DÉPÊCHES
a PRESSE : le quotidien espa-
gnol El Pais a lancé, lundi
19 février, une nouvelle édition
électronique (www.elpais.es), plus
interactive et accessible depuis
n’importe quel ordinateur ou dispo-
sitif multimédia, télévision numéri-
que ou console de jeux vidéos.
a L’Oréal a accepté de céder la
totalité de ses participations
dans le groupe Marie-Claire à la
Holding Evelyne Prouvost (HEP),
contrôlée majoritairement par
Evelyne Prouvost et sa famille. Cel-
les-ci ont annoncé, le 8 février, leur
projet d’association avec Hachette
Filipacchi Médias.

C O M M U N I C A T I O N
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 20/02 19/02 31/12

TOKYO NIKKEI 225 13248,36 0,98 ± 3,90

HONGKONG HANG SENG 15527,36 0,23 2,86

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1976,13 1,44 2,56

SÉOUL COMPOSITE INDEX 76,36 1,94 20,54

SYDNEY ALL ORDINARIES 3250,80 0,33 3,05

BANGKOK SET 22,06 0,68 18,41

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4374,65 0,55 10,13

WELLINGTON NZSE-40 1994,41 1,42 4,88

15527,36

HONGKONG Hang Seng

16163

15728

15292

14856

14420

13984
[ [ [

20 N. 5 J. 20 F.

13248,36

TOKYO Nikkei

15168

14758

14349

13939

13529

13119
[ [ [

20 N. 5 J. 20 F.

105,51

EURO / YEN

112,2

108,3

104,4

100,5

96,6

92,7
[ [ [

20 N. 5 J. 20 F.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 19/02 16/02 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10799,82 ± 0,84 0,12

ÉTATS-UNIS S&P 500 1301,53 ± 1,90 ± 1,42

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2425,38 ± 5 ± 1,83

TORONTO TSE INDEX 8459,69 0,79 ± 5,31

SAO PAULO BOVESPA 16060,76 .... 5,25

MEXICO BOLSA 354,33 0,02 12,13

BUENOS AIRES MERVAL 485,26 0,43 16,43

SANTIAGO IPSA GENERAL 101,44 0,13 5,67

CARACAS CAPITAL GENERAL 7754,18 0,29 13,61

0,911

EURO / DOLLAR

0,955

0,932

0,909

0,886

0,862

0,839
[ [ [

20 N. 5 J. 20 F.

10799,82

NEW YORK Dow Jones

10983

10850

10717

10584

10451

10318
[ [ [

20 N. 5 J. 19 F.

2425,38

NEW YORK Nasdaq

3027

2880

2733

2585

2438

2291
[ [ [

20 N. 5 J. 19 F.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 12 h 30 f sélection 20/02 19/02 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4546,67 0,67 ± 4,73

EUROPE STOXX 50 4319,78 0,83 ± 5,21

EUROPE EURO STOXX 324 378,25 0,62 ± 3,46

EUROPE STOXX 653 348,49 0,77 ± 3,14

PARIS CAC 40 5616,03 0,56 ± 5,24

PARIS MIDCAC 2507,67 ± 0,23 1,23

PARIS SBF 120 3841,08 0,54 ± 4,51

PARIS SBF 250 3601,92 0,10 ± 4,49

PARIS SECOND MARCHEÂ 2937,14 ± 0,18 4,26

AMSTERDAM AEX 614,52 0,34 ± 3,62

BRUXELLES BEL 20 2987,29 ± 0,44 ± 1,23

FRANCFORT DAX 30 6514,57 0,65 1,26

LONDRES FTSE 100 6117,60 0,39 ± 1,69

MADRID STOCK EXCHANGE 9868,50 0,07 8,33

MILAN MIBTEL 30 41985,00 0,41 ± 3,97

ZURICH SPI 7748,10 ± 0,27 ± 4,76

6117,60

LONDRES FT100

6403

6330

6257

6185

6112

6039
[ [ [

20 N. 5 J. 20 F.

5616,03

PARIS CAC 40

6171

6054

5936

5819

5702

5584
[ [ [

20 N. 5 J. 20 F.

6514,57

FRANCFORT DAX 30

6781

6663

6545

6427

6308

6190
[ [ [

20 N. 5 J. 20 F.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 19/02 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 5,01 4,63 4,95 5,42

ALLEMAGNE .. 5,55 4,78 4,80 5,31

GDE-BRETAG. 5,31 5,61 4,94 4,48

ITALIE ............ 5,55 4,72 5,20 5,79

JAPON ........... 0,30 0,22 1,37 2,09

ÉTATS-UNIS... 5,41 4,95 5,11 5,45

SUISSE ........... 3 3,45 3,46 4,02

PAYS-BAS....... 5,45 4,72 4,93 5,38

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 19/02 16/02

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1779,50 ± 0,25

ALUMINIUM 3 MOIS...... 1588,50 ± 0,09

PLOMB 3 MOIS .............. 501 ± 0,40

ETAIN 3 MOIS................ 5188 ± 0,23

ZINC 3 MOIS.................. 1023 ± 0,29

NICKEL 3 MOIS.............. 6090 ± 0,49

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,51 ± 0,55

PLATINE A TERME ......... 150761,50 ± 0,17

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 266 + 0,66

MAIS (CHICAGO) ........... 212,50 + 0,24

SOJA TOURTEAU (CHG.) 163,80 + 0,86

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 1137 + 6,76

CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....

SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 19/02 16/02

OR FIN KILO BARRE ...... 9100 ....

OR FIN LINGOT............. 9160 + 0,11

ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....

PIÈCE FRANCE 20 F ....... 53,50 + 3,68

PIÈCE SUISSE 20 F ......... 51,70 + 0,19

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 51,70 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 183,25 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 375 + 1,90

PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 335,75 ± 0,96

Matif
Volume dernier premierCours 12 h 30 f 20/02 prix prix

Notionnel 5,5
MARS 2001 ........ 55951,00 89,35 89,54

Euribor 3 mois
MARS 2001 ........ NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 19/02 16/02

BRENT (LONDRES) ........ 27,31 ....

WTI (NEW YORK) ........... 0,29 + 0,90

LIGHT SWEET CRUDE.... 29,57 + 1,34

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

20/02 12 h 30 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,86434 0,91195 0,13903 1,43950 0,59333

YEN ....................... 115,69500 ..... 105,51000 16,09000 166,54000 68,64500

EURO..................... 1,09655 0,94778 ..... 0,15245 1,57850 0,65060

FRANC................... 7,19290 6,21715 6,55957 ..... 10,35265 4,26730

LIVRE ..................... 0,69469 0,60045 0,63350 0,09660 ..... 0,41215

FRANC SUISSE ....... 1,68540 1,45675 1,53700 0,23425 2,42570 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 19/02

COURONNE DANOISE. 7,4634

COUR. NORVÉGIENNE 8,2060

COUR. SUÉDOISE ........ 8,9930

COURONNE TCHÈQUE 34,6470

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,7405

DOLLAR CANADIEN .... 1,4202

DOLLAR HONGKONG . 7,1860

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,1355

FORINT HONGROIS ....265,6700
LEU ROMAIN ...............24750

ZLOTY POLONAIS ........ 3,7700

NEW YORK

LES MARCHÉS boursiers améri-
cains étaient fermés lundi
19 février pour cause de jour férié
(President’s Day).

TAUX

LES MARCHÉS d’obligations
d’Etat en Europe ont ouvert en
très léger repli, mardi 20 février.
Evoluant à l’inverse de leur cours,
les taux de rendement s’appré-
ciaient. Le taux de l’obligation du
Trésor français (OAT) arrivant à
échéance dans dix ans se tendait à
4,95 %. Celui de l’emprunt d’Etat
en Allemagne, de mêmes caracté-
ristiques, se situait à 4,80 %.

MONNAIES

LE YEN s’appréciait face au dol-
lar dans les premiers échanges,
mardi. Le billet vert passant de
116,2 yens, à 115,75 yens. De son
côté, l’euro perdait en début de
matinée, mardi, une partie du
terrain qu’il avait gagné la veille
contre le dollar. Il s’échangeait à
0,9194 dollar. Lundi, le marché
des changes avait réagi aux évé-
nements turcs alors que l’activi-
té était réduite du fait de l’absen-
ce des investisseurs américains.
La crise politique qui oppose le
premier ministre turc Bülent Ece-
vit au président Ahmet Necdet
Sezer avait entraîné des
mouvements de capitaux vers
l’euro, cherchant à se protéger
des turbulences financières – les
taux d’intérêt avaient bondi à
près de 300 %. La monnaie uni-
que avait refranchi le niveau de
0,92 dollar.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

Les pays de la zone
euro dégagent un
excédent commercial
LE COMMERCE extérieur de la
zone euro a enregistré en décem-
bre 2000 un excédent de 1,7 mil-
liard d’euros, portant l’excédent à
12,6 milliards d’euros pour l’ensem-
ble de l’année (+ 51,2 milliards en
1999), selon les estimations
publiées lundi 19 février par
Eurostat.
Dans l’ensemble de l’Union euro-
péenne, le commerce extérieur a
en revanche accusé en décem-
bre 2000 un déficit de 4,8 milliards
d’euros, pour un déficit estimé à
82 milliards d’euros en 2000
(- 19 milliards en 1999).

a FRANCE/CHINE : la Chine est
passée en 2000 devant le Japon au
titre du déficit commercial avec la
France, avec un déséquilibre record
de près de 48 milliards de francs
(- 29,5 milliards de francs en 1999),
selon les statistiques douanières
françaises. Mais, selon des statisti-
ques douanières chinoises publiées
lundi par l’agence Chine nouvelle,
c’est Pékin qui était l’an dernier en
déficit par rapport à la France, à hau-
teur de 1,7 milliard de francs.

a CHINE : la commission de régu-
lation boursière chinoise (CSRC) a
annoncé lundi que les investisseurs
chinois pourront désormais ouvrir
un compte de transactions en devi-
ses, jusqu’ici réservées aux étran-
gers, leur permettant de négocier
des titres B à Shanghai (est) et à
Shenzhen (sud), les deux places
boursières du pays, a rapporté le Chi-
na Daily.

a AFRIQUE : dix chefs d’Etat afri-
cains réunis à Bamako ont rencon-
tré, lundi, pendant près de cinq heu-
res les responsables du Fonds moné-
taire international (FMI) et de la Ban-
que mondiale. L’objectif de cette ren-
contre, organisée à huis clos, sans
discours d’ouverture, était de parve-
nir à un échange de vues sur les
meilleurs moyens de lutter contre la
pauvreté.

a GRÈCE/TURQUIE : la création
d’une chambre de commerce
gréco-turque a été annoncée, lun-
di, à Athènes au cours d’une mani-
festation en présence notamment
du ministre grec des affaires étrangè-
res, Georges Papandréou, et de l’am-
bassadeur turc, Ali Tuygan.

a TURQUIE : une crise politique a
éclaté, lundi, entre le premier
ministre turc Bulent Ecevit et le
président Ahmet Necdet Sezer, fai-
sant plonger la Bourse d’Istanbul et
entraînant la sortie de 4,9 milliards

de dollars du pays, alors que la Tur-
quie se relève à peine d’une grave cri-
se financière.

a GRANDE-BRETAGNE : la Confé-
dération de l’industrie britanni-
que (CBI) a appelé mardi
20 février le chancelier Gordon
Brown à alléger les impôts de
2 milliards de livres (3,17 milliards
d’euros) mais l’a mis en garde contre
une politique fiscale trop généreuse
qui pourrait relancer l’inflation.

a LETTONIE : le déficit commer-
cial s’est aggravé de 11,9 % en
2000 comparé à 1999, à 1,35 milliard
de dollars, a annoncé lundi le
Bureau letton des statistiques.

a UKRAINE : le volume des inves-
tissements étrangers directs a aug-
menté de 23,9 % en 2000, par rap-
port à 1999, a indiqué lundi le comi-
té d’Etat pour les statistiques.

a POLOGNE : la production indus-
trielle a baissé de 8,9 % en janvier
comparé à décembre, mais elle a été
en hausse de 10,1 % par rapport à
janvier 2000, a indiqué lundi le
Bureau national des statistiques
(GUS).

a RUSSIE : le gouvernement rus-
se penche pour un « compromis »
avec la Douma (Chambre basse du
Parlement), qui réserverait seule-
ment une partie des surplus budgé-
taires au paiement de la dette héri-
tée de l’ex-URSS, a annoncé lundi le
premier ministre Mikhaïl Kassianov,
selon Interfax. Ces derniers ne veu-
lent pas sacrifier les surplus budgé-
taires espérés par le gouvernement
en 2001 au seul paiement de la det-
te.
a L’Allemagne n’a pas l’intention
d’imposer des sanctions à la Russie
pour ne pas avoir honoré les échéan-
ces de remboursement de sa dette, a
affirmé lundi une porte-parole du
ministère allemand des finances.

a HONGRIE : la balance des tran-
sactions courantes a enregistré un
déficit de 583 millions d’euros en
décembre 2000, contre 562 millions
en décembre 1999, a annoncé lundi
la Banque centrale. Le déficit annuel
accumulé a atteint 1,92 milliard
d’euros en 2000, contre 1,97 milliard
en 1999.

a INDONÉSIE : le produit inté-
rieur brut a augmenté de 4,77 % en
2000, après une croissance presque
nulle l’année précédente et une dra-
matique contraction de près de 14 %
en 1998.

a IRAK/EGYPTE : l’accord de libre-
échange signé en janvier entre
l’Irak et l’Egypte est entré en
vigueur, a déclaré le ministre irakien
du commerce, cité lundi par l’agen-
ce officielle INA.

PARIS

L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris gagnait 0,57 % à la mi-jour-
née, mardi 20 février, à
5 616,33 points. Il avait terminé en
léger repli de 0,19 %, à
5 584,75 points, lundi au terme
d’une séance sans grand volume
en raison de la fermeture des pla-
ces américaines.

FRANCFORT

LA BOURSE de Francfort progres-
sait de 0,58 %, mardi à la mi-séan-
ce, l’indice de référence DAX affi-
chant 6 509,58 points. Il avait clôtu-
ré, la veille, en hausse de 0,51 %, à
6 472,21 points.

LONDRES

À LA BOURSE de Londres, l’indice
Footsie était en hausse de 0,25 %,
mardi en milieu de journée, à
6 109 points. Lundi, le marché
avait été soutenu par les valeurs de
l’économie traditionnelle. En fin
de séance, l’indice qui rassemble
les cent principales valeurs avait
affiché une hausse de 0,09 %, à
6 094 points.

TOKYO

LA BOURSE de Tokyo a clôturé en
hausse mardi, soutenue par les
valeurs technologiques qui n’ont
pas été pénalisées par les indica-
tions pessismistes du groupe élec-
tronique NEC. Ce dernier a revu
en baisse ses prévisions de bénéfi-
ce net pour l’exercice qui clôturera
fin mars. L’indice Nikkei a terminé
par un gain de 0,98 %, à
13 248,36 points.

Carrefour
cède Picard Surgelés
CARREFOUR se déleste. Le numé-
ro un européen de la distribution a
annoncé, mardi 20 février, la ces-
sion de Picard Surgelés à « un con-
sortium franco-britannique d’investis-
seurs mené par Candover et Che-
vrillon & Associés ». Le groupe déte-
nait, depuis 1994 , 73,89 % du spé-
cialiste de la vente de produits sur-
gelés. Cette opération de cession,
qui s’élève à 624 millions d’euros,
« fera ressortir une plus-value après
impôt d’environ 335 millions
d’euros » pour Carrefour.
Le numéro deux mondial de la dis-
tribution est actuellement en pleine
négociation avec Nippon Life Insu-
rance pour étendre sa surface de
vente au Japon. Le groupe dirigé
par Daniel Bernard, en pleine inté-
gration avec Promodes, va présen-
ter ses résultats début mars. Il a fait
du développement international sa
priorité et veut aller chercher sa
croissance en Amérique latine ou
en Asie. Picard Surgelés n’avait rien
d’un actif honteux, mais Carrefour
a besoin d’alléger ses charges finan-
cières. Depuis sa fusion avec Promo-
des, l’endettement du groupe repré-
sente environ 120 % de ses fonds
propres. « Picard et Carrefour ne
font pas le même métier », faisait-on
remarquer chez le distributeur géné-
raliste, mardi matin. « Les synergies
entre Carrefour et Picard n’ont
jamais vraiment été mises en place ».
Côté Picard Surgelés, le passage
dans le giron d’un groupe financier
veut se faire dans la douceur. Xavier
Decelle, 45 ans, fils du fondateur,
est maintenu dans ses fonctions et

garde la tête de l’entreprise. Christo-
phe Spencer, de Candover, et
Cyrille Chevrillon, de Chevrillon &
Associés, rejoignent le conseil d’ad-
ministration. Le leader français du
surgelés a vu ses ventes progresser
de 16 % en 2000 pour atteindre
556 millions d’euros. Avec ses
441 points de vente en France,
Picard a réalisé un bénéfice net de
27 millions d’euros.
Le passage sous pavillon franco-bri-
tanique ne doit pas inquiéter outre-
mesure les adeptes du potage Brigh-
ton et autres poêlées à la forestière,
produits fétiches de la chaîne. Les
nouveaux actionnaires financiers
affichent des objectifs ambitieux.
« Nous avons d’ores et déjà identifié
200 sites en France que nous comp-
tons acquérir et développer au cours
des cinq prochaines années ».

Laure Belot

INDUSTRIES

b HUMANEO/ICS : le groupe
français Humaneo, spécialiste
de la fabrication et de la
distribution d’ordinateurs grand
public (marques MSNet et
Tekneo), a annoncé, lundi
19 février, qu’il allait fusionner
avec le groupe italien ICS, qui
produit des ordinateurs sous la
marque Olivetti. Le futur groupe,
qui emploiera plus de
400 personnes, prévoit une
production de 600 000 ordinateurs
en 2001.

b INFORMATIQUE : la justice
genevoise a ouvert
une enquête pénale sur le
piratage informatique
du Forum économique mondial
de Davos, fin janvier, et a
demandé au journal dominical
suisse alémanique
SonntagsZeitung, qui avait révélé
l’affaire, de lui remettre le
CD-ROM envoyé par les pirates
présumés.

b AUTOMOBILE : les écarts de
prix des voitures neuves en
Europe restent importants.
Selon une étude de la
Commission européenne,
rendue publique lundi, le
Royaume-Uni est toujours le
marché le plus cher,
tandis que les Pays-Bas, l’Espagne
et le Danemark sont les moins
chers. Les écarts peuvent
atteindre entre 20 % et 30 % d’un
pays à l’autre.

b MICHELIN : le fabricant
français du pneu a annoncé,
lundi, la création d’une filiale
Internet, baptisée
Michelin-Travel.com,
qui offrira au grand public et aux
entreprises, des services d’aide
aux déplacements pour leurs
voyages en Europe. Ces services
devraient démarrer au deuxième
trimestre.

SERVICES

b TELECOM ITALIA : le fonds
d’investissement Liverpool
Limited Partnership a affirmé,
lundi, que plus de vingt fonds,
représentant 14% du capital
d’épargne de Telecom Italia,
se sont déjà opposés au plan de
restructuration financière prévu
pour faire passer l’actionnaire
majoritaire, Olivetti,
sous le seuil des 50 % des droits
de vote. Le plan nécessite l’accord
de 80 % des actionnaires.

b SABENA : la compagnie

aérienne belge a obtenu lundi
soir de ses deux actionnaires, la
maison mère de Swissair et
l’Etat belge, l’argent frais
nécessaire à sa survie, mais son
actionnaire suisse SAirGroup, ,
pourrait réévaluer à moyen terme
sa participation dans l’entreprise.

b DIAGEO : le groupe
britannique, numéro un
mondial des spiritueux, a
annoncé mardi 20 février la
nomination du PDG de
Northwest Airlines à la tête de sa
chaîne de restauration rapide
Burger King, numéro deux
mondial du secteur.

FINANCES

b CARTES BANCAIRES : la
Commission européenne a
lancé lundi un plan d’action de
trois ans pour s’attaquer à la
fraude sur les cartes bancaires
qui, selon ses estimations, a
augmenté de 50% en 2000 pour
atteindre quelque 600 millions
d’euros.

b EULER : Yves de Gaulle,
directeur général du directoire
de l’assureur crédit filiale de
l’allemand Allianz, a décidé de
quitter ses fonctions à compter
du 30 avril, a annoncé Euler lundi.
« Dans l’immédiat, ses fonctions
sont réparties entre les trois autres
membres du directoire : Jean
Lanier, le président du directoire,
Gérard Barthelemy et Jean-Marc
Pillu », précise le groupe.

RÉSULTATS

a SANOFI-SYNTHELABO : le
groupe pharmaceutique fran-
çais a annoncé, mardi, un
bénéfice net part du groupe de
985 millions d’euros en 2000, soit
une hausse 58 % par rapport à
l’exercice 1999.

a NEC : le géant japonais de
l’électronique a réduit d’un
tiers, mardi 20 février, ses prévi-
sions de bénéfices imposables, à
100 milliards de yens (930 millions
d’euros) contre 150 milliards,
pour l’exercice qui sera clos fin
mars, à cause du ralentissement
des ventes d’ordinateurs et de la
baisse des prix de semi-conduc-
teurs.

a EGG : la banque sur Internet,
filiale de l’assureur britannique
Prudential, a annoncé lundi une
perte imposable de 155,3 mil-
lions de livres (258,8 millions
d’euros), en hausse de 3,74% par
rapport à 1999. La banque, qui
revendique 1,35 million de clients,
espère atteindre l’équilibre au qua-
trième trimestre 2001.
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Code Cours % Var.20/02 12 h 32 f pays en euros 19/02

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 19,74 + 0,28

BASF AG BE e 48 ....

BMW DE e 39,65 + 0,13

CONTINENTAL AG DE e 19,35 + 1,04

DAIMLERCHRYSLER DE e 55,35 + 0,36

FIAT IT e 26,75 ....

FIAT PRIV. IT e 17,95 ....

MICHELIN FR e 41,59 ± 1,40

PEUGEOT FR e 280,40 + 0,86

PIRELLI SPA IT e 4,07 + 2,78

DR ING PORSCHE DE e 3315 + 0,82

RENAULT FR e 57,30 + 0,53

VALEO FR e 54,65 ....

VOLKSWAGEN DE e 56,75 ± 0,61

f DJ E STOXX AUTO P 244,92 + 0,29

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,10 ± 2,13

ABN AMRO HOLDIN NL e 26,32 + 0,08

ALL & LEICS GB 10,99 ± 1,69

ALLIED IRISH BA GB 19,23 + 0,83

ALPHA BANK GR e 33,08 + 2,41

BA HOLDING AG AT e 62 ....

BANK OF IRELAND GB 15,61 ± 0,70

BANK OF PIRAEUS GR e 15,24 + 0,26

BK OF SCOTLAND GB 12,07 + 0,26

BANKINTER R ES e 41,60 ....

BARCLAYS PLC GB 36,41 + 0,09

BAYR.HYPO-U.VER DE e 67,20 + 0,45

BCA AG.MANTOVAN IT e 9,95 ....

BCA FIDEURAM IT e 14,34 + 0,63

BCA INTESA IT e 4,99 ± 0,20

BCA LOMBARDA IT e 11,10 ....

MONTE PASCHI SI IT e 4,74 ± 1,04

BCA P.BERG.-C.V IT e 21,42 ± 0,60

BCA P.MILANO IT e 5,58 ....

B.P.VERONA E S. IT e 11,91 + 0,08

BCA ROMA IT e 1,20 + 0,84

BBVA R ES e 16,66 ± 0,48

ESPIRITO SANTO PT e 17,89 + 0,51

BCO POPULAR ESP ES e 36,99 ± 0,13

B.P.SONDRIO IT e 19,30 ± 0,52

BCP R PT e 5,56 + 1,09

BIPOP CARIRE IT e 6,48 ± 0,31

BNL IT e 3,78 ± 1,31

BNP PARIBAS FR e 95 + 1,28

BSCH R ES e 11,75 ± 1,26

CHRISTIANIA BK NO 5,95 ....

COMIT IT e 7,22 ± 0,28

COMM.BANK OF GR GR e 52,36 + 3,77

COMMERZBANK DE e 30,45 + 0,16

CREDIT LYONNAIS FR e 39,79 ± 0,53

DANSKE BANK DK 19,50 + 0,69

DNB HOLDING -A- NO 5,56 ± 0,65

DEUTSCHE BANK N DE e 96,70 + 0,94

DEXIA BE e 174,60 ± 0,74

DRESDNER BANK N DE e 47,60 ....

EFG EUROBK ERGA GR e 20,60 + 0,19

ERSTE BANK AT e 55,68 ± 0,54

FOERENINGSSB A SE 16,01 + 1,77

HALIFAX GROUP GB 10,86 ± 2,68

HSBC HLDG GB 16,77 + 1,04

IKB DE e 15,95 ....

KBC BANCASSURAN BE e 49,57 ± 0,06

LLOYDS TSB GB 10,37 ± 1,94

NAT BANK GREECE GR e 39,12 + 1,61

NATEXIS BQ POP. FR e 101,80 + 0,30

NORDEA SE 8,17 ....

NORDEA DK 9,85 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 20,95 ± 0,10

ROYAL BK SCOTL GB 25,68 ± 0,61

S-E-BANKEN -A- SE 12,23 ± 0,90

SAN PAOLO IMI IT e 17,67 ± 1,56

STANDARD CHARTE GB 16,79 ....

STE GENERAL-A- FR e 68,90 + 2,61

SV HANDBK -A- SE 17,57 + 1,94

SWEDISH MATCH SE 4,15 ± 1,06

UBS N CH 179,34 ± 0,54

UNICREDITO ITAL IT e 5,64 ± 0,18

UNIDANMARK -A- DK 85,75 ....

f DJ E STOXX BANK P 343,24 + 0,10

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 14,88 + 33,69

ACERINOX R ES e 37,75 + 1,21

ALUMINIUM GREEC GR e 41,02 + 2,24

ANGLO AMERICAN GB 73,93 ± 0,64

ASSIDOMAEN AB SE 20,57 + 1,09

BEKAERT BE e 46,45 ± 0,75

BILLITON GB 4,92 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 41,01 + 1,99

BUNZL PLC GB 7,11 + 0,67

CORUS GROUP GB 1,28 ± 2,41

ELVAL GR e 4,54 ± 2,58

ISPAT INTERNATI NL e 3,85 + 5,19

JOHNSON MATTHEY GB 16,39 + 0,58

MAYR-MELNHOF KA AT e 52,20 + 1,95

METSAE-SERLA -B FI e 7,60 ....

HOLMEN -B- SE 31,80 + 1,78

OUTOKUMPU FI e 10,05 + 3,08

PECHINEY-A- FR e 54,25 ± 1

RAUTARUUKKI K FI e 4,60 ± 2,13

RIO TINTO GB 20,24 ± 0,39

SIDENOR GR e 4,02 + 1,52

SILVER & BARYTE GR e 28,14 ± 2,29

SMURFIT JEFFERS GB 2 + 1,60

STORA ENSO -A- FI e 10,90 ....

STORA ENSO -R- FI e 11 + 0,46

SVENSKA CELLULO SE 24,46 + 1,38

THYSSENKRUPP DE e 20,62 ± 0,15

UNION MINIERE BE e 43,40 + 0,23

UPM-KYMMENE COR FI e 32 + 0,16

USINOR FR e 14,87 + 5,84

VIOHALCO GR e 11,08 + 1,28

VOEST-ALPINE ST AT e 33,30 + 0,76

J D WETHERSPOON GB 6,27 ± 1,24

WORMS N FR e 19,50 ± 0,51

f DJ E STOXX BASI P 184,67 + 0,69

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 151 ± 1,37

AKZO NOBEL NV NL e 52,25 ± 1,04

BASF AG DE e 48 ....

BAYER AG DE e 54 ....

BOC GROUP PLC GB 16,42 + 0,68

CELANESE N DE e 19,30 ....

CIBA SPEC CHIMI CH 69 ± 1,17

CLARIANT N CH 356,07 ± 0,36

DEGUSSA-HUELS DE e 37,60 ....

DSM NL e 41,16 ± 0,31

EMS-CHEM HOLD A CH 4979,82 ....

ICI GB 8,13 + 1,57

KEMIRA FI e 6,11 + 0,16

LAPORTE GB 10,89 ....

LONZA GRP N CH 675,69 + 0,29

NORSK HYDRO NO 45,09 ....

OXFORD GLYCOSCI GB 22,54 ....

RHODIA FR e 16,06 ± 0,99

SOLVAY BE e 58,50 ....

TESSENDERLO CHE BE e 29 ....

KON. VOPAK NV NL e 24,20 ± 2,22

WS ATKINS GB 12,18 ± 0,64

f DJ E STOXX CHEM P 405,67 ± 0,61

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 233,90 ± 0,04

AZEO FR e 85 ± 0,70

GBL BE e 306,10 ± 0,62

GEVAERT BE e 43,50 + 1,14

INCHCAPE GB 5,50 + 1,75

KVAERNER -A- NO 8,16 ....

MYTILINEOS GR e 9,92 ± 0,80

UNAXIS HLDG N CH 230,44 + 1,58

ORKLA NO 21,69 ± 0,84

SONAE SGPS PT e 1,33 + 1,53

TOMKINS GB 2,70 ± 0,58

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 1,06 ± 4,29

EIRCOM IR e 2,48 + 0,40

BRITISH TELECOM GB 9,93 + 3,28

CABLE & WIRELES GB 12,37 + 0,90

DEUTSCHE TELEKO DE e 28,25 + 4,82

E.BISCOM IT e 105,40 + 5,40

EIRCOM IE 2,48 + 0,40

ELISA COMMUNICA IE 18,20 + 4,30

ENERGIS GB 7,27 + 1,32

EQUANT NV DE e 29,50 ± 0,67

EUROPOLITAN HLD SE 7,28 + 5,65

FRANCE TELECOM FR e 71,20 + 4,55

HELLENIC TELE ( GR e 16,90 + 2,30

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KINGSTON COM GB 2,82 + 2,29

KONINKLIJKE KPN NL e 13,45 + 3,62

LIBERTEL NV NL e 9,80 ± 2

MANNESMANN N DE e 91 + 2,25

MOBILCOM DE e 25,29 + 0,60

PANAFON HELLENI GR e 7,06 + 3,52

PT TELECOM SGPS PT e 10,83 + 2,17

SONERA FI e 15,13 + 5,95

SWISSCOM N CH 255,18 + 0,90

TELE DANMARK -B DK 51,05 + 2,14

TELECEL PT e 12,95 + 1,97

TELECOM ITALIA IT e 12,10 + 0,92

TELECOM ITALIA IT e 6,22 ....

TELIA SE 6,45 + 3,57

T.I.M. IT e 7,32 + 1,10

TISCALI IT e 16,01 + 5,75

VERSATEL TELECO NL e 13 + 2,36

VODAFONE GROUP GB 3,15 + 1,01

f DJ E STOXX TCOM P 638,26 + 2,38

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 37,95 ± 0,13

ACS ES e 28,51 + 1,46

AGGREGATE IND GB 1,18 + 1,35

AKTOR SA GR e 8,86 ± 1,56

AMEY GB 30,17 ....

UPONOR -A- FI e 18 ....

AUREA R ES e 18,60 + 0,81

ACESA R ES e 10,27 ± 0,77

BLUE CIRCLE IND GB 7,35 ....

BOUYGUES FR e 41,90 ± 0,24

BPB GB 4,46 ± 2,08

BRISA AUTO-ESTR PT e 10,36 + 0,78

BUZZI UNICEM IT e 10,54 ....

NOVAR GB 3,04 ± 0,52

CRH PLC GB 31,05 + 1,29

CIMPOR R PT e 28,50 ....

COLAS FR e 57,45 + 2,96

GRUPO DRAGADOS ES e 13,44 + 0,67

FCC ES e 23,66 + 0,30

GRUPO FERROVIAL ES e 16,70 + 0,72

HANSON PLC GB 7,09 + 1,58

HEIDELBERGER ZE DE e 61,50 + 1,40

HELL.TECHNODO.R GR e 7,48 ± 1,06

HERACLES GENL R GR e 14,94 + 0,95

HOCHTIEF ESSEN DE e 25,90 + 2,37

HOLDERBANK FINA CH 1269,37 + 2,25

IMERYS FR e 120,10 ± 0,74

ITALCEMENTI IT e 9,68 ± 0,41

LAFARGE FR e 108,10 ± 0,83

MICHANIKI REG. GR e 3,74 + 2,19

PILKINGTON PLC GB 1,80 ± 0,87

RMC GROUP PLC GB 11,33 ± 0,14

SAINT GOBAIN FR e 170,70 ± 0,47

SKANSKA -B- SE 46,04 + 1,72

TAYLOR WOODROW GB 2,98 ± 0,53

TECHNIP FR e 156,70 ± 0,13

TITAN CEMENT RE GR e 39,08 + 1,45

VINCI FR e 65,20 + 0,62

WIENERB BAUSTOF AT e 23,12 + 0,52

f DJ E STOXX CNST P 238,66 ....

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 47,70 + 1,47

ADIDAS-SALOMON DE e 77,45 ± 0,06

AGFA-GEVAERT BE e 23,14 + 0,17

AIR FRANCE FR e 21,70 + 0,23

AIRTOURS PLC GB 4,26 ± 1,10

ALITALIA IT e 1,90 ± 0,52

AUSTRIAN AIRLIN AT e 16 + 0,50

AUTOGRILL IT e 12,69 ± 0,39

BANG & OLUFSEN DK 46,23 ....

BENETTON GROUP IT e 2,02 ± 0,49

BERKELEY GROUP GB 12,53 + 0,76

BRITISH AIRWAYS GB 6,59 ....

BULGARI IT e 11,89 + 3,48

CHRISTIAN DIOR FR e 49,32 + 1,48

CLUB MED. FR e 102,60 ± 0,39

DT.LUFTHANSA N DE e 24,40 ± 0,41

ELECTROLUX -B- SE 18,07 + 0,31

EM.TV & MERCHAN DE e 7,07 ± 2,75

EMI GROUP GB 8,02 ± 0,20

EURO DISNEY FR e 0,72 ± 1,37

GRANADA GB 2,79 + 2,31

HERMES INTL FR e 152 + 0,33

HPI IT e 1,16 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 28,70 ± 0,35

KLM NL e 27,55 ± 2,48

HILTON GROUP GB 3,61 + 1,33

LVMH FR e 69,15 + 1,69

MEDION DE e 92,60 ± 0,42

MOULINEX FR e 4,40 ± 2,44

NH HOTELES ES e 14,60 ± 1,02

P & O PRINCESS GB 5,61 + 0,56

PERSIMMON PLC GB 4,71 + 5,65

ROY.PHILIPS ELE NL e 38,04 + 2,12

PREUSSAG AG DE e 42,50 + 0,47

RANK GROUP GB 2,76 ....

RYANAIR HLDGS IE 12,20 + 0,83

SAIRGROUP N CH 142,89 ± 2,55

SAS DANMARK A/S DK 12,46 ± 0,53

SEB FR e 61 ± 1,29

SODEXHO ALLIANC FR e 210,70 ± 0,14

TELE PIZZA ES e 3 + 1,69

THE SWATCH GRP CH 1236,82 + 1,28

THE SWATCH GRP CH 258,43 + 1,15

THOMSON MULTIME PA 48,65 + 1,46

WW/WW UK UNITS IR e 1,33 + 2,31

WILSON BOWDEN GB 12,18 + 0,39

WM-DATA -B- SE 5,28 ± 2,06

WOLFORD AG AT e 19,55 ± 0,26

f DJ E STOXX CYC GO P 155,34 + 1,31

PHARMACIE
ACTELION N CH 426,38 ± 0,76

ALTANA AG DE e 159 + 1,92

ASTRAZENECA GB 45,68 ± 1,02

AVENTIS FR e 87,70 ± 1,35

BB BIOTECH CH 916,55 ± 0,71

CELLTECH GROUP GB 20,89 + 0,76

ELAN CORP IE 37,10 ± 1,30

ESSILOR INTL FR e 322,50 ± 0,92

FRESENIUS MED C DE e 87,25 ± 2,51

GAMBRO -A- SE 7,39 ....

GLAXOSMITHKLINE GB 29,67 ± 1,98

H. LUNDBECK DK 114,02 ± 0,47

NOVARTIS N CH 1812,91 ± 1,45

NOVO-NORDISK -B DK 217,84 ± 1,47

NYCOMED AMERSHA GB 8,80 + 1,45

ORION B FI e 23,30 + 1,08

QIAGEN NV NL e 33,25 ± 3,34

ROCHE HOLDING CH 12094,78 + 0,84

ROCHE HOLDING G CH 9907,56 ± 0,20

SANOFI SYNTHELA FR e 64,65 + 1,25

SCHERING AG DE e 56,40 + 0,71

SHIRE PHARMA GR GB 20,98 ± 0,15

SERONO -B- CH 890,51 ± 0,15

SMITH & NEPHEW GB 5,12 ± 0,31

SSL INTL GB 6,67 ± 16,40

SULZER AG 100N CH 760,97 ± 0,43

SYNTHES-STRATEC CH 708,24 + 1,02

UCB BE e 40,51 ± 1,94

WILLIAM DEMANT DK 52,66 + 3,97

ZELTIA ES e 15,30 ± 0,33

f DJ E STOXX HEAL 559,18 ± 0,66

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,22 + 1,13

BP AMOCO GB 9,14 ....

CEPSA ES e 10,85 ± 0,28

COFLEXIP FR e 164 ± 1,20

DORDTSCHE PETRO NL e 57,65 ....

ENI IT e 6,94 + 0,58

ENTERPRISE OIL GB 10,10 + 0,31

HELLENIC PETROL GR e 9,86 + 1,23

LASMO GB 3,14 ± 1,49

LATTICE GROUP GB 2,19 + 0,72

OMV AG AT e 91 + 1,25

PETROLEUM GEO-S NO 9,87 + 2,53

REPSOL YPF ES e 19,27 + 0,36

ROYAL DUTCH CO NL e 66,61 + 0,36

SAIPEM IT e 6,65 + 0,15

SHELL TRANSP GB 9,35 + 0,51

TOTAL FINA ELF FR e 158,50 ± 0,44

f DJ E STOXX ENGY P 352,29 + 0,08

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 21,26 + 2,35

ALMANIJ BE e 44 + 0,34

ALPHA FINANCE GR e 42,60 + 0,28

AMVESCAP GB 22,84 + 2,26

BHW HOLDING AG DE e 29 ± 1,02

BPI R PT e 3,65 + 1,39

BRITISH LAND CO GB 7,69 + 0,41

CANARY WHARF GR GB 8,23 + 0,19

CAPITAL SHOPPIN GB 6,07 ....

CATTLES ORD. GB 4,78 ± 1,62

CLOSE BROS GRP GB 17,06 ± 0,82

MONTEDISON IT e 2,15 ....

COBEPA BE e 64 + 0,63

CONSORS DISC-BR DE e 34,45 ± 3,47

CORP FIN ALBA ES e 25,38 + 0,32

CS GROUP N CH 207 + 0,63

DEPFA-BANK DE e 85,50 ± 0,47

DIREKT ANLAGE B DE e 37,80 ± 0,79

MAN GROUP GB 12,67 + 0,88

EURAFRANCE FR e 78,90 + 0,19

FORTIS (B) BE e 32,33 ± 0,31

FORTIS (NL) NL e 32,15 ± 0,56

GECINA FR e 101,70 ± 1,17

GIMV BE e 41,20 + 2,74

GREAT PORTLAND GB 4,51 ± 0,69

HAMMERSON GB 7,33 ....

ING GROEP NL e 78,66 + 0,72

REALDANMARK DK 77,98 ± 0,51

LAND SECURITIES GB 14,03 + 0,91

LIBERTY INTL GB 8,10 + 1,98

MARSCHOLLEK LAU DE e 120,10 ± 1,56

MEDIOBANCA IT e 12,25 + 0,08

METROVACESA ES e 18,02 ± 0,44

PERPETUAL PLC GB 60,97 ....

PROVIDENT FIN GB 15,68 ± 1

RODAMCO CONT. E NL e 47,40 ± 0,42

RODAMCO NORTH A NL e 44,80 ± 0,33

SCHRODERS GB 21,69 + 0,95

SIMCO N FR e 76,65 + 0,46

SLOUGH ESTATES GB 6,73 ....

UNIBAIL FR e 191,80 + 0,42

VALLEHERMOSO ES e 8,23 ± 0,24

WCM BETEILIGUNG DE e 21,75 + 1,40

f DJ E STOXX FINS P 297,48 + 0,18

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,81 ± 1,14

ASSOCIAT BRIT F GB 8,04 + 1,19

BASS GB 11,84 + 0,94

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,75 ± 0,91

BRAU-UNION AT e 43,25 + 0,79

CADBURY SCHWEPP GB 7,25 + 0,22

CARLSBERG -B- DK 52,92 ± 3,31

CARLSBERG AS -A DK 50,25 ± 3,60

DANISCO DK 43,95 ± 0,46

DANONE FR e 147,70 + 0,20

DELTA HOLDINGS GR e 10,36 + 3,19

DIAGEO GB 11 ± 0,14

ELAIS OLEAGINOU GR e 21,60 + 0,47

ERID.BEGH.SAY FR e 99,70 + 0,45

HEINEKEN HOLD.N NL e 43,70 + 0,34

COCA COLA HBC GR e 19,32 + 1,47

HELLENIC SUGAR GR e 13,74 ....

KAMPS DE e 12,47 + 0,56

KERRY GRP-A- GB 21,12 ....

MONTEDISON IT e 2,15 ....

NESTLE N CH 2260,12 + 0,06

KONINKLIJKE NUM NL e 44,30 ± 1,12

PARMALAT IT e 1,73 ± 2,26

PERNOD RICARD FR e 74,10 + 0,14

RAISIO GRP -V- FI e 2,27 + 0,44

SCOTT & NEWCAST GB 8,05 + 0,20

SOUTH AFRICAN B GB 8,51 ± 1,28

TATE & LYLE GB 4,27 + 0,37

UNIQ GB 3,59 ± 2,98

UNILEVER NL e 63,50 + 2,50

UNILEVER GB 8,48 ± 0,37

WHITBREAD GB 9,66 + 0,16

f DJ E STOXX F & BV P 245,63 ± 0,10

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 86,90 ± 0,37

ADECCO N CH 698,48 ± 1,20

AEROPORTI DI RO IT e 9,25 ....

AGGREKO GB 6,73 ± 0,23

ALSTOM FR e 29,13 + 0,41

ALTRAN TECHNO FR e 76,95 ± 0,97

ALUSUISSE GRP N CH 657,47 ....

ASSA ABLOY-B- SE 18,07 + 0,62

ASSOC BR PORTS GB 5,82 ± 1,07

ATLAS COPCO -A- SE 26,24 + 0,43

ATLAS COPCO -B- SE 25,19 + 0,22

ATTICA ENTR SA GR e 7,40 + 0,54

BAA GB 10,03 ± 0,63

BBA GROUP PLC GB 5,49 + 1,46

BTG GB 20,18 ± 1,16

CIR IT e 2,04 ....

CAPITA GRP GB 7,83 ± 0,20

CDB WEB TECH IN IT e 8,53 + 2,03

CGIP FR e 62,10 + 0,08

CMG GB 62,11 ....

COOKSON GROUP P GB 2,74 + 3,57

DAMPSKIBS -A- DK 9781,06 + 2,10

DAMPSKIBS -B- DK 11120,94 + 0,61

DAMSKIBS SVEND DK 15006,57 ± 0,44

E.ON AG DE e 56 ± 0,62

EADS SICO. FR e 21,70 + 0,93

ELECTROCOMPONEN GB 10,53 ± 0,30

EPCOS DE e 80,60 + 2,68

EUROTUNNEL FR e 1,09 + 0,93

EXEL GB 15,62 + 0,51

F.I. GROUP GB 5,94 + 2,45

GROUP 4 FALCK DK 152,75 ....

FINMECCANICA IT e 1,18 + 1,72

FINNLINES FI e 22 + 0,46

FKI GB 3,23 ....

FLS IND.B DK 15,41 ± 0,86

FLUGHAFEN WIEN AT e 40,08 ± 0,42

GAMESA ES e 26,30 + 1,15

GKN GB 12,86 ± 0,85

HAGEMEYER NV NL e 25 + 0,08

HALKOR GR e 4,80 + 0,84

HAYS GB 5,72 + 0,28

HEIDELBERGER DR DE e 68,30 ± 0,29

HUHTAMAEKI VAN FI e 27 ....

IFIL IT e 7,92 ....

IMI PLC GB 4,15 ....

INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....

IND.VAERDEN -A- SE 22,68 + 2,51

INVESTOR -A- SE 15,40 + 1,09

INVESTOR -B- SE 15,35 + 1,47

ISS DK 73,69 ± 0,90

JOT AUTOMATION FI e 1,24 + 4,20

KINNEVIK -B- SE 24,35 + 5,29

COPENHAGEN AIRP DK 100,49 ....

KONE B FI e 73,50 ± 0,27

LEGRAND FR e 235 + 1,25

LINDE AG DE e 56,05 ± 0,44

MAN AG DE e 33,65 + 0,96

MG TECHNOLOGIES DE e 14,75 ± 0,67

WARTSILA CORP A FI e 23,29 + 0,39

METSO FI e 11,80 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,70 + 1,02

NETCOM -B- SE 43,37 + 2,63

NKT HOLDING DK 269,31 + 0,50

EXEL GB 15,62 + 0,51

PACE MICRO TECH GB 9,21 + 0,52

PARTEK FI e 13 ....

PENINS.ORIENT.S GB 4,73 ± 0,33

PERLOS FI e 12,12 + 2,71

PREMIER FARNELL GB 6,13 ± 0,26

RAILTRACK GB 15,34 + 2,96

RANDSTAD HOLDIN NL e 18,80 + 0,27

RENTOKIL INITIA GB 3,26 + 0,49

REXAM GB 4,08 ± 0,38

REXEL FR e 80 ....

RHI AG AT e 22,55 ± 0,88

RIETER HLDG N CH 305,95 + 0,43

ROLLS ROYCE GB 3,15 + 0,50

SANDVIK SE 26,80 ± 0,41

SAURER ARBON N CH 488,22 ± 1,06

SCHNEIDER ELECT FR e 69,90 ± 0,07

SEAT PAGINE GIA IT e 1,75 + 2,94

SECURICOR GB 2,81 ± 1,11

SECURITAS -B- SE 21,24 + 1,33

SERCO GROUP GB 8,54 + 2,65

SGL CARBON DE e 69,75 + 1,82

SHANKS GROUP GB 2,63 ....

SIDEL FR e 35,98 ± 1,40

INVENSYS GB 2,40 + 0,66

SINGULUS TECHNO DE e 21,60 + 0,98

SKF -B- SE 18,90 + 0,59

SMITHS GROUP GB 11,19 ± 0,42

SOPHUS BEREND - DK 30,01 + 0,27

SPIRENT GB 6,62 ± 1,87

T.I.GROUP PLC GB 6,40 ....

TECAN GROUP N CH 1140,48 ± 2,67

TELEFONICA ES e 18,84 + 1,18

TPI ES e 7,18 + 1,56

THALES FR e 46,56 + 1,22

TOMRA SYSTEMS NO 22,54 + 2,78

TRAFFICMASTER GB 6,21 + 2,34

UNAXIS HLDG N CH 230,44 + 1,58

VA TECHNOLOGIE AT e 35,99 + 8,47

VEDIOR NV NL e 12,55 ± 0,40

VESTAS WIND SYS DK 55,60 + 2,72

VINCI FR e 65,20 + 0,62

VIVENDI ENVIRON FR e 46,36 + 0,65

VOLVO -A- SE 20,91 + 1,90

VOLVO -B- SE 21,57 + 2,11

f DJ E STOXX IND GO P 498,35 + 0,99

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2 ....

AEGON NV NL e 37,50 ....

AGF FR e 69,10 + 0,14

ALLEANZA ASS IT e 17,33 ± 0,86

ALLIANZ N DE e 374 + 0,40

ASR VERZEKERING NL e 99,50 ....

AXA FR e 139,40 + 0,29

BALOISE HLDG N CH 1155,45 ± 0,11

BRITANNIC GB 16,52 ....

CGNU GB 15,65 + 0,51

CNP ASSURANCES FR e 37,90 ± 0,26

CORP MAPFRE R ES e 25 ± 0,20

ERGO VERSICHERU DE e 158 ± 0,50

ETHNIKI GEN INS GR e 15 + 8,85

EULER FR e 54 ± 1,37

CODAN DK 89,37 + 0,30

FORTIS (B) BE e 32,33 ± 0,31

GENERALI ASS IT e 40 ± 0,99

GENERALI HLD VI AT e 200 ....

INDEPENDENT INS GB 4,24 + 0,75

INTERAM HELLEN GR e 14,04 + 2,48

IRISH LIFE & PE GB 12,83 + 0,62

FONDIARIA ASS IT e 5,54 + 0,91

LEGAL & GENERAL GB 2,74 + 0,58

MEDIOLANUM IT e 13,47 ± 0,07

MUENCH RUECKVER DE e 360,40 + 0,53

POHJOLA GRP.B FI e 42,75 + 0,90

PRUDENTIAL GB 15,86 ....

RAS IT e 15,61 + 0,06

ROYAL SUN ALLIA GB 8,17 + 0,19

SAI IT e 20,10 ± 1,71

SAMPO LEONIA IN FI e 58,25 ± 1,27

SWISS RE N CH 2353,21 + 0,06

SCOR FR e 54 ....

SKANDIA INSURAN SE 13,62 + 2,94

ST JAMES’S PLAC GB 6,42 ± 5,35

STOREBRAND NO 7,31 ....

ROYAL SUN ALLIA GB 8,17 + 0,19

SWISS LIFE REG CH 902,23 + 0,22

TOPDANMARK DK 28,54 ± 0,93

ZURICH FINL SVC CH 536,39 + 0,73

ZURICH FINL SVC CH 536,39 + 0,73

f DJ E STOXX INSU P 432,93 + 0,02

MEDIAS
MONDADORI IT e 9,42 + 1,29

B SKY B GROUP GB 14,86 ± 0,53

CANAL PLUS FR e 3,46 + 0,29

CAPITAL SHOPPIN GB 6,07 ....

CARLTON COMMUNI GB 7,91 + 0,80

DLY MAIL & GEN GB 12,77 + 1,25

ELSEVIER NL e 13,90 + 1,02

EMAP PLC GB 13,59 + 1,06

FUTURE NETWORK GB 1,48 + 2,17

GRUPPO L’ESPRES IT e 7,70 + 1,45

GWR GROUP GB 8,51 ± 1,28

HAVAS ADVERTISI FR e 15,24 ± 0,07

INDP NEWS AND M IR e 2,95 + 0,34

INFORMA GROUP GB 8,12 ± 0,58

LAGARDERE SCA N FR e 62,35 ± 0,24

LAMBRAKIS PRESS GR e 13,34 + 0,30

M6 METROPOLE TV FR e 32,90 + 1,54

MEDIASET IT e 11,55 + 2,21

NRJ GROUP FR e 26,95 + 1,70

PEARSON GB 23,82 + 0,07

PRISA ES e 17,66 + 3,88

PROSIEBEN SAT.1 DE e 27,70 + 8,63

PT MULTIMEDIA R PT e 20,62 + 0,10

PUBLICIS GROUPE FR e 35,06 ± 0,17

PUBLIGROUPE N CH 452,42 ± 2,93

REED INTERNATIO GB 9,82 + 0,65

REUTERS GROUP GB 17,34 + 1,29

RTL GROUP LU e 86,50 ± 0,69

SMG GB 3,89 + 0,41

SOGECABLE R ES e 22,30 + 2,53

TAYLOR NELSON S GB 3,81 + 0,83

TELEWEST COMM. GB 2,13 + 1,50

TF1 FR e 47,88 + 0,48

TRINITY MIRROR GB 7,28 ± 0,22

UTD BUSINESS ME GB 12,28 ± 0,13

UNITED PAN-EURO NL e 10,85 ± 2,69

VIVENDI UNIVERS FR e 72,35 ± 0,62

VNU NL e 49,10 + 0,02

WOLTERS KLUWER NL e 25,12 ± 1,37

WPP GROUP GB 12,94 + 1,36

f DJ E STOXX MEDIA P 403,87 ± 0,07

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 33,57 ± 1,41

ALTADIS ES e 15,50 ± 0,77

AMADEUS GLOBAL ES e 8,41 ± 0,47

ATHENS MEDICAL GR e 6,64 + 0,61

AUSTRIA TABAK A AT e 65,50 + 0,78

AVIS EUROPE GB 3,26 ± 0,96

BEIERSDORF AG DE e 114,25 + 1,11

BIC FR e 44,33 ± 0,31

BRIT AMER TOBAC GB 8,32 ± 0,38

CASINO GP FR e 110,40 + 1,10

RICHEMONT UNITS CH 2840,12 ± 0,82

CLARINS FR e 88 + 0,57

DELHAIZE BE e 59,15 + 0,25

COLRUYT BE e 47,35 ± 0,84

FIRSTGROUP GB 4,68 ± 0,34

FREESERVE GB 1,92 ....

GALLAHER GRP GB 6,95 + 0,23

GIB BE e 40,70 + 0,49

GIVAUDAN N CH 298,79 ± 0,33

HENKEL KGAA VZ DE e 69,90 + 0,58

IMPERIAL TOBACC GB 11,43 + 1,12

JERONIMO MARTIN PT e 11,08 + 0,64

KESKO -B- FI e 11,25 ± 0,44

L’OREAL FR e 82,85 ± 1,37

LAURUS NV NL e 9,90 + 0,51

MORRISON SUPERM GB 2,95 ....

RECKITT BENCKIS GB 14,45 + 0,77

SAFEWAY GB 4,85 + 0,98

SAINSBURY J. PL GB 6,05 ± 0,26

STAGECOACH HLDG GB 1,23 + 1,30

T-ONLINE INT DE e 13,05 ....

TERRA NETWORKS ES e 15,31 + 0,59

TESCO PLC GB 4,26 + 0,37

TNT POST GROEP NL e 26 ± 1,22

WANADOO FR e 8,20 + 2,37

WORLD ONLINE IN NL e 7,80 ....

f DJ E STOXX N CY G P 430,60 ± 0,78

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 8,48 + 0,56

AVA ALLG HAND.G DE e 36 + 2,86

BOOTS CO PLC GB 9,51 ± 0,66

BUHRMANN NV NL e 32 + 1,43

CARREFOUR FR e 66,70 ± 1,33

CASTO.DUBOIS FR e 255 ....

CC CARREFOUR ES e 14,52 + 0,48

CHARLES VOEGELE CH 131,98 + 0,87

CONTINENTE ES e 19,02 ....

D’IETEREN SA BE e 233,90 ± 0,04

DEBENHAMS GB 5,88 ± 0,27

DIXONS GROUP GB 3,99 + 1,20

GAL LAFAYETTE FR e 206,80 ± 1,52

GEHE AG DE e 39,80 + 0,25

GREAT UNIV STOR GB 7,94 + 0,60

GUCCI GROUP NL e 94 + 1,24

HENNES & MAURIT SE 22,30 ....

KARSTADT QUELLE DE e 38,30 + 0,13

KINGFISHER GB 7,63 + 1,47

MARKS & SPENCER GB 3,80 + 2,12

MATALAN GB 8,50 ± 0,19

METRO DE e 52,75 ± 1,40

NEXT PLC GB 12,53 ± 0,38

PINAULT PRINT. FR e 222,40 + 0,09

SIGNET GROUP GB 1,13 + 1,41

VALORA HLDG N CH 221,65 ± 0,73

VENDEX KBB NV NL e 16 ± 1,54

W.H SMITH GB 7,38 ± 1,06

WOLSELEY PLC GB 7,49 + 1,06

f DJ E STOXX RETL P 359,11 ± 0,67

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 92 + 5,75

ALCATEL-A- FR e 51,30 + 3,12

ALTEC SA REG. GR e 7,62 ± 5,93

ARM HOLDINGS GB 6,60 + 0,96

ARC INTERNATION GB 3,25 + 1,48

ASM LITHOGRAPHY NL e 27 + 3,41

BAAN COMPANY NL e 2,70 ....

BALTIMORE TECH GB 5,14 + 4,82

BOOKHAM TECHNOL GB 11,22 + 3,19

SPIRENT GB 16,95 ....

BAE SYSTEMS GB 4,62 ± 2,98

BROKAT DE e 15,17 + 5,86

BULL FR e 3,24 + 2,86

BUSINESS OBJECT FR e 84,60 + 2,30

CAP GEMINI FR e 203 + 2,06

COLT TELECOM NE GB 22,97 + 6,98

COMPTEL FI e 9,75 ....

DASSAULT SYST. FR e 60 + 4,44

DIALOG SEMICOND GB 86,70 ....

ERICSSON -B- SE 10,17 + 3,98

F-SECURE FI e 2,17 ± 0,46

FILTRONIC GB 6,05 ± 4

FINMATICA IT e 33,30 + 3,42

GETRONICS NL e 6,86 + 1,03

GN GREAT NORDIC DK 17,08 + 4,08

INFINEON TECHNO DE e 41,50 + 2,98

INFOGRAMES ENTE FR e 19 ± 0,52

INTRACOM R GR e 21,04 + 3,65

KEWILL SYSTEMS GB 4,56 ± 4,62

LOGICA GB 26,31 + 4,57

LOGITECH INTL N CH 307,25 ± 0,63

MARCONI GB 8,64 + 2,05

NOKIA FI e 29,84 + 4,01

OCE NL e 17,65 ± 0,56

OLIVETTI IT e 2,47 + 1,65

PSION GB 3,04 + 0,52

SAGE GRP GB 5,08 + 2,22

SAGEM FR e 119,60 ± 1,16

SAP AG DE e 148 + 0,68

SAP VZ DE e 190,70 + 0,69

SEMA GB 8,56 ± 0,37

SEZ HLDG N CH 686,76 ± 0,19

SIEMENS AG N DE e 141,30 + 0,43

MB SOFTWARE DE e 3,70 ....

SPIRENT GB 6,62 ± 1,87

STMICROELEC SIC FR e 42,68 + 1,72

TECNOST IT e 2,83 ....

TELE 1 EUROPE SE 5,33 + 4,13

THINK TOOLS CH 127,59 ± 8,84

THUS GB 1,15 ....

TIETOENATOR FI e 33 + 3,13

f DJ E STOXX TECH P 654,19 + 2,49

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 10,73 + 1,61

AEM IT e 2,63 + 0,38

ANGLIAN WATER GB 9,52 ....

BRITISH ENERGY GB 3,63 ± 0,86

CENTRICA GB 3,92 ....

EDISON IT e 10,62 ± 1,03

ELECTRABEL BE e 237,80 ± 0,54

ELECTRIC PORTUG PT e 3,27 + 1,24

ENDESA ES e 19,22 ± 1,28

ENEL IT e 3,85 + 0,79

EVN AT e 34,01 + 0,68

FORTUM FI e 4,25 ....

GAS NATURAL SDG ES e 19,42 ± 0,21

HIDRO CANTABRIC ES e 25,91 ± 0,12

IBERDROLA ES e 16,72 ± 0,83

INNOGY HOLDINGS GB 3,29 ± 2,34

ITALGAS IT e 5,26 ....

KELDA GB 6,04 ± 0,52

NATIONAL GRID G GB 9,77 + 0,16

INTERNATIONAL P GB 3,91 + 1,64

OESTERR ELEKTR AT e 128,75 ± 0,96

PENNON GROUP GB 10,28 ± 0,76

POWERGEN GB 10,80 ± 0,15

SCOTTISH POWER GB 7,53 + 0,21

SEVERN TRENT GB 11,63 ± 0,94

SUEZ LYON EAUX FR e 179,50 ± 0,72

SYDKRAFT -A- SE 25,91 ....

SYDKRAFT -C- SE 23,74 ....

THAMES WATER GB 19,23 ....

FENOSA ES e 21,62 ± 0,83

UNITED UTILITIE GB 9,65 + 0,16

VIRIDIAN GROUP GB 10,61 + 0,15

f DJ E STOXX PO SUP P 318,06 ± 0,50

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.20/02 12 h 32 f en euros 19/02

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 17,55 ± 0,28

ANTONOV 0,51 + 2

C/TAC 4,05 ....

CARDIO CONTROL 3,70 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 7,40 + 2,07

INNOCONCEPTS NV 18,60 ± 3,38

NEDGRAPHICS HOLD 12 + 9,09

SOPHEON 2,34 ....

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 2,02 ± 2,88

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 6,25 + 0,81

BRUXELLES
ARTHUR 6,25 ....

ENVIPCO HLD CT 0,59 ....

FARDIS B 19,50 + 2,63

INTERNOC HLD 0,80 ....

INTL BRACHYTHER B 8,90 ± 0,67

LINK SOFTWARE B 5,65 ....

PAYTON PLANAR 0,45 ....

FRANCFORT
UNITED INTERNET 17,24 ....

AIXTRON 115,50 ....

AUGUSTA TECHNOLOGIE 20,32 ....

BB BIOTECH ZT-D 90,75 ± 0,82

BB MEDTECH ZT-D 15,60 ± 1,27

BERTRANDT AG 21,10 + 2,18

BETA SYSTEMS SOFTWA 6,27 + 3,64

CE COMPUTER EQUIPME 10,49 ± 5,92

CE CONSUMER ELECTRO 13,89 + 2,28
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(PubliciteÂ)

À NOS ABONNÉS
Pour vos changements d’adresse

ou suspensions d’abonnement

durant vos vacances

un seul numéro

0803 022 021
(0,99 F TTC/mn)

b Le titre Deutsche Telekom a pro-
gressé de 1,89 %, à 27 euros, lundi
19 février. Le groupe envisage de se
séparer de certains de ses actifs
immobiliers et de participations
pour 14 milliards à 19 milliards
d’euros, selon Die Welt.
b L’action de la banque en ligne ita-
lienne Bipop a perdu 2,30 %, à
6,50 euros, après l’annonce de l’ac-
quisition de 80 % de l’espagnol
Safei.
b Benetton a reculé de 0,25 %, à
2,02 euros, à la suite de la démis-
sion de l’administrateur délégué du
groupe, Carlo Gilardi.
b L’action d’Unilever, qui a vendu
sa division boulangerie au canadien
George Weston pour 1,765 milliard

de dollars, a fini en hausse de 6 pen-
ce, à 539,5 pence.
b L’action Sulzer s’est appréciée
de 6,63 %, à 1 174 francs suisses. La
société d’investissement InCentive
Capital a annoncé, lundi, qu’elle
présenterait avant le 30 mars une
OPA sur le groupe technologique
suisse.
b Le titre SAirGroup a cédé 2,17 %,
à 225,25 francs suisses, à la suite
des commentaires du nouveau pré-
sident des filiales françaises AOM,
Air Liberté et Air Littoral. Marc
Rochet a confirmé que les trois
sociétés avaient accusé des pertes
de plus de 2,5 milliards de francs en
2000 et que la situation avait conti-
nué à se dégrader depuis.

VALEURS EUROPÉENNES

F I N A N C E S E T M A R C H É S
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MontantCours Cours % Var.France f couponen euros en francs veille (1)

ACCOR ................... w 47,72 313,02 +1,51 0,90

AGF ........................ w 68,95 452,28 ± 0,07 1,62

AFFINE(EXIMM ..... 39,64 260,02 ± 0,03 1,30

AIR FRANCE G ....... w 21,74 142,61 +0,42 0,14

AIR LIQUIDE .......... w 150,90 989,84 ± 1,44 2,60

ALCATEL................. w 51,45 337,49 +3,42 2,20

ALCATEL O ............. 49,64 325,62 +2,77 ...

ALSTOM ................. w 29,20 191,54 +0,65 0,55

ALTRAN TECHN .... w 76,50 501,81 ± 1,54 0,32

ATOS CA ................. w 112,70 739,26 +3,49 ...

ARBEL..................... 8,99 58,97 +7,66 0,53

AVENTIS ................. w 88,10 577,90 ± 0,90 0,45

AXA ......................... w 139,80 917,03 +0,58 2,00

AZEO(EXG.ET ......... w 85 557,56 ± 0,70 0,92

BAIL INVESTI.......... w 122,50 803,55 +1,49 6,51

BAZAR HOT. V........ 127 833,07 ± 2,98 3,00

BIC.......................... w 44,33 290,79 ± 0,31 0,29

BIS .......................... ... ... ... 1,22

BNPPARIBAS.......... w 95,20 624,47 +1,49 1,75

BOLLORE................ w 186,10 1220,74 ± 0,80 4,00

BOLLORE INV......... 48 314,86 +0,10 0,16

BONGRAIN ............ 38 249,26 ± 1,66 10,70

BOUYGUES ............ w 42,28 277,34 +0,67 2,59

BOUYGUES OFF..... w 52,15 342,08 ± 4,14 1,30

BULL# ..................... w 3,23 21,19 +2,54 ...

BUSINESS OBJ ....... w 84,65 555,27 +2,36 ...

B T P (LA CI............. ... ... ... 0,46

BURELLE (LY) ......... 79 518,21 ± 0,38 5,75

CANAL + ................. w 3,45 22,63 ... 0,80

CAP GEMINI........... w 203,10 1332,25 +2,11 1,00

CARBONE-LORR.... w 48,77 319,91 +1,60 0,88

CARREFOUR .......... w 66,50 436,21 ± 1,63 0,90

CASINO GUICH...... w 109 714,99 ± 0,18 1,27

CASINO GUICH...... 70,10 459,83 +0,14 1,31

CASTORAMA DU ... w 255,90 1678,59 +0,95 2,47

CEA INDUSTRI....... 205 1344,71 +0,44 10,23

CEGID (LY) ............. 92,25 605,12 ± 2,69 4,04

CFF.RECYCLIN ....... 45,80 300,43 +1,66 0,57

CGIP ....................... w 62,10 407,35 +0,08 0,90

CHARGEURS .......... 74,90 491,31 +0,27 2,13

CHRISTIAN DA ...... 82,50 541,16 +1,60 0,76

CHRISTIAN DI........ w 49,21 322,80 +1,26 0,28

CIC -ACTIONS ........ 116,30 762,88 ± 0,17 1,39

CIMENTS FRAN ..... w 54,05 354,54 +1,03 1,40

CLARINS................. w 88,10 577,90 +0,69 1,00

CLUB MEDITER ..... w 102,60 673,01 ± 0,39 0,50

CNP ASSURANC .... w 37,72 247,43 ± 0,74 0,88

COFACE.................. w 97,50 639,56 ... 1,50

COFLEXIP ............... w 165 1082,33 ± 0,60 1,16

COLAS..................... w 57,45 376,85 +2,96 4,25

CONTIN.ENTRE..... 47 308,30 +0,21 2,00

CPR......................... 52,55 344,71 ± 0,28 ...

CRED.FON.FRA...... 13,11 86 +0,77 0,83

CREDIT LYONN ..... w 39,76 260,81 ± 0,60 0,50

CS COM.ET SY........ 19,99 131,13 ... ...

DAMART ................ 80,20 526,08 ± 0,12 3,40

DANONE................ w 147,80 969,50 +0,27 3,50

DASSAULT-AVI....... 210,50 1380,79 +0,10 5,00

DASSAULT SYS....... w 59,90 392,92 +4,26 0,27

DE DIETRICH......... w 64,05 420,14 ... 1,80

DEVEAUX(LY)# ....... 91,20 598,23 +1,33 3,00

DEV.R.N-P.CA......... 14,90 97,74 +5,23 0,55

DMC (DOLLFUS..... 16,15 105,94 +0,62 0,61

DYNACTION .......... 27,05 177,44 ± 0,59 0,50

EIFFAGE ................. w 65,45 429,32 +1,32 1,54

ELIOR ..................... w 14,95 98,07 ± 0,33 ...

ELEC.MADAGAS..... ... ... ... ...

ENTENIAL(EX......... 27,72 181,83 ... ...

ERAMET ................. w 46,20 303,05 ± 0,65 0,60

ERIDANIA BEG....... w 99,70 653,99 +0,45 3,30

ESSILOR INTL ........ w 323,40 2121,36 ± 0,65 3,40

ESSO ....................... 68 446,05 ± 1,95 1,50

EULER..................... w 54 354,22 ± 1,37 ...

EURAFRANCE........ w 78,40 514,27 ± 0,44 9,50

EURO DISNEY ....... w 0,73 4,79 ... ...

EUROTUNNEL ...... w 1,08 7,08 ... ...

FAURECIA.............. w 51,70 339,13 +0,39 0,91

FIMALAC SA C ....... w 37,01 242,77 +0,03 3,72

F.F.P. (NY).............. 100 655,96 +2,56 0,95

FINAXA .................. 122,70 804,86 ± 0,16 2,00

FIVES-LILLE ........... 97,75 641,20 +1,40 ...

FONC.LYON.#........ 30,40 199,41 ± 0,33 3,03

FRANCE TELEC ..... w 71,90 471,63 +5,58 1,00

FROMAGERIES...... 445 2919,01 ± 3,22 10,06

GALERIES LAF ....... w 205,10 1345,37 ± 2,33 0,30

GAUMONT # ......... 43,10 282,72 ... 0,57

GECINA.................. w 101,50 665,80 ± 1,36 3,18

GEOPHYSIQUE...... w 72,55 475,90 ± 0,62 1,22

GFI INFORMAT ..... w 29 190,23 +3,57 0,61

GRANDVISION...... w 22,10 144,97 ± 0,45 0,25

GROUPE ANDRE... 136 892,10 +4,53 1,98

GROUPE GASCO ... 86,70 568,71 ± 0,86 2,60

GR.ZANNIER ( ....... 83 544,44 ... 0,61

GROUPE PARTO.... 66,15 433,92 +1,30 1,68

GUYENNE GASC ... w 89 583,80 ± 0,89 6,50

HAVAS ADVERT ..... w 15,28 100,23 +0,20 3,00

IMERYS .................. w 120 787,15 ± 0,83 3,20

IMMOBANQUE ..... 132,20 867,18 +1,69 10,67

IMMEUBLES DE .... 21,07 138,21 ... 0,30

INFOGRAMES E .... w 19,02 124,76 ± 0,42 ...

IM.MARSEILLA ...... ... ... ... 38,87

INGENICO ............. w 28,45 186,62 ± 0,14 0,20

ISIS ......................... w 88,90 583,15 ± 0,11 2,16

KAUFMAN ET B..... w 21,85 143,33 ± 0,73 ...

KLEPIERRE ............ w 102,20 670,39 +0,20 2,50

LAFARGE ............... w 108,50 711,71 ± 0,46 2,05

LAGARDERE .......... w 62,25 408,33 ± 0,40 0,78

LAPEYRE ................ w 58,10 381,11 ± 1,53 1,08

LEBON (CIE) .......... 59,50 390,29 ... 1,83

LEGRAND .............. w 234 1534,94 +0,82 1,87

LEGRAND ADP...... 143 938,02 +2,14 2,99

LEGRIS INDUS ...... w 46,10 302,40 ± 0,86 1,00

LIBERTY SURF....... w 7,82 51,30 +6,68 ...

LOCINDUS............. 122,10 800,92 ... 8,51

L’OREAL................. w 82,70 542,48 ± 1,55 3,40

LOUVRE #............... 75 491,97 ± 3,35 1,01

LVMH MOET HE.... w 69,10 453,27 +1,62 0,22

MARINE WENDE... w 104 682,20 ± 0,67 2,00

MAUREL ET PR...... 12 78,71 +0,08 0,91

METALEUROP ....... 6,20 40,67 ± 1,59 0,61

MICHELIN ............. w 41,67 273,34 ± 1,21 0,71

MONTUPET SA...... 21,80 143 +1,40 0,17

MOULINEX ............ 4,39 28,80 ± 2,66 0,61

NATEXIS BQ P ....... w 101,70 667,11 +0,20 2,20

NEOPOST .............. w 25,40 166,61 +4,53 ...

NORBERT DENT ... 20,61 135,19 ± 0,67 0,36

NORD-EST............. 28,15 184,65 +0,36 0,94

NRJ GROUP........... w 27 177,11 +1,89 ...

OBERTHUR CAR.... w 17,16 112,56 ± 4,13 ...

OLIPAR................... 7,82 51,30 +2,22 ...

ORANGE ................ w 9,07 59,50 +2,49 ...

OXYG.EXT-ORI....... 380 2492,64 ± 0,03 13,72

PECHINEY ACT...... w 54,25 355,86 ± 1 0,81

PECHINEY B P ....... 58 380,46 ± 0,17 0,81

PENAUILLE PO...... w 72 472,29 ± 0,41 2,60

PERNOD-RICAR .... w 74,20 486,72 +0,27 0,80

PEUGEOT .............. w 280,10 1837,34 +0,76 2,70

PINAULT-PRIN...... w 222,50 1459,50 +0,14 1,78

PLASTIC OMN. ...... w 115,90 760,25 +0,52 12,20

PSB INDUSTRI ...... 72,15 473,27 +0,07 2,50

PUBLICIS GR. ........ w 35,11 230,31 ± 0,03 1,70

REMY COINTRE..... w 33,19 217,71 ± 0,33 0,90

RENAULT ............... w 57,50 377,18 +0,88 0,76

REXEL..................... w 80,30 526,73 +0,38 1,34

RHODIA ................. w 16,08 105,48 ± 0,86 0,40

ROCHETTE (LA ...... 7,16 46,97 ± 0,42 0,18

ROYAL CANIN........ w 97 636,28 +0,05 0,90

ROUGIER #............. 64 419,81 ... 3,05

RUE IMPERIAL....... 1875,50 12302,47 ... 20,73

SADE (NY) .............. 47,50 311,58 +0,85 2,10

SAGEM S.A. ............ w 119,60 784,52 ± 1,16 3,81

SAGEM ADP........... 71,50 469,01 +0,56 4,12

SAINT-GOBAIN...... w 170,40 1117,75 ± 0,64 3,60

SALVEPAR (NY ....... 67,90 445,39 ± 0,15 3,05

SANOFI SYNTH...... w 64,75 424,73 +1,41 0,32

SCHNEIDER EL...... w 69,80 457,86 ± 0,21 1,34

SCOR ...................... w 54 354,22 ... 1,70

S.E.B........................ w 61 400,13 ± 1,29 1,90

SEITA...................... w 47,50 311,58 ± 0,75 5,00

SELECTIBAIL(......... 17,30 113,48 ± 0,29 1,65

SIDEL...................... w 35,87 235,29 ± 1,70 1,00

SILIC CA ................. 161 1056,09 ... 6,30

SIMCO.................... w 76,55 502,14 +0,33 2,47

SKIS ROSSIGN ....... 16,75 109,87 ± 0,59 0,23

SOCIETE GENE ...... w 68,85 451,63 +2,53 6,20

SODEXHO ALLI ...... w 210,90 1383,41 ± 0,05 1,78

SOGEPARC (FI ....... ... ... ... 1,90

SOMMER-ALLIB .... 57,20 375,21 +0,18 ...

SOPHIA .................. w 32,15 210,89 +0,78 1,48

SOPRA # ................. w 69,50 455,89 +1,31 0,58

SPIR COMMUNI .... w 75 491,97 +0,54 2,70

SR TELEPERFO ...... w 28,50 186,95 ± 1,79 0,13

STUDIOCANAL ...... 11,50 75,44 ± 0,86 0,54

SUCR.PITHIVI ........ 317 2079,38 ± 0,94 11,00

SUEZ LYON.DE ...... w 179,80 1179,41 ± 0,55 3,00

TAITTINGER .......... 740 4854,08 +0,68 9,30

TF1.......................... w 48,15 315,84 +1,05 4,60

THALES (EX.T......... w 46,45 304,69 +0,98 0,61

TECHNIP................ w 156,90 1029,20 ... 3,00

THOMSON MULT . w 48,80 320,11 +1,77 ...

TOTAL FINA E ........ w 158,30 1038,38 ± 0,57 2,35

TRANSICIEL # ........ w 54,65 358,48 +3,60 0,80

UBI SOFT ENT ....... w 39,70 260,41 ± 1,98 ...

UNIBAIL ................. w 192 1259,44 +0,52 5,00

UNILOG ................. w 114,70 752,38 +2,41 0,30

USINOR.................. bw 14,86 97,48 +5,77 0,48

VALEO .................... w 54,80 359,46 +0,27 1,50

VALLOUREC ........... w 55,90 366,68 +1,18 0,76

VIA BANQUE .......... 32,55 213,51 ± 2,46 3,05

VICAT...................... 66,50 436,21 ± 0,30 0,91

VINCI...................... w 65,15 427,36 +0,54 1,60

VIVENDI ENVI ........ w 46,43 304,56 +0,80 ...

VIVENDI UNIV ....... w 72,50 475,57 ± 0,41 ...

WANADOO............. w 8,13 53,33 +1,50 ...

WORMS (EX.SO...... 19,75 129,55 +0,77 0,46

ZODIAC.................. w 263,10 1725,82 ± 0,72 3,80

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

MontantCours Cours % Var.International f couponen euros en francs veille
Une seÂ lection (1)

ADECCO ................. 703 4611,38 ± 0,28 3,47

AMERICAN EXP...... 50,50 331,26 +0,60 0,07

AMVESCAP EXP...... 22,10 144,97 +0,09 0,07

ANGLOGOLD LT .... 31,49 206,56 +1,78 0,85

A.T.T. # .................... 23,50 154,15 ± 2,04 0,03

BARRICK GOLD...... 16 104,95 ... 0,09

COLGATE PAL. ....... 63,40 415,88 +1,60 0,14

CROWN CORK O.... 7,90 51,82 ± 1,25 0,25

DE BEERS #............. 46,52 305,15 +3,38 0,46

DIAGO PLC............. 11,01 72,22 +0,36 0,21

DOW CHEMICAL.... ... ... ... 0,11

DU PONT NEMO ... ... ... ... 0,32

ECHO BAY MIN...... 0,75 4,92 +4,17 0,02

ELECTROLUX ......... 18,12 118,86 +2,26 0,30

ELF GABON............ 144,50 947,86 +0,42 22,77

ERICSSON #............ w 10,18 66,78 +4,95 0,17

FORD MOTOR #..... ... ... ... 0,27

GENERAL ELEC ...... 50,75 332,90 ± 2,03 0,15

GENERAL MOTO.... 57,60 377,83 +0,26 0,46

GOLD FIELDS......... 4,11 26,96 ± 3,07 0,03

HARMONY GOLD .. 4,77 31,29 +2,58 0,11

HITACHI # .............. 9,60 62,97 +1,59 0,02

HSBC HOLDING .... w 16,75 109,87 ... 0,17

I.B.M. ...................... w 125,70 824,54 +1,21 0,12

I.C.I.......................... 8,08 53 +1 0,21

ITO YOKADO # ....... 57,25 375,54 +4,76 0,09

I.T.T. INDUS ........... 43,50 285,34 ± 1,27 0,15

KINGFISHER P ....... w 7,59 49,79 +0,40 0,07

MATSUSHITA......... 21 137,75 ... 0,03

MC DONALD’S....... 33 216,47 +1,54 0,21

MERK AND CO....... 84,35 553,30 +0,72 0,32

MITSUBISHI C........ ... ... ... 0,02

NESTLE SA #........... w 2269 14883,66 +0,91 17,87

NORSK HYDRO...... 43,86 287,70 ± 1,88 0,83

PFIZER INC............. 49,10 322,07 ± 0,81 0,10

PHILIP MORRI ....... 50,60 331,91 +1,59 0,51

PROCTER GAMB.... 80,55 528,37 +0,25 0,32

RIO TINTO PL......... 20,09 131,78 ± 0,59 0,21

SCHLUMBERGER... 71,50 469,01 +0,56 0,21

SEGA ENTERPR...... 17,32 113,61 +4,27 0,08

SEMA GROUP #...... w 8,57 56,22 +0,23 0,02

SHELL TRANSP ...... 9,31 61,07 +0,98 0,09

SONY CORP. # ........ w 77,80 510,33 +0,32 0,13

T.D.K. # ................... 81,45 534,28 ± 0,85 0,13

TOSHIBA #.............. 6,60 43,29 +2,96 0,03

UNITED TECHO..... 84,95 557,24 +0,71 0,21

ZAMBIA COPPE...... 0,66 4,33 +3,13 ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 20 FEÂ VRIER Cours à 12 h 30
Dernier jour de neÂgociation des OSRD : 22 feÂ vrier

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 20 FEÂ VRIER

Une seÂ lection. Cours relevés à 12 h 30

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 15,50 101,67 +0,52

AB SOFT ................ 6,15 40,34 ± 1,60

ACCESS COMME .. 11,05 72,48 ± 4,66

ADL PARTNER ...... 23,95 157,10 ...

ALGORIEL #........... 8,87 58,18 ± 0,34

ALPHAMEDIA ....... 1,75 11,48 ± 12,50

ALPHA MOS #....... 8,20 53,79 +6,49

ALPHA MOS BS .... 0,70 4,59 ...

ALTAMIR & CI ...... 130 852,74 ...

ALDETA ................. 5,04 33,06 ...

ALTI #..................... 12,20 80,03 ± 6,51

ALTI ACT.NOU...... d 12,35 81,01 ...

A NOVO # .............. w 199 1305,35 ± 2,40

ARTPRICE COM.... 13,60 89,21 ± 4,90

ASTRA .................... 0,90 5,90 ...

AUFEMININ.CO.... 4,98 32,67 +0,61

AUTOMA TECH .... 12,90 84,62 +0,39

AVENIR TELEC...... w 6,65 43,62 +0,76

AVENIR TELEC...... 3,40 22,30 +17,24

BAC MAJESTIC...... 8,75 57,40 ...

BARBARA BUI ....... 15 98,39 +3,02

BCI NAVIGATI ....... 14,48 94,98 ± 1,50

BELVEDERE........... 13,44 88,16 +2,60

BOURSE DIREC .... 4,07 26,70 +0,49

BRIME TECHNO... 55,30 362,74 +0,18

BRIME TECHN...... 2,05 13,45 ...

BUSINESS ET ........ 16,48 108,10 ± 1,32

BUSINESS INT ...... 6,30 41,33 ± 0,79

BVRP ACT.DIV....... 38 249,26 +0,50

CAC SYSTEMES..... d 3,40 22,30 ...

CALL CENTER....... 14,50 95,11 ± 9,09

CAST ...................... 17,60 115,45 +0,46

CEREP.................... 103,80 680,88 +0,29

CHEMUNEX # ....... 0,75 4,92 ...

CMT MEDICAL ..... 18,20 119,38 +3,35

COALA # ................ 22,89 150,15 +0,04

COHERIS ATIX...... 29,78 195,34 ± 0,07

COIL....................... 15,50 101,67 ...

CION ET SYS......... 4,42 28,99 ± 9,61

CONSODATA # ..... 26,25 172,19 +0,38

CONSORS FRAN .. 6,70 43,95 ± 2,90

CROSS SYSTEM.... 8,85 58,05 ± 4,32

CRYO # .................. 10,55 69,20 ± 13,45

CRYONETWORKS. 5,73 37,59 ± 22,57

CYBERDECK # ...... 1,55 10,17 ± 5,49

CYBER PRES.P ...... 23,80 156,12 ± 0,42

CYBERSEARCH ..... 2,90 19,02 ...

CYRANO #............. 2,80 18,37 +6,46

DALET # ................ 10,80 70,84 ± 9,17

DATATRONIC ....... 7,50 49,20 ± 6,25

DESK #................... 2,85 18,69 ...

DEVOTEAM #........ w 70 459,17 +0,72

DMS #.................... 12,80 83,96 +1,59

D INTERACTIV ..... 8,10 53,13 +7,28

D INTERATIVE...... d 7,20 47,23 ...

DIOSOS ................. d 42 275,50 ...

DIREKT ANLAG .... 37,90 248,61 ± 3,56

DIREKT ANLAG .... 36,51 239,49 ± 1,32

DURAND ALLIZ.... 1 6,56 +1,01

DURAN DUBOI .... 21,12 138,54 ± 9,74

DURAN BS 00 ....... d 1,95 12,79 ...

EFFIK # .................. d 13,50 88,55 ...

EGIDE #................. 533 3496,25 +0,66

EMME(JCE 1/1....... 10,65 69,86 ± 2,83

ESI GROUP ........... 53 347,66 ± 1,85

ESKER.................... 6,62 43,42 ± 3,78

EUROFINS SCI...... 33,68 220,93 ± 2,32

EURO.CARGO S.... 10,75 70,52 ± 2,27

FIMATEX # ............ w 6,45 42,31 ± 0,46

FI SYSTEM # ......... w 8,84 57,99 ± 3,49

FI SYSTEM BS....... d 2,16 14,17 ...

FLOREANE MED .. 8,30 54,44 +1,22

GAMELOFT COM . 4,90 32,14 ± 2

GAUDRIOT #......... 32,95 216,14 ± 0,15

GENERIX # ............ 22 144,31 ± 2,31

GENESYS #............ 33,70 221,06 +1,66

GENESYS NV 0 ..... d 42,20 276,81 ...

GENESYS BS00 ..... 7,35 48,21 ± 1,87

GENSET................. w 42,30 277,47 +1,44

GL TRADE #.......... 37,90 248,61 ± 0,66

GUILLEMOT # ...... 36,50 239,42 ± 3,95

GUYANOR ACTI ... d 0,25 1,64 ...

HF COMPANY ....... 58,40 383,08 +4,29

HIGH CO.#............. 93,70 614,63 +0,75

HIGH BS 01 ........... d 6 39,36 ...

HIGHWAVE OPT ... w 120 787,15 +2,83

HIMALAYA ............. 15,32 100,49 ± 1,16

HI MEDIA .............. 3,80 24,93 ± 6,17

HOLOGRAM IND.. 8,05 52,80 ± 3,94

HUBWOO.COM ..... 10,70 70,19 +7

IB GROUP.COM .... 17,50 114,79 ± 3,26

IDP ......................... 3 19,68 +11,11

IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...

INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...

INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...

IGE +XAO ............... 12,48 81,86 ± 3,63

ILOG #.................... 25,40 166,61 ± 0,78

IMECOM GROUP.. 2,15 14,10 ± 4,44

INFOSOURCES...... 1,06 6,95 +2,91

INFOSOURCE B .... d 2,20 14,43 ...

INFOTEL # ............. 41,90 274,85 ± 3,46

INFO VISTA ........... 22 144,31 ...

INTEGRA NET....... w 6,29 41,26 +0,96

INTEGRA ACT. ...... ... ... ...

INTERCALL #......... d 2,46 16,14 ...

IPSOS # .................. w 96,15 630,70 ± 1,79

IPSOS BS00............ d 7,15 46,90 ...

ITESOFT................. 8,10 53,13 ± 0,49

IT LINK................... 9,50 62,32 ± 3,06

IXO.......................... 1,85 12,14 +1,65

JOLIEZ-REGOL ...... d 1,29 8,46 ...

KALISTO ENTE...... 12,50 81,99 ± 2,95

KALISTO NV J ........ d 16 104,95 ...

KEYRUS PROGI ..... 3,70 24,27 ...

KAZIBAO ................ 0,89 5,84 ...

LACIE GROUP ....... 7 45,92 ...

LEXIBOOK #........... d 19,40 127,26 ...

LEXIBOOK NOU .... d 20 131,19 ...

LINEDATA SER...... 29,55 193,84 +0,51

LYCOS EUROPE..... 3 19,68 ± 3,23

MEDCOST #........... 7,70 50,51 ± 0,77

MEDIDEP #............ 120 787,15 +1,69

METROLOGIC G ... 95 623,16 ± 1,50

MICROPOLE .......... 8,92 58,51 ± 7,08

MONDIAL PECH... 5,70 37,39 ± 1,38

MULTIMANIA........ 6,50 42,64 ...

NATUREX............... 11,51 75,50 ± 2,04

NET2S # ................. 24 157,43 ...

NETGEM................ w 18,69 122,60 +2,13

NETVALUE #.......... 4,06 26,63 ...

NEURONES #........ 4 26,24 ± 2,44

NICOX #................. 85,20 558,88 ± 1,84

OLITEC................... 33,38 218,96 ± 0,36

OPTIMA DIREC..... 5 32,80 ± 9,09

OPTIMS # .............. 4,10 26,89 ± 5,75

OXIS INTL RG ....... d 0,68 4,46 ...

PERFECT TECH .... 44,87 294,33 +4,11

PERF.TECHNO...... d 6 39,36 ...

PHARMAGEST I .... 18,50 121,35 ...

PHONE SYS.NE..... 5,12 33,58 ...

PICOGIGA.............. 27,94 183,27 +1,60

PROSODIE #.......... 57,50 377,18 ± 0,78

PROSODIE BS ....... d 14 91,83 ...

PROLOGUE SOF ... 8 52,48 +3,09

PROXIDIS .............. 1,60 10,50 ...

QBIOGENE ............ 2,88 18,89 ± 0,35

QUALIFLOW .......... 27,70 181,70 +2,59

QUANTEL .............. 4,80 31,49 +8,60

R2I SANTE............. 9,99 65,53 +2,88

RECIF # .................. 31,20 204,66 +1,46

REPONSE # ........... 51 334,54 ± 2,86

REGINA RUBEN ... d 7,95 52,15 ...

RIBER #.................. 18,65 122,34 ± 1,84

RIGIFLEX INT........ 126,50 829,79 ± 3,07

RISC TECHNOL .... 11 72,16 ± 0,45

SAVEURS DE F...... 10 65,60 ± 1,96

GUILLEMOT BS .... d 20 131,19 ...

SELF TRADE.......... 8,50 55,76 ± 2,86

SILICOMP #........... 57,70 378,49 +1,23

SITICOM GROU.... 29 190,23 ± 1,69

SODITECH ING .... 8 52,48 ± 2,44

SOFT COMPUTI.... 9,30 61 +3,33

SOI TEC SILI.......... w 24,19 158,68 ± 0,86

SOI TEC BS 0......... 19,12 125,42 ...

SQLI ....................... 5,48 35,95 ± 0,36

STACI # .................. 5,15 33,78 ± 5,50

STELAX................... 0,50 3,28 ± 3,85

SYNELEC # ............ 14,38 94,33 ± 0,83

SYSTAR # ............... 26,45 173,50 +3,32

SYSTRAN ............... 5,24 34,37 ± 0,19

TEL.RES.SERV........ 14,01 91,90 ± 1,34

TELECOM CITY..... 5,07 33,26 ± 3,61

TETE DS LES ......... 2,06 13,51 +0,49

THERMATECH I.... 27,70 181,70 ± 1,07

TITUS INTERA ...... 12,85 84,29 +1,58

TITUS INTER......... 3,90 25,58 +0,52

TRACING SERV..... 46,46 304,76 ± 0,09

TRANSGENE # ...... 28 183,67 ...

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 20 FEÂ VRIER

Une seÂ lection. Cours relevés à 12 h 30

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 41,95 275,17 ± 0,12

ACTIELEC REG ..... 8,26 54,18 +1,85

ALGECO #.............. 97,55 639,89 ± 2,35

ALTEDIA................ 48,10 315,52 ± 2,14

ALTEN (SVN) ........ w 148 970,82 ± 1,33

APRIL S.A.#( .......... 235 1541,50 ...

ARKOPHARMA # .. 130 852,74 ± 3,27

ASSYSTEM # ......... 44,40 291,24 +2,99

AUBAY ................... 16,30 106,92 ...

BENETEAU CA# .... 131,30 861,27 +0,23

BOIRON (LY)#....... 83,50 547,72 ± 0,42

BONDUELLE......... 35 229,58 ± 2,75

BQUE TARNEAU... 90,45 593,31 ± 0,60

BRICORAMA # ...... 50,05 328,31 ± 1,86

BRIOCHE PASQ .... 135 885,54 +0,37

BUFFALO GRIL..... 11,60 76,09 +0,87

C.A. OISE CC ......... 92,85 609,06 ± 0,16

C.A. PARIS I........... 260 1705,49 ...

C.A.PAS CAL.......... 140 918,34 ...

CDA-CIE DES........ 46 301,74 +1,10

CEGEDIM #........... 65 426,37 ...

CIE FIN.ST-H ........ d 115 754,35 ...

CNIM CA# ............. 57,70 378,49 ...

COFITEM-COFI..... 56,50 370,62 ...

DANE-ELEC ME.... 4,82 31,62 ± 7,49

ENTRELEC CB ...... 52,30 343,07 +1,36

ETAM DEVELOP ... 9,86 64,68 ± 0,30

EUROPEENNE C... 95,60 627,09 ± 0,21

EXPAND S.A.......... 51 334,54 +0,79

FINACOR............... 14,45 94,79 ...

FINATIS(EX.L ........ 115 754,35 ± 4,17

FININFO................ 38,50 252,54 ...

FLEURY MICHO ... 25 163,99 +0,44

FOCAL (GROUP.... 65,35 428,67 ± 2,17

GENERALE LOC .... 118,70 778,62 +1,45

GEODIS.................. 56 367,34 ± 4,92

GFI INDUSTRI....... 28,50 186,95 ± 1,38

GRAND MARNIE .. 6900,50 45264,31 ...

GROUPE BOURB... 46,10 302,40 +0,22

GROUPE CRIT ....... 141,90 930,80 +0,64

GROUPE J.C.D....... 124,90 819,29 ...

HERMES INTL....... w 152 997,05 +0,33

HYPARLO #(LY ...... 33,10 217,12 ± 2,65

I.C.C.# ..................... 38 249,26 ± 0,03

IMS(INT.META ...... 8,65 56,74 +2,98

INTER PARFUM .... 70,05 459,50 ...

JET MULTIMED .... 65,85 431,95 ± 0,08

L.D.C....................... 150 983,94 ± 0,13

LAURENT-PERR .... 30,80 202,03 ± 0,65

LECTRA SYST. ....... 12 78,71 ± 2,44

LOUIS DREYFU ..... 10,50 68,88 ± 2,33

LVL MEDICAL........ 75,30 493,94 +0,40

M6-METR.TV A...... w 33 216,47 +1,85

MANITOU #........... 76,15 499,51 ± 0,72

MANUTAN INTE... 61 400,13 +1,67

MARIONNAUD P .. 143,40 940,64 +1,56

PARCDESEXPOS.... d 117 767,47 ...

PCAS #.................... 22,49 147,52 +1,49

PETIT FOREST....... 42 275,50 ± 2,33

PIERRE VACAN...... 60 393,57 ...

PINGUELY HAU .... 27,26 178,81 ± 0,40

POCHET................. 98,05 643,17 ± 0,05

RADIALL # ............. 161,50 1059,37 ± 2,06

RALLYE (LY)........... w 61,25 401,77 ± 0,41

RODRIGUEZ GR ... 381,40 2501,82 ± 0,16

SABATE SA #.......... 34,72 227,75 +2,12

SECHE ENVIRO ..... 112,50 737,95 ...

SINOP.ASSET......... 19 124,63 ...

SIPAREX CROI ....... 29,80 195,48 +0,34

SOLERI ................... d 272,60 1788,14 ...

SOLVING #............. 88 577,24 +0,57

STEF-TFE # ............ 44 288,62 ± 0,48

STERIA GROUP ..... 154 1010,17 ± 1,28

SYLEA ..................... d 48 314,86 ...

SYLIS # ................... 34 223,03 ...

SYNERGIE (EX ....... 51 334,54 ± 1,92

TEAM PARTNER ... 23,90 156,77 ± 0,21

TRIGANO ............... w 51,60 338,47 ± 4

UNION FIN.FR...... 194,50 1275,84 +0,05

VILMOR.CLAUS ..... 74,10 486,06 ± 0,54

VIRBAC................... 94,50 619,88 ± 0,53

................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 19 février

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 28,74 188,52 19/02

AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 30,10 197,44 19/02

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2423,35 15896,13 19/02

BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13313,81 87332,87 19/02

BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11624,24 76250,02 19/02

BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 151340,12 992726,11 19/02

BNP OBLIG. CT .................... 167,27 1097,22 19/02

BNP OBLIG. LT..................... 34,67 227,42 19/02

BNP OBLIG. MT C ................ 148,24 972,39 19/02

BNP OBLIG. MT D................ 136 892,10 19/02

BNP OBLIG. SPREADS .......... 179,16 1175,21 19/02

BNP OBLIG. TRÉSOR ............ 1903,13 12483,71 19/02

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1777,30 11658,32 19/02

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI CONVERTIBLES ...... 316,04 2073,09 18/02

BP OBLI HAUT REND. .......... 113,80 746,48 18/02

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 89,23 585,31 18/02

BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 164,28 1077,61 18/02

BP OBLIG. EUROPE .............. 50,36 330,34 19/02

BP SÉCURITÉ........................ 99911,31 655375,23 19/02

EUROACTION MIDCAP......... 170,89 1120,96 19/02

FRUCTI EURO 50 .................. 126,35 828,80 19/02

FRUCTIFRANCE C ................ 101,30 664,48 19/02

FRUCTIFONDS FRANCE NM 346,98 2276,04 19/02

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 502,55 3296,51 15/02

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 407,90 2675,65 15/02

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 59,15 388 19/02

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 78,38 514,14 19/02

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 20,93 137,29 19/02

ÉCUR. CAPITALISATION C .... 42,52 278,91 19/02

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 51,80 339,79 19/02

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 50,21 329,36 19/02

ÉCUR. EXPANSION C............ 14300,61 93805,85 19/02

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 40,95 268,61 19/02

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 62,49 409,91 19/02

ÉC. MONÉT.C ....................... 218,16 1431,04 19/02

ÉC. MONÉT.D....................... 188,13 1234,05 19/02
ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 171,68 1126,15 19/02

ÉCUR. TECHNOLOGIES ........ 49,19 322,67 19/02

ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 271,75 1782,56 19/02

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,41 186,36 19/02

GÉOPTIM C .......................... 2227,25 14609,80 19/02

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 38,39 251,82 19/02

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 33,67 220,86 19/02

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 45,06 295,57 19/02

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE ............ 523,84 3436,17 19/02

ATOUT FONCIER .................. 349,93 2295,39 19/02

ATOUT FRANCE ASIE D ........ 90,80 595,61 19/02

ATOUT FRANCE EUROPE...... 218,89 1435,82 19/02

ATOUT FRANCE MONDE...... 53,82 353,04 19/02

ATOUT FUTUR C .................. 236,30 1550,03 19/02

ATOUT FUTUR D .................. 214,13 1404,60 19/02

ATOUT SÉLECTION............... 125,43 822,77 19/02

COEXIS ................................. 335,93 2203,56 19/02

DIÈZE ................................... 468,70 3074,47 19/02

EURODYN............................. 613,08 4021,54 19/02

INDICIA EUROLAND............. 135,47 888,62 16/02

INDICIA FRANCE .................. 462,47 3033,60 16/02

INDOCAM AMÉRIQUE .......... 47,21 309,68 19/02

INDOCAM ASIE..................... 21,22 139,19 19/02

INDOCAM MULTI OBLIG. ..... 175,62 1151,99 19/02

INDOCAM ORIENT C ............ 38,88 255,04 16/02

INDOCAM ORIENT D............ 34,64 227,22 16/02

INDOCAM JAPON ................. 160,88 1055,30 19/02

INDOCAM STR. 5-7 C............ 337,06 2210,97 16/02

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 209,70 1375,54 16/02

OBLIFUTUR C ....................... 97,33 638,44 19/02

OBLIFUTUR D....................... 83,77 549,50 19/02

REVENU-VERT ...................... 171,26 1123,39 19/02

UNIVERS ACTIONS ............... 64,30 421,78 19/02

UNIVERS-OBLIGATIONS ....... 42,54 279,04 19/02

Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR .................... 94,59 620,47 16/02

INDOCAM VAL. RESTR.......... 323,92 2124,78 16/02

MASTER ACTIONS ................ 51,32 336,64 15/02

MASTER OBLIGATIONS ........ 30,24 198,36 15/02

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 21,13 138,60 16/02

OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 20,27 132,96 16/02

OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 19,88 130,40 16/02

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 18,60 122,01 16/02

OPTALIS EXPANSION C ........ 18,09 118,66 16/02

OPTALIS EXPANSION D ........ 17,96 117,81 16/02

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,83 116,96 16/02

OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 16,11 105,67 16/02

PACTE SOL. LOGEM.............. 76,30 500,50 13/02

PACTE SOL.TIERS MONDE.... 81,13 532,18 13/02

UNIVAR C ............................. 187,11 1227,36 21/02

UNIVAR D............................. 184,38 1209,45 21/02

CIC EPARCIC......................... 418,02 2742,03 19/02

CIC FINUNION ..................... 170,02 1115,26 19/02

CIC FRANCIC ........................ 37,50 245,98 19/02

CIC MONDE PEA .................. 36,94 242,31 19/02

CIC OBLI LONG TERME C..... 14,88 97,61 19/02

CIC OBLI LONG TERME D.... 14,88 97,61 19/02

CIC PIERRE .......................... 36,67 240,54 19/02

EUROCIC LEADERS .............. 483,49 3171,49 19/02

MENSUELCIC....................... 1427,76 9365,49 07/02

RENTACIC............................ 23,18 152,05 07/02

UNION AMÉRIQUE .............. 560,77 3678,41 19/02

Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT .............. 696,07 4565,92 19/02

CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 11,63 76,29 19/02

CIC TECHNO. COM .............. 146,05 958,03 19/02

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 221,20 1450,98 19/02

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 956,89 6276,79 19/02

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 835,38 5479,73 19/02

SICAV 5000 ........................... 192,50 1262,72 19/02

SLIVAFRANCE ...................... 336,61 2208,02 19/02

SLIVARENTE......................... 40,06 262,78 19/02

SLIVINTER ........................... 173,06 1135,20 19/02

TRILION............................... 749,46 4916,14 19/02

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 209,01 1371,02 19/02

ACTILION DYNAMIQUE D * . 201,40 1321,10 19/02

ACTILION PEA DYNAMIQUE 82,26 539,59 19/02

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 189,28 1241,60 19/02

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 180,95 1186,95 19/02

ACTILION PRUDENCE C *.... 174,53 1144,84 19/02

ACTILION PRUDENCE D * ... 166,52 1092,30 19/02

INTERLION .......................... 225,01 1475,97 19/02

LION ACTION EURO ............ 108,67 712,83 19/02

LION PEA EURO................... 109,46 718,01 19/02

CM EURO PEA...................... 26,02 170,68 19/02

CM EUROPE TECHNOL ........ 6,88 45,13 19/02

CM FRANCE ACTIONS ......... 41,92 274,98 19/02

CM MID. ACT. FRANCE........ 38,68 253,72 19/02

CM MONDE ACTIONS.......... 357,93 2347,87 19/02

CM OBLIG. LONG TERME .... 104,03 682,39 19/02

CM OPTION DYNAM............ 34,91 228,99 19/02

CM OPTION ÉQUIL. ............. 54,88 359,99 19/02

CM OBLIG. COURT TERME .. 159,10 1043,63 19/02

CM OBLIG. MOYEN TERME . 327,74 2149,83 19/02

CM OBLIG. QUATRE............. 164,05 1076,10 19/02

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,06 125,03 19/02

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 149,45 980,33 19/02

ASIE 2000 ............................. 81,08 531,85 19/02

NOUVELLE EUROPE ............. 253,48 1662,72 19/02

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3484,05 22853,87 19/02

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3273,57 21473,21 19/02

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 335,35 2199,75 19/02

ST-HONORÉ FRANCE........... 64,59 423,68 19/02

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 111,35 730,41 19/02

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 150,73 988,72 19/02

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 394,32 2586,57 19/02

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 110,71 726,21 19/02

Fonds communs de placements
WEB INTERNATIONAL ......... 38,28 251,10 19/02

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 241,92 1586,89 16/02

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 7252,55 47573,61 16/02

STRATÉGIE INDICE USA....... 10413,70 68309,39 16/02

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 104,07 682,65 19/02

ADDILYS D........................... 103,25 677,28 19/02

AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 29,95 196,46 19/02

AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 29,37 192,65 19/02

AMPLITUDE EUROPE C ........ 38,71 253,92 19/02

AMPLITUDE EUROPE D........ 37,58 246,51 19/02

AMPLITUDE MONDE C ........ 268,57 1761,70 19/02

AMPLITUDE MONDE D........ 243,07 1594,43 19/02

AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 20 131,19 19/02

AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 19,40 127,26 19/02

ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 50,22 329,42 19/02

ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 121,58 797,51 19/02

ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 38,14 250,18 19/02

GÉOBILYS C ......................... 116,57 764,65 19/02

GÉOBILYS D ......................... 107,23 703,38 19/02

INTENSYS C ......................... 20,05 131,52 19/02

INTENSYS D......................... 17,41 114,20 19/02

KALEIS DYNAMISME C......... 242,37 1589,84 19/02

KALEIS DYNAMISME D ........ 235,72 1546,22 19/02

KALEIS DYNAMISME FR C.... 90 590,36 19/02

KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 208,85 1369,97 19/02

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 202,33 1327,20 19/02

KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 191,27 1254,65 19/02

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 184,89 1212,80 19/02

KALEIS TONUS C.................. 84,48 554,15 19/02

OBLITYS C............................ 109,44 717,88 19/02

OBLITYS D ........................... 109,44 717,88 19/02

PLÉNITUDE D PEA ............... 48,63 318,99 19/02

POSTE GESTION C ............... 2541,26 16669,57 19/02

POSTE GESTION D............... 2328,80 15275,93 19/02

POSTE PREMIÈRE................. 6907,46 45309,97 19/02

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 40976,94 268791,11 19/02

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8798,70 57715,69 19/02

PRIMIEL EUROPE C.............. 86,64 568,32 19/02

REVENUS TRIMESTRIELS ..... 779,08 5110,43 19/02

THÉSORA C .......................... 180,96 1187,02 19/02

THÉSORA D.......................... 153,24 1005,19 19/02

TRÉSORYS C......................... 45974,06 301570,06 19/02

SOLSTICE D.......................... 360,25 2363,09 19/02

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 97,33 638,44 19/02

DÉDIALYS MULTI-SECT........ 75,72 496,69 19/02

DÉDIALYS SANTÉ ................. 100,48 659,11 19/02

DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 56,85 372,91 19/02

DÉDIALYS TELECOM ............ 65,24 427,95 19/02

POSTE EUROPE C................. 89,05 584,13 19/02

POSTE EUROPE D ................ 85,45 560,52 19/02

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 191,82 1258,26 19/02

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 176,09 1155,07 19/02

REMUNYS PLUS ................... 100,32 658,06 19/02

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 155,82 1022,11 19/02

CADENCE 2 D....................... 153,75 1008,53 19/02

CADENCE 3 D....................... 153,96 1009,91 19/02

CONVERTIS C ....................... 246,76 1618,64 19/02

INTEROBLIG C ..................... 56,95 373,57 19/02

INTERSÉLECTION FR. D ....... 88,43 580,06 19/02

SÉLECT DÉFENSIF C............. 193,16 1267,05 19/02

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 277,94 1823,17 19/02

SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 181,50 1190,56 19/02

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 175,48 1151,07 19/02

SÉLECT PEA 1 ....................... 243,83 1599,42 19/02

SG FRANCE OPPORT. C ........ 530,91 3482,54 19/02

SG FRANCE OPPORT. D........ 497,11 3260,83 19/02

SOGENFRANCE C ................. 575,71 3776,41 19/02

SOGENFRANCE D................. 518,80 3403,10 19/02

SOGEOBLIG C....................... 108,25 710,07 19/02

SOGÉPARGNE D ................... 44,59 292,49 19/02

SOGEPEA EUROPE................ 274,27 1799,09 19/02

SOGINTER C......................... 74,08 485,93 19/02

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 19,06 125,03 16/02

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 64,27 421,58 16/02

DÉCLIC ACTIONS INTER....... 42,59 279,37 19/02

DÉCLIC BOURSE PEA............ 60,08 394,10 16/02

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,99 118,01 16/02

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,79 110,14 16/02

DÉCLIC PEA EUROPE............ 30,34 199,02 16/02

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 75,25 493,61 16/02

SOGINDEX FRANCE C .......... 634,52 4162,18 16/02
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Après deux séances de suspension de
cotation, l’action Usinor a ouvert en hausse
de 6,05 %, à 14,9 euros, mardi 20 février. Le
sidérurgiste a annoncé lundi un mariage
avec Arbed et Aceralia (lire page 19).
b Le groupe pharmaceutique Sanofi-Syn-
thélabo a annoncé mardi que son bénéfice
pour l’année 2000 avait progressé de 58%, à
985 millions d’euros, au-delà du consensus
des analystes, qui était de 925,5 millions. Le
titre était en hausse de 2,74 % dans les pre-
miers échanges mardi, à 65,6 euros.
b La décision de retarder le lancement d’un
nouveau briquet, le X-Tend, pèse sur l’ac-
tion du groupe de luxe ST Dupont. Impossi-
ble à coter vendredi 16 février, le titre a
reculé lundi de 18,36%, à 11,43 euros, et per-
dait encore 3,76 % mardi dans la matinée.
b L’action France Télécom gagnait 2,2 %,
à 69,6 euros, mardi dans les premiers échan-
ges.
b Le négociant Louis Dreyfus Citrus, tou-
jours pénalisé par l’effondrement du cours
du jus d’orange, continuait à baisser dans
les premiers échanges mardi, l’action recu-
lant de 5,95 %, à 10,11 euros.
b Vivendi Environnement a obtenu une
concession de 350 millions de dollars sur
vingt-cinq ans, pour la gestion de réseaux
d’énergie et d’eau à Tanger. Le cours était
stable à 46,06 euros mardi matin.

VALEURS FRANCE

F I N A N C E S E T M A R C H É S
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Le Cirad,
loin de José Bové

Le Centre de coopération in-
ternationale en recherche agro-
nomique pour le développement
(Cirad), basé à Montpellier, est
surtout connu en France pour les
récents démêlés judiciaires qui
l’ont opposé à José Bové, le lea-
der de la Confédération pay-
sanne, à propos de la destruction
d’un arpent de riz transgénique.
Mais le principal champ d’action
du Cirad se situe hors de nos
frontières, dans les zones tropi-
cales. A lui seul, le département
des forêts – l’un des sept du Ci-
rad – est présent dans vingt pays
du Sud. Au Mali, le Cirad-forêts
mène, en matière d’énergie do-
mestique, une action multi-
forme : mise en place de sché-
mas directeurs, appui aux
professionnels, modernisation
du secteur charbonnier, forma-
tion d’ingénieurs et de techni-
ciens maliens. Le Cirad a aussi
dressé l’inventaire des res-
sources ligneuses et met en va-
leur trois forêts classées. Au Sa-
lon de l’agriculture, cette année,
le Centre a choisi comme thème
d’information : « Les forêts tropi-
cales dans la vie des hommes ».

Dans la région de Bamako, avec les bûcherons, les charbonniers et les forgerons

REPORTAGE
A Kasséla,
les pyramides de bois
s’alignent à perte de
vue, prêtes à la vente

BAMAKO
de notre envoyé spécial

En apparence, c’est un village du
Sahel comme les autres, à une
heure de route et de piste de Ba-

mako : le souffle chaud de l’har-
mattan joue avec la poussière, les
noix de karité sèchent au soleil, les
ânes recherchent l’ombre des ficus.
Pourtant, Soukouna a un motif de
fierté bien précis : ce fut le premier
village à mettre en œuvre – en 1998
– la nouvelle politique forestière du
Mali.

Ici, on cultive du maïs, du mil et
du sorgho ; on élève des chèvres et
des moutons. Et l’on « bûche-
ronne » deux à trois mois par an.
Un bon millier de stères, carboni-
sés sur place, donnent quelque
2 000 sacs de charbon de bois, ven-
dus sur le « marché rural » et, selon
la saison, entre 1 500 et 2 500 francs
CFA (15 et 25 francs) le sac de 40 ki-

los. Avant d’empocher le produit
de sa « récolte », l’exploitant verse
une taxe à l’Etat et le village perçoit
100 francs CFA (1 franc) sur chaque
sac. A Soukouna, cette cagnotte a
financé la construction de plusieurs
salles de classe. Ailleurs, l’argent a
permis l’entretien d’une maternité
ou la création d’un réseau de
caisses d’épargne.

La coupe et le transport du bois
sont des travaux pénibles, car les
parcelles forestières se trouvent
dans les collines à cinq kilomètres
de Soukouna. La grande majorité
des bûcherons sont des femmes.
Plutôt que de manier la hache, elles
préféreraient s’adonner au maraî-
chage, une tâche moins rude, mais
le village manque d’eau. La « ré-
colte » et la carbonisation du bois
s’ajoutent à leurs multiples charges
familiales et sociales. Les femmes
ne jouent pourtant qu’un rôle très
marginal dans la direction du vil-
lage. A l’échelle nationale, 3 % seu-
lement des femmes participent à la
prise de décisions en matière de
gestion des ressources naturelles.

Pour tous, la « stratégie énergie
domestique » marque un net pro-
grès. Auparavant, les transporteurs
« ramassaient » des chômeurs à

Bamako, puis les lâchaient pendant
plusieurs semaines dans la forêt. La
fraude aidant, c’était tout bénéfice
pour les marchands, et pour eux
seuls.

LA NATURE, « TRÉSOR DU PAUVRE »
Plus près de Bamako, sur le mar-

ché rural de Kasséla, les pyramides
de bois s’alignent à perte de vue,
prêtes à la vente. A l’heure la plus
chaude, un jeune homme, visible-
ment fourbu, arrive, avec son âne
et sa charrette pleine à ras bord de
branches et de fagots. Parti vers la
forêt autour de minuit, il rapporte
avec lui un peu moins d’un stère.
En théorie, il est interdit de couper
du bois vert ou des arbres fruitiers.
Mais cette règle n’est pas toujours
respectée, car, comme le dit une
bûcheronne, « le seul trésor du
pauvre, c’est la nature ».

Ici, la brousse est jalonnée de pe-
tits chantiers de carbonisation au-
tour d’une « meule », un système
de fabrication du charbon par
combustion partielle du bois.
Grâce à l’adjonction d’une chemi-
née qui crée et conduit un tirage, la
meule dite « casamançaise » réduit
la durée de carbonisation de sept à
trois jours, améliore le rendement

de la combustion et la qualité du
charbon. L’Etat malien forme les
charbonniers, enseigne les nou-
velles techniques et loue les chemi-
nées, en les subventionnant, aux
communautés rurales.

Qui dit combustible ne dit pas
forcément charbon de bois. Seibou
Traoré est un homme astucieux. Il
fabrique du « charbon de résidus
agricoles » à partir des tiges de co-
tonnier, qu’il broie, pulvérise et ag-
glomère en briquettes et en bou-
lettes, dans le plus pur respect de
l’environnement. Son activité per-
met, en outre, d’employer et de ré-
munérer les paysans pendant la
saison où ils sont désœuvrés dans
les champs de coton. Hamidou
Doucouré est aussi un pionnier. In-
venteur et homme d’affaires res-
pecté, il préside, à Bamako, la Se-
nagri, une entreprise souvent
montrée en exemple. Il a mis au
point un procédé de transforma-
tion, en cubes ou en bûchettes, de
tout un éventail de déchets agri-
coles : tiges de mil et de coton, épis
de maïs, coques de coco et d’ara-
chide, balles et pailles de riz,
sciures de bois. Il fabrique des
fourneaux « appropriés » qui ré-
duisent le temps de cuisson et

économisent l’énergie. L’Etat en-
courage ces diverses expériences
écologiquement correctes.

Dimanche matin, au marché de
Bamako. Dans le quartier des for-
gerons, il règne une activité intense
et un tintamarre infernal. Des pan-
cartes de ce genre nous ac-
cueillent : « Soyez les bienvenus chez
Seydou Sanogo, fabricant vendeur
de fourneaux, foyers, arrosoirs et de
caisses. » Au Mali, le secteur de la
ferblanterie est en plein boom. Se-
lon les techniciens du Cirad, un
millier de forgerons ont fait leur
apparition en quelques années. Ces
jeunes artisans ont du mal à ré-
pondre à la montée en flèche de la
demande de fours modernes. A
coups de masse, de marteau et de
poinçon, certains fabriquent jus-
qu’à 40 fourneaux par jour à partir
de fûts d’huile rachetés après
usage. Ce spectacle réjouit les ex-
perts. Car lorsque l’Afrique inven-
tive, besogneuse – celle qui ré-
cupère et transforme tout – entre
en scène pour accompagner cer-
taines évolutions, c’est le meilleur
gage de réussite de la stratégie qui
les a fait naître.

J.-P. L.

Un ethnobiologiste passionné par les relations des Pygmées avec la nature

SCIENCES Les arbres jouent un
rôle essentiel dans l’Afrique rurale.
Dans la forêt tropicale sèche, il est
urgent d’empêcher le déboisement
incontrôlé et la défriche anarchique.

b LE MALI s’est attelé à cette tâche
avec le soutien technique et financier
de la Banque mondiale, du gouverne-
ment des Pays-Bas, et du Cirad, l’or-
ganisme français de recherche agro-

nomique appliquée aux régions
chaudes. b LA « STRATÉGIE énergie
domestique » mise en œuvre consiste
à rationaliser la production et le
commerce du bois, en tant que

source d’énergie, les paysans deve-
nant les véritables gardiens de l’es-
pace rural. b LES PROMOTEURS de
cette politique interviennent sur
l’offre, grâce à la création de

260 marchés ruraux, et sur la de-
mande, en incitant les ménages à
moins de gaspillage grâce à des four-
neaux améliorés et au recours à de
nouveaux combustibles.

Les pays du Sahel veulent mieux gérer les forêts au service des hommes
Le gouvernement du Mali a compris que les villageois sont les mieux à même d’exploiter raisonnablement et de préserver les forêts tropicales.

A condition qu’ils soient conseillés et encadrés et qu’ils reçoivent une part des bénéfices de cette activité
BAMAKO

de notre envoyé spécial
Couper du bois n’est pas un pé-

ché. Le vendre pour survivre, encore
moins. Préserver la forêt n’empêche
pas de l’exploiter, au contraire.
Pourvu que cette exploitation soit
raisonnable et sélective. Ce qui sup-
pose de réglementer, de contrôler,
et d’expliquer. Ces quelques idées
simples – mais assez neuves – pé-
nètrent peu à peu dans les esprits
des forestiers, des experts et des
paysans de l’Afrique sahélienne,
une région du monde que le climat,
l’avancée du désert, les sécheresses
périodiques, la croissance démogra-
phique et l’urbanisation accélérée
ont rendue écologiquement fragile.

Dans l’Afrique rurale, l’arbre joue
un rôle essentiel. Il nourrit, il abrite,
il protège, il guérit. Il procure
l’ombre, retient l’eau, accueille les
palabres et les rites sacrés. Dans
l’arbre, tout est utile, tout se
consomme : le bois, l’écorce, les
feuilles, les fruits, les racines. L’arbre
est donc un objet permanent de
convoitise et d’échange. Au Sahel,
domaine de la forêt tropicale sèche,
il est encore plus illusoire que dans
la jungle de prétendre créer des ré-
serves naturelles, des sanctuaires in-
terdits à l’homme. Il est aussi plus
urgent d’empêcher le déboisement
incontrôlé qui, associé à la défriche
anarchique, au surpâturage et aux
feux de brousse, déclenche le cycle
écologique infernal : érosion, stérili-
té des sols, baisse du niveau des
puits, disparition des espèces végé-
tales et animales.

Comment mieux gérer la forêt au
service de la nature et des
hommes ? Le Mali – 10 millions
d’habitants pour 1 240 000 km2 – est
sans doute le pays du Sahel qui
s’attelle avec le plus d’ardeur à
cette tâche, avec le soutien tech-
nique et financier de la Banque
mondiale, du gouvernement des
Pays-Bas, et du Cirad, l’organisme

français spécialisé dans la re-
cherche agronomique appliquée
aux régions chaudes. Pour avoir des
chances de réussir, toute politique
de développement doit être prise
en charge par et pour ses princi-
paux bénéficiaires potentiels, en
l’occurrence les villageois des zones
forestières. C’est l’idée centrale de
la « stratégie énergie domestique »

du Mali, qui consiste à rationaliser
la production et le commerce du
bois, en tant que source d’énergie.

Il s’agit, souligne-t-on à Bamako,
de placer les paysans au cœur de
cette stratégie, et de faire d’eux les
véritables « gardiens de l’espace ru-
ral ». Ils gèrent leur capital forestier
et récupèrent en retour une part de
l’argent que celui-ci génère. Cha-

cun y gagne sur trois tableaux :
économique, écologique et social.
Cette politique préserve la biodi-
versité, apporte du travail et des re-
venus aux villageois, accroît les ren-
trées fiscales de l’Etat. L’objectif est
triple : en amont, mieux exploiter la
forêt, en aval, mieux consommer le
combustible. Et, entre les deux, ré-
duire la pauvreté paysanne tout en
finançant une part des investisse-
ments publics dans ce secteur.

Les promoteurs de la « stratégie
énergie domestique » inter-
viennent à la fois sur l’offre et la
demande. Pour agir sur l’offre, ils
disposeront de 260 marchés ruraux,
dont la plupart sont déjà en activi-
té. Mis en place par des opérateurs
privés, le marché rural est un lieu
de vente du « bois de chauffe »
(bois et charbon de bois) géré par
les producteurs. Il centralise la pro-
duction, facilite l’approvisionne-
ment des transporteurs et des mar-
chands, contrôle et rend
transparent l’ensemble de l’activité.
Les producteurs ont l’usufruit de la
forêt, respectent des quotas an-
nuels d’exploitation et fixent leurs
prix de vente, en fonction du mar-
ché. L’Etat perçoit, sur chaque tran-
saction, une taxe dont une partie
revient à la communauté villa-
geoise.

L’intervention sur la demande
incite les ménages à moins gaspil-
ler l’énergie en utilisant des four-
neaux améliorés et en privilégiant
de nouveaux combustibles. Le
bois et le charbon de bois four-
nissent aux Maliens 93 % de leur

énergie domestique, et pratique-
ment 100 % en brousse. Depuis
quelques années, cette consom-
mation change profondément. A
Bamako, plus de 60 % des mé-
nages utilisent désormais le char-
bon de bois pour leur cuisine.
C’est le combustible en vogue. Il
est pratique et mieux adapté à
l’habitat urbain, dans une capi-
tale où la famille nucléaire – ré-
duite en moyenne à six per-
sonnes – l’emporte sur la grande
famille traditionnelle et où les
habitudes alimentaires se modi-
fient (par exemple, le café rem-
place la bouillie de mil, le matin).

« BUTANISATION »
Pourtant, le charbon est deux

fois plus cher que le bois de feu. Il
est beaucoup plus néfaste pour
l’environnement forestier puis-
qu’il faut, pour produire la même
quantité d’énergie, couper deux à
trois fois plus d’arbres pour le
charbon que pour le bois. Il émet
aussi plus de gaz carbonique.
C’est pourquoi les experts ma-
liens veulent aller plus loin en fa-
vorisant l’usage du gaz butane et
du pétrole, plus modernes et
moins polluants. La campagne de
« butanisation », largement sub-
ventionnée par l’Etat, n’a pas en-
core donné les résultats espérés.
A Bamako, un ménage sur trois
possède un réchaud à gaz mais
n’y recourt qu’en « appoint » et
de manière très sporadique.
Quant au pétrole, il ne sert que
très rarement à la cuisson des ali-
ments. Le gouvernement ac-
compagne ces changements d’ha-
bitude, mais ne peut guère les
hâter. Tout est affaire de choix fa-
milial, en fonction des besoins de
consommation et du budget dis-
ponible.

Le pouvoir possède, en tout
cas, l’instrument politique adé-
quat au service de sa stratégie fo-
restière. C’est un exemple prati-
quement unique en Afrique
– l’audacieuse décentralisation
qu’il a mise en œuvre depuis
1996, en créant 682 communes et
surtout en leur transférant d’im-
portantes compétences étatiques,
notamment en matière de ges-
tion des ressources naturelles.
C’est un gage de sa volonté
d’améliorer le sort des popula-
tions rurales. C’est également, à
condition qu’elle porte ses fruits,
une initiative digne d’éloges, sur
un continent dont les dirigeants
ont toujours préféré choyer les
foules citadines, politiquement
plus turbulentes, et sacrifier les
masses paysannes.

Jean-Pierre Langellier 

« LA PRÉSERVATION de la forêt tropicale
humide passe par la connaissance des peuples
qui y vivent et qui en vivent. Or ils ne sont jamais
consultés lors des projets lancés par les pays oc-
cidentaux. Ce qui me choque profondément »,

regrette Serge Bahuchet, directeur de re-
cherche au CNRS et ethnobiologiste au Mu-
séum national d’histoire naturelle. En raison
de cette ignorance du facteur humain, « les
projets de développement ou de conservation
sont souvent marqués par une inadéquation to-
tale entre ce que les gens en attendent et ce
qu’on leur propose ». Pourtant, les habitants
des forêts tropicales humides – dont l’effectif
dans le monde est évalué à 12 millions et qui
parlent 1 500 langues – ont une connaissance
intime de leur milieu qui serait précieuse.

Spécialiste de l’Afrique, ethnologue et lin-
guiste, Serge Bahuchet a effectué entre 1972
et 1985 de nombreux séjours chez les Pygmées
Aka en République centrafricaine. Il a aussi
séjourné sur la côte du Cameroun où il a réali-
sé une étude d’anthropologie alimentaire au-
près de pêcheurs maritimes, d’agriculteurs et
de chasseurs cueilleurs : les Pygmées Bakola.

En 1995, il est nommé directeur scienti-
fique du programme de recherches de
l’Union européenne consacré à l’avenir des
peuples des forêts tropicales (APFT). Ce pro-
gramme de la DG-VIII, qui couvre l’Afrique,
les Caraïbes et la zone Pacifique, a occupé
mille chercheurs de neuf pays et vingt
communautés villageoises. Ses résultats de-
vraient être présentés en avril.

Rien ne prédisposait ce Français, né le
1er février 1953 à Charenton-le-Pont (Val-de-
Marne), à l’étude éthno-écologique des
peuples forestiers, sinon sa passion pour les
relations entre l’homme et la nature. En
1972, vacataire au laboratoire d’ethnobota-
nique et d’ethnozoologie du Muséum natio-
nal d’histoire naturelle, il décide, avec l’ac-
cord de son directeur, d’aller étudier les

Pygmées Aka, une société qui lui paraît
« exemplaire du fait de ses relations avec la
nature ». Il en fait le sujet de sa thèse de
3e cycle (1982) et soutient sa thèse d’Etat en
1989.

Ce long compagnonnage avec les Pygmées
Aka, peuple de chasseurs-cueilleurs, lui
montre une remarquable adaptation à leur
environnement et lui fait comprendre qu’ils
ne vivent pas dans « un cocon forestier ». Ils
ont au contraire, depuis des siècles, des rela-
tions très suivies avec des agriculteurs voi-
sins. La forêt est, en effet, également peu-
plée de cultivateurs qui pratiquent soit une
agriculture sur brûlis, soit une exploitation
itinérante fondée sur de longues jachères de
dix-huit ans.

Grands connaisseurs de leur milieu, ces
agriculteurs ont, au fil du temps, influencé la
physionomie forestière en semant des
plantes ou différentes essences d’arbres. Dé-
montrant ainsi que, dans ces régions inhos-
pitalières, « l’homme n’est pas écrasé par la
nature, mais qu’il la modèle ». Les archéo-
logues qui travaillent dans ces régions esti-
ment que l’agriculture n’est pas seulement

née dans le « croissant fertile », au Proche-
Orient. Il y a six mille ans, les peuples des fo-
rêts tropicales ont su domestiquer l’igname
(Afrique), les bananiers, le riz, le taro et la
canne à sucre (Asie, Nouvelle-Guinée et Ma-
laisie) aussi bien que le manioc, le piment et
le palmier à fruits (Amazonie).

Pour faire avancer des projets de dévelop-
pement de la forêt tropicale, il « faut prendre
ces populations pour ce qu’elles sont », et
« cesser de porter un regard fortement teinté
de paternalisme néocolonial qui date de
soixante-dix ans » sur leur agriculture. Serge
Bahuchet se montre « plutôt pessimiste » sur
l’avenir de ces peuples. Si les techniques de
conservation et de développement durable
de ce milieu existent, les volontés politiques
manquent, aussi bien au Nord qu’au Sud.
Aussi n’est-on pas assuré que les peuples fo-
restiers puissent résister aux deux dangers
qui les guettent : l’exploitation forestière qui
perturbe leur milieu, et les parcs nationaux,
« un fléau encore pire » car il empêche la
libre circulation sur le territoire.

Christiane Galus

PORTRAIT
Il faut « cesser de porter
[sur ces populations]
un regard teinté
de paternalisme néocolonial »

Un marché rural, un lieu de vente du « bois de chauffe » (bois et charbon de bois), au Mali.
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Des travailleurs chinois installent le logo de Pékin pour les Jeux olympiques de 2008.

DÉPÊCHES
a FOOTBALL : Eric Cantona a été élu « meilleur joueur de l’his-
toire de Manchester United », au terme d’un sondage effectué au-
près des supporters pour marquer le 100e numéro du magazine offi-
ciel du club de football anglais, sobrement baptisé United. « King
Eric », son surnom officiel, devance l’Irlandais George Best et le
Gallois Ryan Giggs en tête du classement publié ce mois-ci par Uni-
ted. Il avait déjà été élu « joueur du siècle » sur le site Internet du
club, www.manutd.com. Décrit par le manager, sir Alex Ferguson,
comme le « catalyseur » des championnats remportés par le club,
dès son arrivée lors de la saison 1992/1993, Cantona a quitté le club
en 1997.
a SKI NORDIQUE : le fondeur finlandais Jari Isometsä, trente-
deux ans, contrôlé positif le 15 février pour avoir utilisé, lors de
l’épreuve du 15 km classique des Championnats du monde de Lathi
(Finlande), un produit destiné à diluer un sang trop riche en glo-
bules rouges (Le Monde du 20 février), a été à nouveau contrôlé po-
sitif au même produit à l’issue de la poursuite 10 kilomètres, courue
le 17 février. Respectivement 4e et 2e de ces compétitions, Jari Iso-
metsä a été disqualifié. Le conseil de la Fédération internationale de
ski (FIS) doit entériner, lors de sa réunion du 15 mai, une suspen-
sion pour deux ans minimum du Finlandais, qui a laissé entendre
qu’il mettrait un terme à sa carrière.

Un tour du monde en cinq escales
b La commission d’évaluation
du Comité international
olympique (CIO) est composée de
quinze personnes. Elle est
présidée par le président de
l’Union cycliste internationale
(UCI), le Néerlandais Hein
Verbruggen. Trois autres membres
du CIO, le Philippin Francisco
Elizalde, le Britannique Craig
Reedie et le perchiste ukrainien
Sergeï Bubka (représentant des
athlètes), font également partie de
cette commission. L’Italien Mario

Pescante, actuellement sous le
coup d’une mise en examen dans
l’affaire du laboratoire antidopage
de Rome, l’a quittée.
b C’est un vertigineux tour du
monde qu’entreprend la
commission. Pékin est la première
ville visitée (21-24 février). La
commission se rendra ensuite
directement à Osaka
(26 février-1er mars), puis à
Toronto (8-11 mars), à Istanbul
(21-24 mars) et enfin à Paris
(26-29 mars), avant de regagner

Lausanne, où le CIO a son siège et
où sera rédigé le rapport final.
b Les cent trente membres du
CIO désigneront la ville appelée à
organiser les JO d’été de 2008 à
l’occasion de la session de
Moscou, le 13 juillet. En vertu des
nouveaux réglements du CIO,
aucun des membres n’aura pu se
rendre dans les villes candidates,
ni rencontrer des responsables
des comités de candidature. C’est
lors de cette même session que
sera élu le successeur de Juan
Antonio Samaranch à la
présidence du CIO.

Pour obtenir les Jeux d’été de 2008, Pékin
s’ouvre aux envoyés du mouvement olympique

L’ombre de la secte Fa Lun Gong et la question des droits de l’homme planent sur cette visite
La commission d’évaluation du Comité inter-
national olympique (CIO) doit séjourner à Pé-
kin du mercredi 21 au samedi 24 février, en vue

des Jeux d’été de 2008, afin de s’assurer que la
capitale chinoise répond bien à ses critères. C’est
la première d’une série de cinq visites qui, après

Pékin, conduiront les membres de la commission
à Osaka, Toronto, Istanbul et Paris (lire aussi
notre éditorial page 15).

PÉKIN
de notre correspondant

Pékin s’est offert ces derniers
jours une élégante toilette. Des bri-
gades de « volontaires » ont repeint
les façades d’immeubles, nettoyé
les bords de routes, recoiffé les
haies de sapins, coloré les pelouses
en vert, accroché aux endroits stra-
tégiques des panneaux glorifiant
l’anatomie des athlètes. Rien n’a été
épargné pour séduire la délégation
de quinze personnes du Comité in-
ternational olympique (CIO) qui ef-
fectue une mission d’évaluation
dans la capitale chinoise du mercre-
di 21 février au samedi 24 février. 

L’opération de charme bat son
plein sauf que le débat autour de la
candidature olympique de Pékin à
l’organisation des JO de 2008 risque
d’être empoisonné par une ques-
tion que la seule cosmétique ne suf-
fit pas à éluder : les droits de
l’homme. Déjà cette fâcheuse af-
faire avait beaucoup coûté à Pékin
en 1993 lors de la sélection pour les
Jeux de 2000. Depuis, la mémoire
sanglante de la répression du Prin-
temps démocratique de 1989 s’est
quelque peu dissipée. Mais la ré-
cente actualité autour de la répres-
sion du mouvement mystique Fa
Lun Gong, qualifié par le pouvoir
de « secte malfaisante », est deve-
nue un nouveau casse-tête pour les
promoteurs de la candidature de
Pékin.

Il y a là comme une tache sur les
prospectus de papier glacé louant
une capitale verte, fleurie et aux
boulevards spacieux. Des voix
commencent à s’élever au sein du
CIO pour exprimer un certain ma-
laise. La plus fameuse est celle du
Canadien Dick Pound, candidat à la
succession de Juan Antonio Sama-
ranch. Le Tchèque Jan Zelezny,
membre du collège d’athlètes nou-
vellement élu au CIO, a lui aussi dé-
claré que la situation des libertés en
Chine posait « un problème ». Seul
Juan Antonio Samaranch a insisté, à
l’occasion de la réunion de la
commission exécutive du CIO du
7 février, pour que les membre de la
mission d’évaluation ne s’attachent
pas au critère des droits de
l’homme.

Le débat n’est pas nouveau. Les
avocats des ambitions olympiques
de Pékin n’ont pas tort de plaider le
fait que la société chinoise a gran-
dement évolué depuis dix ou quinze
ans. La notion d’Etat de droit pro-
gresse dans des pans entiers de l’ac-
tivité sociale ou économique, une
avancée qu’illustrent le dynamisme

du mouvement de protection des
consommateurs et la multiplication
des saisines des tribunaux.

Le problème – contradiction cen-
trale sur laquelle butent tous les
projets de réformes politiques en
Chine – est que le moindre défi po-

litique lancé au régime reste impla-
cablement réprimé. C’est la mésa-
venture qu’est en train de subir Fa
Lun Gong. Depuis que le mouve-
ment d’inspiration bouddhiste-
taoïste a organisé, le 25 avril 1999,
une manifestation silencieuse de
10 000 adeptes autour de Zhon-
gnanhai (le siège du pouvoir) pour
demander une forme de reconnais-
sance officielle, la chasse aux sor-
cières contre ces propagateurs de

« superstitions » ne connaît pas de
relâche.

L’affront d’un tel rassemblement
a été jugé inacceptable. Mis hors la
loi l’été 1999, Fa Lun Gong a vu ses
rangs décimés par des arrestations
massives, l’envoi de plus de 10 000

praticants dans les « camps de réé-
ducation par le travail », et par des
brutalités et des tortures dans les
prisons, qui auraient coûté la vie à
plus d’une centaine de personnes.
Une telle vague répressive n’a pour-
tant pas dissuadé des noyaux d’irré-
ductibles de continuer à manifester
sur la place Tiananmen. Ce sont ces
images – diffusées à la « une » de la
presse internationale – d’adeptes
tabassés et embarqués manu milita-

ri dans des fourgons de police qui
jettent une ombre sur les ambitions
olympiques de Pékin.

Le régime chinois est conscient
du risque d’un déraillement. Aussi
s’efforce-t-il d’allumer des contre-
feux. En premier lieu, il martèle que
la candidature de la capitale
chinoise jouit de l’adhésion patrio-
tique d’une écrasante majorité de la
population – ce qui est vrai. « Pour
les Chinois, le droit d’organiser les
Jeux est un droit de l’homme qui doit
leur être reconnu », disent en subs-
tance les officiels. En deuxième lieu,
le gouvernement exploite outrageu-
sement les récentes immolations
d’adeptes présumés de Fa Lun
Gong pour tenter d’assimiler ce
mouvement aux sectes ayant connu
une dérive criminelle.

MISE EN SCÈNE
Les dirigeants chinois tiennent là

un argument de poids. Ils font va-
loir que les mesures gouvernemen-
tales adoptées pour mettre hors
d’état de nuire Aum Shinri-kyo (Ja-
pon) ou les davidiens (Etats-Unis)
n’ont compromis en 1998 ni les JO
d’hiver de Nagano (1998) ni les JO
d’été d’Atlanta (1996). Ils réclament
donc le même traitement. La
comparaison serait probablement
recevable si de sérieux doutes ne
pesaient pas sur les véritables
commanditaires de ces immola-
tions. L’hypothèse d’une mise en
scène machiavélique pour retour-
ner l’opinion (à l’intérieur comme à
l’extérieur) contre Fa Lun Gong –
c’est la thèse de la direction du
mouvement exilée aux Etats-Unis –
ne peut être, à ce stade, validée.
Mais elle n’est nullement absurde,
tant les éléments troublants sont
nombreux. C’est peut-être parce
qu’elles sentent confusément que
cette bataille de l’opinion est loin
d’être gagnée que les autorités
chinoises laissent courir la rumeur
selon laquelle la rivale Taïwan, où
fleurit une jeune démocratie, pour-
rait être associée à l’organisation
des JO.

Frédéric Bobin

Multiples candidats pour les Jeux de 2010 et 2012
Alors que se poursuit la procédure pour la désignation de la ville

olympique des Jeux olympiques de 2008, de nombreuses villes se
bousculent déjà au portillon des Jeux d’été de 2012. Le comité olym-
pique américain (USOC) a ainsi recueilli pas moins de huit candida-
tures : Cincinnati, Dallas, Houston, Los Angeles, San Francisco, New
York, l’Etat de Floride et une coalition Washington/Baltimore. L’USOC
désignera son favori en 2002 alors que le Comité international olym-
pique (CIO) se prononcera en 2005. Tel-Aviv et Moscou ont également
fait part de leur intérêt pour 2012. Les JO d’hiver de 2010 suscitent éga-
lement la convoitise : Vancouver, une coalition Saint-Moritz/Davos,
Saint-Pétersbourg, Munich, Muju (Corée du Sud), une association Za-
kopane/Poprad (Pologne) et la capitale de Bosnie-Herzégovine, Sara-
jevo, qui organisa les Jeux en 1984, sont déjà sur les rangs, dans l’at-
tente de déposer officiellement leur dossier de candidature.

Catherine Chabaud
démâte et abandonne

Catherine Chabaud (Whirl-
pool) a fait part de son abandon
dans le Vendée Globe, mardi
20 février à 5 h 16, à la suite du
démâtage de son voilier survenu
à 2 h 35. Whirlpool progressait
alors dans 20 nœuds de vent
nord-est, au près (vent de face). Il
effectuait depuis quelques jours
une belle remontée sur Domi-
nique Wavre et Thomas Coville,
actuellement 5e et 6e. Après avoir
procédé au nettoyage du pont en
le débarassant des nombreux dé-
bris du mât afin de limiter les
risques d’avarie sur la coque du
voilier, la navigatrice, dans l’im-
possibilité de construire un gréé-
ment de fortune, a décidé de dé-
marrer son moteur. Elle ne
dispose pas d’une réserve de ga-
soil suffisante pour rallier seule
le port espagnol de Vigo situé à
205 milles ou celui de Porto (Por-
tugal) et son équipe met tout en
œuvre pour l’assister. 

Catherine Chabaud avait déjà
été victime d’un démâtage dans
la route du Rhum en 1998 puis
d’une autre avarie en juin 2000
dans la Transat anglaise.
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Marc Thiercelin boucle
le Vendée Globe

en quatrième position
La météo a contrarié les ambitions du Rochelais 

SA VOIX trahit une immense
lassitude. Vers 23 heures, lundi
19 février, Marc Thiercelin dîne
d’une pintade aux airelles et aux
marrons braisés préparée par Le
Nôtre et regarde Certains l’aiment
chaud en DVD. L’après-midi,
c’était Tout pour ma mère, de Pe-
dro Almodovar. « Un hymne à la
femme joliment torché », dit-il. Il
faut bien se distraire, rester éveillé.

Le skipper devrait déjà être chez
lui, à La Rochelle, à repenser tran-
quillement à son troisième tour du
monde en solitaire, dont il a juré
que c’était « le dernier ». On l’at-
tendait samedi 17 février, puis di-
manche 18 février, puis lundi 19 fé-
vrier. Il devait finalement couper la
ligne d’arrivée du Vendée Globe
mardi 20 février vers 11 heures,
pour profiter de la marée favo-
rable à son entrée dans Port Olo-
na. « Je range et je prépare mon for-
mulaire d’arrivée, lâchait-il mardi
matin à 8 h 30. J’aurais pu la passer
lundi soir vers 20 heures mais la
marée n’était pas bonne, et comme
les autres sont loin et qu’il n’y a plus
d’enjeu je ne suis pas à quelques
heures près. »

Entre les îles d’Yeu, de Ré et
d’Oléron, il a passé sa dernière
nuit à surveiller les bateaux de
pêche alentour. « J’ai bien fait de
rester par là, dit-il, car le vent vient
toujours de terre et j’ai ma dose. »
Lundi, pour apaiser son impa-
tience, son épouse Valérie et des
photographes l’ont survolé en hé-
licoptère et une vedette a emmené
son entourage à sa rencontre. « Ça
fait drôle de voir des humains »,
bougonne-t-il.

Marc Thiercelin peut pester. Au
niveau de l’équateur, son bateau
(Actice-Wear) était proche de celui
de Roland Jourdain (Sill-Matines-
La Potagère). Marc Thiercelin avait
alors tenté une option dans l’ouest
des Açores pour passer le skipper
finistérien. Mais ce dernier en a
profité pour s’envoler de la fin
d’un système dépressionnaire qui
a oublié le Rochelais en route, le
coinçant dans un anticyclone.
Alors il s’est résigné à tirer des
bords jusqu’à ce qu’il retouche un
vent est-sud-est l’éloignant de son
but ultime. « Il y a quinze jours,
j’étais encore troisième », regrette-
t-il.

TRAJECTOIRE INSOLITE
Son parcours n’a cessé d’être

rallongé par une météo farceuse
qui a fait s’envoler ses espoirs de
terminer son tour du monde en
solitaire sous la barre des cent
jours, qu’il considérait comme
« une consolation » à sa 4e place.
Les vents oscillant sans cesse en
force comme en direction ont
donné à la trajectoire de son mo-
nocoque un aspect insolite. Inca-
pable de rallier Les Sables-
d’Olonne, il a dû faire route vers
l’Irlande avant de virer pour redes-
cendre vers Bordeaux, puis re-
monter vers la Vendée. « Alors
qu’il était proche du troisième, a ex-
pliqué l’organisateur de la course,
Philippe Jeantot, un système météo
a complètement bouleversé l’ordre
des choses. Il va arriver une bonne
semaine après Roland Jourdain, ce
qui n’est pas du tout représentatif
de l’ensemble de sa course. »

Pour couronner le tout, Active-
Wear a connu quelques ennuis

techniques : un enrouleur de gé-
nois bloqué, un gréement fragilisé
par un hauban détendu, et la gi-
rouette de son pilote automatique
qui ne fonctionne plus et qui l’a
obligé, ces derniers jours, à garder
constamment la télécommande
en main pour suivre les variations
du vent. « Ça m’aurait fait plaisir
d’arriver un week-end, dit Marc
Thiercelin, déçu. Là, je ne sais pas
trop à quoi m’attendre. La dernière
fois, j’étais 2e, il y avait un monde
fou, impressionnant. Et puis ce qui
m’est arrivé sur la fin est difficile à
expliquer. »

Derrière lui, séparés par quel-
ques dizaines de milles, le Suisse
Dominique Wavre (Union-Ban-
caire-Privée) et Thomas Coville
(Sodebo) ne sont guère mieux lo-
tis. Déjà situés à la latitude des
Sables-d’Olonne, ils se trouvent
encore au large du Golfe de Gas-
cogne, à moins de 500 milles de la
ligne avec des vents tournants.

Prenant leur mal en patience, les
deux skippers s’appellent réguliè-
rement « pour commenter la situa-
tion et se réconforter mutuelle-
ment ».

Le moral s’améliore, en re-
vanche, sur Aquitaine-Innovations,
le voilier d’Yves Parlier. L’Aquitain
craignait une saturation aux
algues, l’élément essentiel de son
alimentation dernièrement. Avec
son gréement diminué, il hésite
constamment entre ralentir l’al-
lure pour pêcher une nourriture
qui lui fait cruellement défaut ou
avancer pour arriver plus vite. Ses
efforts ont été récompensés ces
derniers jours, lorsqu’il a pris une
dorade de quatre kilos et quel-
ques poissons volants qui ont
amélioré son ordinaire. Il estime
désormais son arrivée vers le
15 mars.

Patricia JollyAprès des mois de doutes, Athènes sprinte pour réussir les JO 2004
ATHÈNES

de notre correspondant
Les Grecs travaillent d’arrache-pied pour

achever la préparation des Jeux olympiques
d’été de 2004 qui doivent se dérouler à
Athènes et dans la région de l’Attique qui
l’entoure. Les travaux doivent être terminés
en 2003 afin d’organiser des compétitions
tests. Quand Athènes fut choisie, en sep-
tembre 1997, pour organiser la compétition,
quatre années après sa candidature malheu-
reuse face à Sydney pour les JO 2000, les res-
ponsables du mouvementétaient rassurés
par le nombre d’instal lations déjà
construites, comme le stade olympique.

Mais les Grecs se sont laissé aller et les tra-
vaux ont traîné. Il y a un an, le Comité inter-
national olympique (CIO) avait exprimé ses
inquiétudes sur les retards accumulés dans
plusieurs domaines. En avril 2000, le pré-
sident de l’institution, Juan Antonio Sama-
ranch, avait lancé : « Dans une organisation,
il y a trois phases. La verte, où tout va bien. La
jaune, où commencent les problèmes, et la
rouge, qui signale le danger. Nous sommes en

fin de la phase jaune. Si d’ici à la fin 2001 des
mesures drastiques ne sont pas prises, nous se-
rons dans le rouge. »

La menace d’un retrait des JO à la capitale
grecque existait. Le premier ministre socia-
liste, Costas Simitis, a pris les choses en main
et rappelé à la tête du comité organisateur
(Athoc) Gianna Angélopoulos-Daskalaki,
président du comité de candidature, qui
avait su convaincre le CIO de la validité du
dossier athénien. A force de réunions et de
mesures d’urgence, l’Athoc a remis son train
olympique sur les rails.

APPELS D’OFFRE
Le président de la commission de coordi-

nation du CIO, le Belge Jacques Rogge, a af-
firmé, en novembre 2000, qu’il était « très sa-
tisfait des progrès effectués », affirmant qu’il
n’avait « jamais été question de tenir les JO
d’été 2004 ailleurs qu’à Athènes ». Mais, lors
de sa dernière visite à Athènes, le 15 février, il
a prévenu que « les six prochains mois étaient
cruciaux » et qu’il n’y avait « plus de temps à
perdre ». Il a annoncé que les appels d’offres

pour six grands projets, dont le village olym-
pique, qui accueillera les quelque 16 000 ath-
lètes attendus, ont été lancés. « Nous avons
vraiment besoin que quelque chose commence
à sortir du sol », a-t-il déclaré.

Jacques Rogge a par ailleurs relevé des
progrès dans le domaine des infrastructures
de transport, la signature des contrats de
parrainage et « la stratégie globale de
l’Athoc ». Enfin, il s’est félicité de l’avance-
ment du dossier de la sécurité, doté d’un
budget de 600 millions de dollars, et de « la
bonne collaboration avec les services de ren-
seignements étrangers ».

Mais, si les travaux avancent, le parcours
olympique athénien connaît quelques
heurts : les démissions du directeur général
de l’Athoc et du président de l’organisme
chargé de la construction du village olym-
pique, la mutation du secrétaire général au
sport, notamment. Afin de calmer les esprits,
Juan Antonio Samaranch a assuré les auto-
rités grecques de sa « totale confiance ».

Didier Kunz
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sardines, qui « barigoule » ses arti-
chauts et se satisfait d’une bouilla-
baisse borgne, avec des œufs po-
chés. Dans la région, Jany Gleize à
Château-Arnoux et Bruno à
Lorgues sont les principaux 
artisans de cette cuisine variée, 
malicieuse, « joviale » disait
Curnonsky.

Ici, dans cette Provence, la cui-
sine comme le vin est une expres-
sion du pays même, qui produit en-
core aujourd’hui légumes, fleurs,
viande et gibier, et bien sûr les
herbes et le laurier. Depuis l’Anti-
quité, c’est une plante magique ;
son parfum brûlé plaît aux dieux
rustiques. C’est une cuisine de sai-
son, presque d’humeur limpide
comme un côtes-de-provence.
Tout commence sur le marché, tôt
à la fraîche, pour se terminer à
l’ombre d’un platane devant le
verre et l’assiette.

Beaucoup de chefs de renom
sont passés ici ou s’inspirent de ce
pays en adaptant ses recettes, en
innovant à partir de ses bases.
Comme Joël Robuchon, « ils dé-
poussièrent le bouquet garni. »

Jean-Claude Ribaut

. Chez Bruno, route du Plan,
83510 Lorgues ; tél. : 04-94-73-92-
19. Fermé dimanche soir et lundi.
. La Bonne Etape, chemin du Lac,
04160 Château-Arnoux ; tél. : 04-
92-64-00-09. Fermé lundi et mardi
midi (hors saison).

. Domaine des
Sarrins, Saint-
Antonin-du-Var,
83510 Lorgues ;
tél. : 04-94-72-
90-23.

sine de pauvre, mais de pauvre raffi-
né ». Le Provençal est un sobre en
même temps qu’un délicat. De la
cuisine familiale, c’est l’odeur de
l’oignon qui s’échappe et celle de
la persillade roussie. De là pro-
cèdent ragoûts, gratins ou farcis.
Au mas des Sarrins, on célèbre en
petit comité le vingtième anniver-
saire de la création de la maison de
champagne en janvier 1981. Joël
Robuchon est aux fourneaux. De-
puis deux ans, il a mis son talent au
service de Bruno Paillard. Il appré-
cie « l’ultime légèreté » de ses
grandes cuvées. Le marché a été
fait le matin même, à Aups. Suit la
farandole truffière, le nem de céleri
truffé, farci de jambonneau, de na-
vet râpé et de poireau émincé, puis
la fameuse tarte à l’oignon, fine ju-
lienne de lard et truffes en écaille,
un point d’orgue qui allie les
chaînes balsamiques puissantes à
l’accent musqué de la rabasse. Et
encore le petit chou farci de foie
gras, truffes, carotte, navet, céleri
accompagné d’un jus de canard.
Les rouges, encore jeunes, ont
quelque peine à suivre la cadence.
Grenache et syrah, mourvèdre et
carignan sont familiers de la truffe.
Seule leur manque encore la 
maturité.

Tradition vigneronne et cuisine
provençale marchent de pair. Les
uns penchés sur la vigne, les autres
au coin de l’âtre maniant le poê-
lon. Comment ne pas être séduit
par cette grâce du Provençal, qui
farcit avec ma-
lice aussi bien
les fleurs de
courgette que
les petits lé-
gumes ou les

ouvrit ses portes en 1866.
Aujourd’hui en France, il se vend deux
fois plus de lait concentré non sucré que
sucré. Depuis l’arrivée, dans les années
soixante, des laits UHT (Ultra Haute
Température), qui se conservent eux
aussi fort longtemps à température
ambiante, on ne se sert plus trop du
concentré non sucré en remplacement du
lait, mais comme une crème fleurette,
dont il a d’ailleurs la texture. 
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Tables de Provence
intérieure
Tradition vigneronne et cuisine s’inspirent
des riches senteurs du terroir :
truffe, laurier, persillade ou oignon

LA PROVENCE est une terre de
riches senteurs, et ses diverses
contrées, principalement viticoles,
ont conservé leur identité odorifé-
rante, de la fragrance âpre de la
truffe d’hiver aux herbes aroma-
tiques de la cuisine quotidienne,
jusqu’à la saveur d’été de l’abricot
parfait ou de la pêche cueillie à
maturité. Ici les vins, des côtes-de-
provence, se déclinent en blancs
dépourvus de lourdeur, en rouges
généreux et en rosés fruités.

Ainsi en est-il de la Provence in-
térieure. Celle des collines du haut
pays, aux sols calcaires, que les
oxydes de fer saignent d’un rouge
profond. Le vignoble côtoie la gar-
rigue, l’olivier adoucit le paysage.
Le bleu des lavandins voisine avec
le thym sur les sols clairsemés. La
vigne protège le paysage, modelé
par les siècles, avec ses fermes mo-
destes, ses restanques, ses cha-
pelles ocre cuivré aux tuiles ro-
maines, entourées de pins et
d’arbres fruitiers qui ont remplacé
les céréales et les mûriers. Ici l’on
trouve le blanc éclatant de l’aman-
dier en février, puis le rose panaché
de l’abricotier et des cerisiers du
temps de Pâques.

C’est une Provence secrète, aux
villages perchés, avec clochers en
fer forgé, terrasses sous les pla-
tanes, et le bruissement des fon-
taines qui accompagne les notes
chaudes et balsamiques des téré-
binthes à la méridienne. C’est un
mélange foisonnant de fumets de
table et de parfums végétaux qui
se nouent à la manière d’un bou-
quet et signent ce paysage autour
de l’abbaye du Thoronet, cachée et
si présente, de Lorgues, d’Entre-
casteaux, jusqu’à Aups et son mar-
ché de la truffe, le jeudi.

C’est à Saint-Antonin-du-Var
que Bruno Paillard, négociant-ma-
nipulant et créateur d’une maison
de grands champagnes à Reims, a
décidé de relever un défi. Celui de
sauver de l’oubli un vignoble dont
le nom – Domaine des Sarrins
(pour Sarrasins) – conserve la mé-
moire des luttes qui ensanglan-
tèrent la Provence en deçà du mas-
sif des Maures. Soit une quinzaine
d’hectares de côteaux bien expo-

sés, enserrés par les résineux et
plantés de cépages locaux (cin-
sault, grenache, syrah, mour-
vèdre), auxquels il a fallu adjoindre
une cave adossée à un éperon ro-
cheux. Les raisins destinés au blanc
(rolle) et au rosé (cinsault princi-
palement) sont déposés directe-
ment dans le pressoir ; les rouges,
après égrappage, sont versés dans
les cuves. Tous bénéficient, par
gravité, de la déclivité du terrain.

Il serait vain de chercher les
points communs – mais ils
existent – entre la Champagne et
ce vignoble de Provence, sinon la
volonté affichée de Bruno Paillard
de viser partout l’excellence. Il y
réussit à Reims avec de splendides
cuvées ; il parvient déjà en Pro-
vence à atteindre des résultats ho-
norables dans une région qui
compte quelques grandes réussites
comme le Château de Selles à Ta-
radeau (Domaines Ott, tél. : 04-94-
47-57-57), le Château Réal Martin
(Le Val), La Bernarde et la
Commanderie de Peyrassol (Le
Luc).

« UNE CUISINE DE PAUVRE RAFFINÉ »
Acquise par Bruno Paillard en

1994, en hommage à son épouse,
dont la famille est varoise, cette
propriété recèle l’histoire mysté-
rieuse d’un barbaresque enseveli
dans une armure d’or. Avait-il sé-
duit quelque chrétienne au teint
« rose pâle, pétale de rose légère-
ment cuivré » ? C’est la couleur du
« rosé première cuvée » de Bruno
Paillard en Champagne, c’est aussi
celle du rosé des Sarrins, issu des
presses les plus pures afin d’obte-
nir cette fameuse couleur et sur-
tout un nez floral légèrement épi-
cé, une bouche ronde empreinte
de sensualité. Une signature, celle
de Bruno Paillard, respectueuse de
ces « paysages avec figures ab-
sentes », chargés d’histoire, aux-
quels le poète Philippe Jacottet
nous a accoutumés.

Au village en cette saison, c’est
la soupe fumante et les senteurs de
légumes précoces, jeunes fèves,
petits artichauts violets. C’est bien-
tôt le premier aïoli de carême. En
Provence, « la cuisine est une cui-

Le lait concentré
Les Français boivent en moyenne 79 litres
de lait par an. Du lait liquide.
Pléonasme ? Eh bien non, car il existe
aussi des laits sous forme de poudre ou
de concentré. Il s’en est vendu chez nous
22 000 tonnes en 2000. Pour obtenir ces
produits, on fait évaporer, en plus ou
moins grande quantité et selon des
techniques bien précises, les 87 % d’eau
que contient le lait. On obtient un lait de
dépannage qui se stocke sans souci
pendant des mois et des mois à
température ambiante.
Un objet familier à nos compatriotes :
le 1e octobre 1968 à 19 h 56, le premier
écran publicitaire diffusé par un
industriel n’était-il pas précisément celui

de la poudre Régilait, avec son épatante
promesse d’avoir toujours « une vache
dans son placard ». Quant au lait
condensé et vendu en boîte métal, il ne
date pas non plus d’hier. Le premier
brevet sur la concentration d’un lait fut
déposé en Angleterre en 1847 par un
certain Grimwade, mais le véritable
départ de la production du lait concentré
date des années 1850.
Gail Borden, Américain qui avait déjà
imaginé faire des biscuits de viande
déshydratée pour les chercheurs d’or,
voulu leur proposer du lait condensé plus
facile à transporter et à conserver. Il mit
au point une méthode et fonda la New
York Condensed Milk Co. C’est sa recette
qui fut importée par un consul américain
en Europe. Précisément à Cham, en
Suisse, où une première « condenserie »

D’après une étude menée par Gloria, le
leader de ce marché et qui vend à lui seul
chaque année 21 millions de ses petites
boîtes blanches et rouges, les
consommateurs utilisent à 87 % le lait
condensé pour cuisiner. A défaut d’avoir
les qualités gustatives de la crème
fraîche, le lait concentré non sucré affiche
d’autres performances : il contient trois
fois moins de calories et quatre fois plus
de calcium.
Ceux qui veulent surveiller leur ligne
devraient en revanche être sur leur garde
avec le lait condensé sucré.
Contrairement à son cousin non sucré,
dont les boîtes sont stérilisées pour
pouvoir se garder longtemps, c’est ici le
sucre qui tient lieu de conservateur. Mais
attention, plus le lait est écrémé plus il a
besoin de sucre pour se conserver. Une

boîte de lait entier concentré sucré
contient entre 42 et 43,5 % de sucre, la
même en version écrémée plus de 47 %.
Cela n’effraie pas certains de nos voisins.
Les Espagnols consomment ainsi à eux
seuls 43 % des laits concentrés sucrés
vendus en Europe. En France, un tiers des
ventes de ce produit se fait sous forme de
tube. Un produit qu’affectionnent les
adolescents. Limite régressif : les trois
quarts des amateurs se contentent de
dévisser et de téter.

Guillaume Crouzet

. Lait concentré non sucré Régilait ou
Gloria. Entre 14,50 et 15,50 F, 2,21 et
2,36 ¤, les 3 boîtes de 410 g. Lait concen-
tré sucré Nestlé en tube de 300g, 7,50 F,
1,14 ¤, environ.

TOQUES EN POINTE

Brasseries
LA BOULE D’OR
a La Boule d’Or a changé de mains en attendant de changer de nom, un
fois le décor rafraîchi. Le repreneur est Eric Trompier, un restaurateur dis-
cret, qui veille aux destinées de La Marée, créée par Marcel, son père, en
1963. Une tradition poissonnière, dont le chef Bertrand Barbier se sent soli-
daire, sans pour autant négliger, en cette saison, l’agneau des Pyrénées ou
le cochon de lait rôti à la peau croustillante et aux légumes oubliés. Fines
lamelles de saint-jacques marinées à la coriandre, petits choux farcis aux
langoustines, en entrée ; cabillaud, rougets barbets accompagnés d’une
quenelle de pois cassés, saint-pierre poché à la pulpe d’aubergine, la carte
offre un choix raisonnable de plats élaborés exclusivement à partir de pro-
duits frais en provenance directe de Bretagne. C’est une cuisine claire, aux
saveurs tranchées et d’un prix raisonnable dans le quartier. Alain Gandil-
hon, vieux briscard de la Marée, est sur le pont. Il veille aussi sur une cave
où dorment de bonnes bouteilles. Une table prometteuse, qui a déjà re-
noué – elle en avait besoin – avec la qualité. Menu : 210 F, 32,01 ¤-250 F,
38,11 ¤. A la carte, compter 280 F, 44,21 ¤.
. 13, boulevard de la Tour-Maubourg 75007 Paris ; tél. : 01-47-05-50-18.
Fermé le samedi midi et le dimanche.

OUM-EL-BANINE
a Combien de couscous noyés dans un bouillon mal dégraissé, uniforme,
et brûlé par l’harissa, sont victimes de la « marmite éternelle » où, nuit et
jour sur le coin du feu, cuisent et recuisent viandes, légumes et bouillon
remplacés au fur et à mesure de leur utilisation. Rares, comme ici, sont les
restaurants où, chaque jour, est élaboré le bouillon doré et parfumé, desti-
né à « mouiller » délicatement la semoule finement calibrée. Mais ce n’est
pas la seule vertu de cette élégante adresse. Le méchoui, mœlleux et parfu-
mé, les tagines, doucement mijotés – aux aubergines, aux olives et au ci-
tron, ou bien aux tomates caramélisées – préservent la dimension aroma-
tique exceptionnelle de la cuisine marocaine, la première parmi les cuisines
arabes, et de loin la plus raffinée. A la carte, compter 250 F, 38,11 ¤.
. 16 bis, rue Dufrenoy 75116 Paris ; tél. : 01-45-04-91-22. Fermé le di-
manche et le lundi.

Gastronomie
LE MEURICE
a Dans la saga des grands hôtels parisiens, le Meurice est arrivé bon der-
nier après dix huit mois de travaux. Sa réouverture en juillet 2000, avec le
même chef mais une équipe de cuisine presque entièrement nouvelle,
n’avait guère convaincu. La rénovation n’a heureusement pas modifié l’ad-
mirable salle à manger que les rois, parmi lesquels Alphonse XIII, ont fré-
quenté. Autre client régulier du Meurice, Salvador Dali, s’avisant un jour
que le siège des toilettes en bois vernis avait été remplacé, n’avait eu de
cesse d’emporter dans sa villa de Cadaquès, pour l’exposer, le « siège d’Al-
phonse XIII » en exil. Certes les temps ont bien changé depuis l’époque où
Florence Gould tenait salon au Meurice, avec Jouhandeau, Morand et
Léautaud. 
Aujourd’hui, la table bénéficie d’un nouvel éclat avec des plats simples et
sophistiqués dont Marc Marchand, après quelques mois de rodage, a re-
trouvé le secret. L’œuf cuit en cocotte dans un nid de pommes de terre aux
truffes, comme la truffe noire en raviole dans un bouillon de poularde rele-
vée à l’huile de truffe, sacrifient au champignon de saison, « condiment né-
cessaire de la cuisine transcendante ». Un qualificatif, non de Dali, mais de
Brillat Savarin qui s’applique à ces plats d’une réelle sophistication. Pour
l’ordinaire, le cochon « cul noir » de Saint-Yriex avec son pied en gâteau de
pommes de terre, et la cote de veau de lait fermier cuisinée aux olives de
Lucques et citrons de Menton, ainsi qu’un menu à prix raisonnable, offrent
le loisir de passer un moment de plaisir dans un lieu préservé. Grande cave.
Service strict. Carte des cafés. Menu : 360 F, 54,88 ¤. A la carte, compter
800 F, 121,96 ¤.
. 228, rue de Rivoli 75001 Paris ; tél. : 01-44-58-10-55.

J.-C. Rt
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PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

21  FEVRIER  2001  

   3/16  S
    2/11  S
   1/12  S
   -1/9  N
   2/10  C
    4/9  P

    2/11  P
   -2/9  S
   0/8  N

   2/11  S
   3/10  P

   0/8  S
    3/9  S

   4/15  S

   1/10  C
    1/9  C

   7/16  S
   3/10  C
   -1/11  S
   8/16  S
   1/10  C
    1/8  S
    2/9  P

    2/10  S
   0/9  C

  24/28  S
  23/27  C
  26/30  C

   4/12  S
   6/12  S
    5/6  C

  25/29  P

  24/31  C
  20/27  S

    5/9  C
    1/8  C
    2/6  C
   -1/5  S
    3/8  C
  -3/10  S
    1/8  S
    1/7  S

   6/10  C
    4/9  C
    3/8  S
   -7/0  C
    4/7  S

   2/15  S
  -5/14  S
    1/7  C

    7/9  S
   6/11  C

   -6/0  C
   8/18  S

 -13/-5  C
    1/4  C
   5/11  S
   -8/2  S
   3/14  S
    1/3  C
   0/12  S
   8/21  S
   -1/4  S
   -6/1  C
   -3/5  S

  10/15  S
   -2/3  C

 -12/-7  S
  20/26  S
  23/33  S
  21/27  P

   3/11  S
    1/7  C

  20/26  P
   9/18  S
   7/24  S
 -19/-1  S
   -6/6  S

   9/11  P
  13/29  S
 -12/-5  S
   -4/7  S

   3/18  S
  19/28  C
  22/31  P

   9/14  S

  18/30  S
   8/22  S

   7/16  S
  17/27  S

  24/34  C

  18/31  S
   9/13  C

  25/28  P
  17/27  S
  20/24  C
  20/24  C
   7/11  P
  12/27  S
  -2/13  S
    4/8  S

  24/29  C
  21/26  S
   4/12  C

21  FEVRIER  2001  

------------------------------------------------------------              

MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 01 - 044
Retrouvez nos grilles 
sur www.lemonde.fr

HORIZONTALEMENT

I. Sortie d’affaire. - II. Sort le grand
jeu en affaires. Sale dès qu’il est bas.
- III.Travaille sur le fil.D’un auxiliaire.
Blanc et dur. - IV. Sont nécessaires
en affaires. - V. Tirée avant d’être
servie à table. Permet de passer à
table sans perdre de temps en
cuisine.- VI.Le cinquième mit fin aux
Templiers, le quatorzième à la
Compagnie de Jésus. Descendit
n’importe comment. - VII. Règle à
table. Attrapée. Belle allure pour la
monture. - VIII. Ne recule devant
rien. Crée la confusion des genres,

ou est en dérangement. Indice au
laboratoire. - IX. Mis en examen.
Double foyer. - X. Prouvent que l’on
peut compter sur les gens pour en
savoir plus.

VERTICALEMENT

1. Entrée en frappant. - 2. Sans
aucune pitié.Cours préparatoire. - 3.
Dressée dans l’effort. Préjudice qui
ne manque pas de grandeur. - 4. On
peut toujours compter sur eux.
Réserve de blé ou beau fromage. -
5. Touche-à-tout pas toujours
apprécié. - 6. Une dose de punch.

Vase clos. En boule. -  7. Au bout du
voyage de Noé. Son coup peut faire
plaisir. - 8. Sur place. Pigeon sorti de
Robert Macaire. - 9. Entre en
mémoire. Réception renversée. - 10.
S’est retrouvée en sabots. Sans
compagnie. Sur la portée. - 11.
Période de grande activité. Loin de
toute réalité. - 12. Ouvrent les
ouvrages.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 043

Horizontalement
I. Effleurement. - II. Nouille.

Axer. - III. Trisomie. Pei. - IV. Rat.
Nubile. - V. Egée. Usnée. - VI.
Testateur. Or. - VII. OS. Enarques.
- VIII. Pu. Heu. CIA. - IX. Scalp.
Sécher. - X. Effets. Sport.

Verticalement
1. Entretoise. - 2. Forages. Cf. - 3.

Fuites. PAF. - 4. Lis. Eteule. - 5. Eloi.
An.Pt. - 6.ULM. Utah. - 7.Réinsérés.
- 8. Eunuques. - 9. Ma. Béru. CP. - 10.
Expie. Echo. - 11. Neel. Osier. - 12.
Trieur. Art.
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Mode d’emploi du réfrigérateur, cet inconnu familier
RARES sont les foyers qui ne

sont pas équipés d’un réfrigéra-
teur ; beaucoup en possèdent
même plusieurs. Il s’est vendu, l’an
dernier, 2 370 000 unités, soit une
croissance annuelle du marché de
5 %. Pourtant, selon une étude de
l’unité de recherche Génie des pro-
cédés frigorifiques du Cemagref
(Centre de machinisme agricole
Génie rural eaux et forêts), un tiers
des consommateurs ne savent pas
comment fonctionnent ces appa-
reils et les trois quarts les utilisent
mal.

Les modèles les plus répandus
sont les « combinés » avec le
congélateur en bas, et les « doubles
portes » avec le congélateur en
haut qui totalisent à eux deux 55 %
du marché. Viennent ensuite les
« armoires » pourvues ou non d’un
petit compartiment freezer (27 %),
les « table-top » qui se glissent
sous le plan de travail (16 %) et les
réfrigérateurs américains à deux
éléments verticaux : 2 % seulement
en raison de l’encombrement et du
prix, supérieur à 10 000 francs.

La réfrigération domestique
offre plusieurs types de froid. Ce-
lui-ci peut être « statique » : c’est la
technique la plus ancienne et la
plus répandue. Elle garantit une

bonne hydratation des aliments,
mais ne maintient pas une tempé-
rature égale en tous points du réfri-
gérateur, qui comporte une zone
froide (inférieure ou égale à 4 de-
grés) et des zones plus chaudes (de
5 à 8 degrés, voire davantage dans
le bac à légumes). Deux autres
techniques se sont développées en
France depuis 1995. Le froid « bras-
sé » (aussi appelé froid « dyna-
mique » dans le groupe Whirlpool)
donne une température homo-
gène, sans être forcément
constante.

LE FROID VENTILÉ
La technologie la plus novatrice,

celle de l’air pulsé, est utilisée sur
les appareils les plus récents, et en
particulier sur les modèles « améri-
cains » : c’est le froid « ventilé »,
qui donne une température à la
fois homogène et constante, mais a
l’inconvénient d’être plus bruyant
(45 décibels), plus cher, de dessé-
cher légèrement les aliments et de
consommer davantage d’énergie.
Enfin, certains utilisateurs trouve-
ront peut-être que les boissons
conservées à 3 ou 4 degrés sont
trop froides.

La température idéale de conser-
vation des denrées sensibles se si-

tue entre 0 et 3 degrés. Les normes
en vigueur garantissent la capacité
à fournir une température
moyenne inférieure à 5 degrés
dans l’enceinte de l’appareil. En
pratique, excepté dans les réfrigé-
rateurs à froid ventilé, la tempéra-
ture va de 2 à 8 degrés, selon les
zones. Or si certains aliments
peuvent supporter d’être conservés
entre 5 et 8 degrés, il n’en va pas de
même pour la viande, les volailles,
les charcuteries fraîches (de type
rillettes), les poissons frais et fu-
més, les pâtisseries, les salades em-

ballées, les sauces, les crèmes des-
sert et certains produits laitiers.

Si on ne possède pas d’appareil à
froid ventilé, il faut donc ap-
prendre à localiser la zone la plus
froide, dont l’emplacement varie
selon les marques et les modèles,
en fonction de la conception du ré-
frigérateur (emplacement de l’éva-
porateur). Dans 15 % des cas, elle
se situe sous le compartiment
congélateur ; mais, dans la majorité
des appareils, elle se trouve au-des-
sus du bac à légumes. Un décret en
préparation pour le deuxième se-

mestre 2001 imposera l’indication
de la zone la plus froide par un
marquage spécifique et la fourni-
ture d’un dispositif permettant de
vérifier que la température obte-
nue est inférieure à 4 degrés. Cer-
tains fabricants ont devancé l’ap-
pel : chez Faure, ces zones sont
signalées par des pictogrammes sur
les clayettes.

Enfin, selon son lieu de rési-
dence, on sera attentif à la classe
climatique de l’appareil. La plupart
des modèles sont conçus pour
fonctionner à une température am-
biante tempérée, de 16 à 32 degrés
(classe « N »). Mais pour des cui-
sines très ensoleillées dans le Midi,
on préférera la classe « ST » (zone
subtropicale, température am-
biante de 18 à 38 degrés). A l’in-
verse, pour les résidences se-
condaires non chauffées, c’est la
classe « SN » (de 10 à 32 degrés)
qui conviendra mieux.

Il faudra ensuite veiller au bon
usage et à l’entretien du réfrigéra-
teur : régler correctement et régu-
lièrement le thermostat, ne pas
surcharger les étagères (consignes
également valables pour le congé-
lateur). On disposera ensuite les
aliments dans les zones de froid
qui assureront leur conservation

optimale en ôtant les surembal-
lages (cartons enveloppant les
yaourts par exemple) qui freinent
la pénétration du froid. Et pour di-
minuer les risques de contamina-
tion des aliments entre eux, on
n’oubliera pas de nettoyer préala-
blement les légumes afin d’en éli-
miner la terre. On emballera les
denrées dans du film alimentaire,
du papier aluminium ou des boîtes,
pour lutter contre les odeurs. On
ne laissera jamais trop longtemps
ouverte la porte du réfrigérateur
pour éviter un réchauffement.

Enfin, il est important de net-
toyer l’intérieur au moins deux fois
par mois, en employant d’abord un
détergent pour éliminer la saleté,
puis un désinfectant contre les mi-
crobes. « Il faut toujours appliquer
le détergent avant le désinfectant,
car ce dernier est inefficace sur une
surface souillée », explique Olivier
Tondusson, auteur du livre Ma-
man, viens on va ranger le frigo !
L’eau de Javel est le meilleur dé-
sinfectant ménager, mais son
odeur trop forte lui fera préférer
un produit associant les deux subs-
tances, ou bien des lingettes spé-
ciales.

Michaëla Bobasch
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Les pentys des Bretonnes
1. Tirage : C D E I N O T.
a) Dans la colonne 5, trouvez un

quadruple rapportant 40 points.
b) Avec ce même tirage, trouvez

un mot qui rapporte 36 points.
c) Trouvez sept mots de huit

lettres en complétant le tirage avec
sept lettres différentes appartenant
à l’un ou à l’autre des mots placés
sur la grille.

N.B. Dès que vous avez trouvé une
solution, effacez-la avant de conti-
nuer.

2. Préparation de la grille de la
semaine prochaine.

c) E I I N T U V : trouvez un sept-
lettres. A D I L L O R : en utilisant
deux lettres du tirage précédent,
trouvez deux huit-lettres.

Solutions dans Le Monde du
28 février.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 14 février.

Chaque solution est localisée sur la
grille par une référence se rapportant
à sa première lettre. Lorsque la réfé-

rence commence par une lettre, le mot
est horizontal ; lorsqu’elle commence
par un chiffre, le mot est vertical.

a) NEFASTE, N 8, 36 – FATWAS,
condamnations à mort, A 1, 54.

b) PENTYS, petites maisons bre-
tonnes au toit pointu, N 6, 43 –
YEUSE, chêne vert, 4 J, 46, en baïon-
nette à droite d’ALLOGAME –

YUES, cantonais, L 10, 59, en collante
au-dessous de MAATJES.

c) EXISTONS, 14 D, 71 –
SOIXANTE, 6 D, 71.

d) EPURATIF, qui épure, ou l’ana-
gramme PUTREFIA – PURGATIF –
PURIFIAT.

Michel Charlemagne

Deux campagnes et deux livres
b La chaîne du froid des produits
alimentaires. Ce livret édité 
à 500 000 exemplaires est
distribué dans les cabinets 
des médecins généralistes en
région parisienne et dans les
villes de plus de 80 000
habitants, à l’occasion d’une
campagne de sensibilisation
lancée par l’Association
française du froid (AFF) en
partenariat avec les pouvoirs
publics et les fabricants 
de produits alimentaires
réfrigérés.

b Maman, viens, on va ranger 
le frigo ! Les 147 000 exemplaires
de cet ouvrage très complet et
agréablement illustré, écrit par
le docteur Olivier Tondusson,
vétérinaire, seront exposés 
à proximité des rayons 
de produits frais et vendus au
prix unitaire de 39,90 F (6,08 ¤).
Cette initiative est le point fort
d’une seconde campagne, qui
associe les supermarchés Casino
et Cora (groupe Opéra), 
les sociétés B2M, Qualista 
et l’éditeur Havas-Education.

Situation le 20 février à 0 heure TU Prévisions pour le 22 février à 0 heure TU

LE CARNET 
DU VOYAGEUR

a DUBLIN. Pour son ouverture,
dans l’enclave résidentielle de Balls-
bridge, le Four Seasons Hotel Du-
blin (259 chambres dans un édifice
combinant les styles georgien et
victorien) propose, jusqu’au
30 avril, un forfait à 3 280 F (500 ¤)
environ pour deux nuits en
chambre simple ou double avec pe-
tits déjeuners. Renseignements à
l’hôtel (tél. : 00-353-1-665-4000) ou
au numéro vert 00-800-64-88-64-88.
a ISRAËL. Avec 2,6 millions de
touristes en 2000 (l’année du Jubi-
lé), Israël a enregistré une fréquen-
tation record. Un chiffre néanmoins
inférieur aux prévisions des autori-
tés, qui escomptaient 3 millions de
visiteurs. Si de janvier à septembre
le nombre des entrées a augmenté
de 25 % par rapport à 1999, il a chu-
té de moitié entre octobre et dé-
cembre. Une conséquence directe
de la situation politique et des
affrontements.
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Grisaille au Nord
L’ANTICYCLONE britannique

commence à montrer des signes de
faiblesse. Les perturbations qui le
contournent parviennent à effleu-
rer le pays et apportent des nuages
bas sur les régions Nord.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. – La grisaille est pré-
sente dès le matin et s’accompagne
de bruines côtières. Peu d’évolu-
tion à espérer en cours de journée.
Il fait 10 degrés l’après-midi.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – La grisaille brumeuse est
fréquente en matinée. Elle évolue
vers quelques éclaircies au sud de
la Loire, vers le Berry. Les nuages
persistent plus au nord, avec de pe-
tites pluies le long des côtes et de la
frontière belge. Températures de 8
à 10 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté.
– Dans le nord de la Champagne,
de la Lorraine et de l’Alsace, les
nuages bas et les brumes du matin
donnent quelques gouttes l’après-

midi sous un ciel nébuleux. Plus au
sud, des éclaircies se développent
après les brouillards. Eclaircies gé-
néreuses du sud de la Bourgogne à
la Franche-Comté. Il fait de 7 à
9 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Attention aux
brouillards parfois givrants au petit
matin. L’évolution est en général
favorable, sauf dans le Poitou où la
grisaille tend à revenir dans l’après-
midi. Maximum de 10 à 12 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le soleil brille en mon-
tagne après la disparition de quel-
ques plaques de stratus ou du
brouillard dans les vallées du Mas-
sif Central et le Lyonnais. Mistral
modéré dans la région de Montéli-
mar. Il fait de 8 à 11 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– Ciel bleu azur et températures
agréables, de 14 à 17 degrés, mais
sensation de fraîcheur là où
soufflent le mistral et la tramon-
tane (rafales à 70 km/h).



L’hommage unanime à Charles Trenet, le « Roi-Soleil » de la chanson
Les témoignages d’admiration et d’affection se sont multipliés dans la journée du 19 février, dès l’annonce de la mort du chanteur.

Celui-ci sera incinéré le 23 février au Père-Lachaise, à Paris, avant que ses cendres ne soient déposées dans le caveau familial, à Narbonne
CHARLES TRENET est mort le

19 février (Le Monde du 20 février)
et chacun se refuse à l’admettre. Et
comment cela serait-il possible ?
Toutes les radios, toutes les télévi-
sions, tous les journaux diffusent
ou publient son portrait, le récit
d’une carrière de quelque soixante
ans, le texte de ses chansons, le
témoignage de ses proches, artis-
tes ou inconnus qui l’ont accompa-
gné un jour ou l’autre d’une carriè-
re sans équivalent. Comme l’est
aussi l’émotion qui s’est emparée
de tout un pays à l’annonce de la
disparition de celui qui est en passe
de devenir l’un des poètes les plus
célébrés de son histoire.

Emotion à Créteil d’abord, où
Charles Trenet était soigné à l’hôpi-
tal Henri-Mondor après une secon-
de attaque cérébrale survenue au
début de la semaine passée. Là,
« c’était une journée de grandes
décisions et c’est M. Trenet qui a pris
cette décision pénible, la décision de
faire arrêter la souffrance, les médi-
caments, tout ça, a expliqué Geor-
ges El Assidi, secrétaire particulier
du chanteur, devant une multitude
de micros. Il l’a fait lui-même. Il est
parti gentiment, très bien, sans souf-
france. »

Emotion à Paris aussi, où il doit
être incinéré le 23 février au cime-
tière du Père-Lachaise, à l’issue
d’une cérémonie religieuse en l’égli-
se de la Madeleine célébrée par
Mgr Jean-Michel Di Falco, évêque
auxiliaire de Paris. A Narbonne,
enfin, sa ville natale, où ses cen-
dres seront transférées dans le
caveau familial où reposent déjà sa
mère et sa tante, à la faveur d’une
cérémonie qui devrait avoir lieu le
lundi 26 février à 15 heures, au
cimetière de l’Ouest.

« Cette cérémonie sera publique,
comme il l’avait souhaité de son

vivant », a précisé Michel Moynier,
le maire de la ville. Il a indiqué par
ailleurs qu’un registre de condo-
léances serait mis à la disposition
du public à partir de mardi, à
14 heures, dans la maison natale de
Charles Trenet. Propriété de la mai-
rie depuis 1997, cette haute maison
blanche aux croisées d’un vert pim-
pant domine les toits de tuiles roses
de la cité audoise. Elle est ouverte
au public depuis le mois de novem-
bre 2000 pour des visites organi-
sées. Photos, partitions, manuscrits
sont disposés partout et jamais loin
du piano droit sur lequel Charles
Trenet composa La Mer ou Narbon-
ne mon amie, dans le salon même
où son père, au violon, sa mère, à la

harpe, et sa tante, au piano, entre-
prirent son éducation musicale.

La disparition du « Roi-Soleil de
la chanson », comme l’a dit joli-
ment Henri Salvador sur les anten-
nes de Radio France, ne devrait
donc pas être l’occasion de funé-
railles nationales souhaitées par
l’interprète de Syracuse. Pourtant,
Charles Trenet a bien donné de la
République, et surtout de la Ve, par-
tageant avec Barbara, Catherine
Lara et Carte de Séjour les estrades
du candidat François Mitterrand
en campagne pour l’élection à la
présidence de la République en
1988. Douce France voulait être la
chanson-symbole d’un pays récon-
cilié, et d’abord avec la gauche.

L’actuel ministre de l’éducation
nationale, Jack Lang, s’en est souve-
nu le premier, lui qui confiait lundi
avoir partagé la table du chanteur,
il y a quelques jours encore. Le
ministre a regretté une nouvelle
fois que l’Académie française ne
l’ait pas reçu sous la coupole,
regret partagé par le comédien
Alain Delon : « Je regrette simple-
ment que la France n’ait pas été un
peu plus élégante à son égard. Il
aurait été à sa place à l’Académie
française. Il n’a jamais été considéré
par ces milieux. Je sais qu’il en a
beaucoup souffert. Charles ne
demandait jamais rien, mais il
savait exactement quelle place était
la sienne, c’est-à-dire la première. Il
aurait aimé que son pays pense à lui
un peu plus de temps en temps. »

« C’EST UN GÉANT QUI DISPARAÎT »
Il n’est pourtant pas une person-

nalité politique de premier plan, et
de quelque bord politique que ce
soit, qui n’ait publié un communi-
qué pour dire sa peine et redire son
admiration, du président de la
République, Jacques Chirac, qui lui
avait remis en 1998 les insignes de
commandeur de la Légion d’hon-
neur, jusqu’à Nicole Fontaine, pré-
sidente du Parlement européen :
« Pour beaucoup, dans le monde
entier, Trenet représentait une certai-
ne image de la France qui aujour-
d’hui disparaît. Ses chansons, vérita-
bles poèmes, continueront à faire le
tour du monde et participeront au
rayonnement de la chanson françai-
se », a-t-elle affirmé, avec de vraies
chances de ne pas être démentie.

De son côté, Bertrand Delanoë,
candidat socialiste à la mairie de
Paris, interrogé sur la décision de
Philippe Séguin de prendre la tête
de la liste RPR-UDF-DL dans le
18e arrondissement, a estimé que

ce n’était pas « un événement très
important ; l’événement important
de la journée, c’est vraiment la mort
de Charles Trenet ».

Il n’est pas non plus beaucoup
d’artistes, de quelque génération
que ce soit, à l’exception peut-être
de Rachid Taha, MC Solaar et Jac-
ques Higelin, qui n’ont pas voulu

répondre aux sollicitations du Mon-
de, qui n’aient dit le tribut qu’ils
voulaient payer à l’un, sinon le pre-
mier, de leurs champions. Charles
Aznavour, évidemment, qui est le
dernier de ses amis à l’avoir convié
sur une scène : « C’est un géant qui
disparaît, quelqu’un qui a tout
apporté à la chanson française. Le
“Fou chantant” n’était pas seule-
ment chanteur-poète, c’était quel-
qu’un d’extraordinaire qui fait par-
tie du patrimoine. Il sera noté dans
les écoles, on en parlera dans les uni-
versités dans le monde entier »,
a-t-il confié à Europe 1.

« J’ai été élevé au Trenet, comme
d’autres sont élevés au lait de vache
ou au lait de leur maman, a encore

expliqué Jean Ferrat. C’est peut-être
lui qui m’a donné envie de chanter,
avec ses chansons, fantaisies qui
amenaient la gaieté, la jeunesse
dans les foyers français et qui étaient
une révolution. »

Les principaux médias audiovi-
suels ont modifié leurs program-
mes dès l’annonce du décès de

Charles Trenet. Journée spéciale
sur France Info, France Inter, RTL,
Europe 1 ; hommages sur BFM,
RFM et Nostalgie. TF1 a consacré
une édition spéciale d’une heure
au chanteur disparu à la faveur de
son journal de la mi-journée ; Fran-
ce 2 a demandé à Michel Drucker
d’animer une émission spéciale en
direct à 20 h 50 ; France 3 a pris le
relais, en deuxième partie de soi-
rée, rediffusant un documentaire
réalisé par Claude Fléouter et Jac-
ques Pessis, Monsieur Trenet ; Arte
se préparait quant à elle à une pro-
chaine soirée « Thema »…

Olivier Schmitt
(avec AP et AFP)

« Les larmes ne sont pas de mise, encore moins les oraisons funèbres »
b Juliette Gréco, chanteuse :

« Des souvenirs solaires »
« J’ai eu une réaction très curieu-

se et belle aussi. J’étais lundi matin
dans un studio de télévision pour
l’enregistrement d’une émission
qui sera diffusée dans le cadre du
Printemps des poètes, lorsqu’on
m’a annoncé la nouvelle. Tout
d’abord, je n’ai pas réagi. C’était stu-
péfiant, impossible. Puis, une heure
après, je me suis dit : “Puisqu’il n’est
pas mort, pourquoi être triste ?” Il
fait partie des véritables immortels,
pas ceux en habits verts qui n’ont
pas voulu de lui sous la coupole,
sans doute parce qu’il était trop
jeune, trop insolent et qu’il n’avait
honte de rien. Ils se sont punis bête-
ment en ne laissant pas entrer cet
oiseau, cet ouvreur de fenêtres. Il
aurait certainement mis une
pagaille céleste dans leur petit mon-
de clos ! Quelle bêtise de s’en être
privé : la véritable immortalité,
c’est lui qui la possède.

» D’ailleurs, on va continuer à
chanter Boum, Y’a d’la joie et bien
d’autres chansons aussi magnifi-
ques. C’est pour cette raison que
les larmes ne sont pas de mise.
Encore moins les oraisons funè-
bres : ce serait reconnaître la mort,
et lui c’est la vie. Il faut simplement
chanter, le chanter, puisqu’il nous
écoute, qu’il entende notre recon-
naissance et notre amour.

» Je garde de lui des souvenirs de
soleil, des souvenirs solaires. Com-
me cette fois où nous devions enre-
gistrer une émission ensemble : il
m’a appelée pour me proposer de
déjeuner. C’était en 1954. Immédia-
tement, j’ai répondu oui. Au restau-
rant, là, sur un bout de nappe, il a
griffonné une chanson, c’était Un
coin de rue. L’année suivante, je
devais chanter sur la scène de
l’Olympia. Il m’a donné Où sont-ils
donc ? »

b Hubert Reeves, astrophysi-
cien : « Une poésie simple, direc-
te »

« J’adore Charles Trenet depuis
que je suis tout petit. Il était un
homme merveilleux et sa poésie
simple, directe, nous touche de très

près. Au Canada, mes cousins dan-
saient le soir, au salon, en écoutant
ses 78 tours. J’avais huit ans, je me
levais de mon lit et je collais mon
oreille sur le plancher pour écouter
les chansons de Trenet. Plus tard, je
l’ai rencontré, il m’a invité à déjeu-
ner et nous avons beaucoup parlé.
Je crois qu’il aimait mes livres. Je
l’ai revu à l’Hôpital américain où
nous étions tous deux hospitalisés.
Un de ses amis m’avait dit : “Il est
malheureusement en pleine confu-
sion. Comme il regardait la télévision
sans le son, je lui ai demandé s’il vou-
lait que l’on monte le volume. Il m’a
répondu “Non, non, je regarde tou-
jours la télé les yeux fermés.” Je l’ai
rassuré immédiatement, Charles
Trenet avait toute sa tête : ce non-
sens était typique chez lui. »

b Jérôme Savary, directeur de
l’Opéra-Comique : « Un éternel
adolescent »

« Ce qui m’étonnait chez lui,
c’est cette candeur qu’il avait gar-
dée. J’ai toujours dit qu’un artiste
reste jeune aussi longtemps qu’il ne
se penche pas sur son passé. Ce qui
était formidable chez Trenet, c’est
que son passé ne l’intéressait pas. Il
n’assommait pas ses amis avec ses
mille chansons écrites, avec La Mer,
avec sa gloire. Il était resté extrême-
ment modeste et candide. Ce qui
l’intéressait surtout, c’était de faire
des calembours autour d’une table
avec une bonne bouteille. De faire
des blagues de potache. Il n’était
pas enfantin, c’était un éternel ado-
lescent, un collégien qui découvre
les premiers émois.

» Il y a un aspect sur lequel on ne
s’arrête pas assez, c’est la manière
dont il parlait de l’amour. Il écrivait
et chantait l’amour comme nul
autre. Et pas l’amour comme dans
les bluettes du début du siècle. Il
était très coquin. Ses chansons sont
pleines de sous-entendus, de dou-
bles sens. Il a chanté l’amour et la
solitude.

» Il était venu nous voir à la pre-
mière de Y’a d’la joie !.. et d’lamour
à Perpignan. Avec Aznavour. Ils
étaient très copains. Il y avait un
vent terrible. A la fin du spectacle, il

est monté sur scène pour chanter
avec la troupe. Je le raccompagne
et il m’interpelle : “Dites-moi Sava-
ry, Vous chantiez en play-back, je
n’ai pas vu les micros…” On avait
des micros dans les perruques. Je
l’ai regardé, il avait des yeux bleus
incroyables : “Réfléchissez un peu,
Charles, si on avait chanté en play-
back on aurait mieux chanté.” Il m’a
répondu : “Effectivement, je n’y
avais pas pensé.” Et il est parti faire
son jogging… »

b Daniel Colling, directeur du
Printemps de Bourges et pro-
grammateur du Zénith à Paris :
« Un personnage étonnant »

« Le lancement du premier Prin-
temps de Bourges en avril 1977
s’est fait un peu grâce à Charles Tre-
net, au sens où je voulais annoncer
la couleur de toute cette nouvelle

génération en marge du show-biz à
l’époque (Higelin, Lavilliers, Béran-
ger, Escudero…), tout en invitant
symboliquement, au milieu de cette
effervescence un peu contestataire,
Trenet, qui était oublié depuis une
bonne dizaine d’années. J’avais
autour de moi beaucoup d’artistes
comme Philippe Val, Lény Escu-
dero, le dessinateur Cabu, qui le
vénéraient complètement.

» A l’occasion de cet hommage,
Higelin, qui pour moi est complète-
ment dans sa filiation, a fait un pot-
pourri, seul au piano pendant tren-
te minutes, des chansons de Trenet.
Charles Trenet est revenu ensuite
pour les dix ans du Printemps de
Bourges. Entre-temps, je l’avais
invité également pour l’inaugura-
tion du Zénith de Paris en jan-
vier 1984.

» C’était un personnage éton-
nant, éternellement jeune. Ce qui
m’avait frappé chez lui quand je l’ai
connu, c’est tout le côté surréaliste
de ses chansons, quand on sait ce
qu’était la chanson à cette époque-
là (le comique troupier…). Tout
d’un coup, il a donné un vrai souf-
fle qui lui-même a nourri la plupart
des grands chanteurs des années
1950. Il m’a avoué plus tard que ce
qui l’avait séduit quand je suis venu
le voir, c’était le nom de mon agen-
ce, “Ecoute s’il pleut” ».

b Arthur H, chanteur, auteur-
compositeur : « Le début de la
modernité »

« Trenet, c’est le début de la
modernité dans la chanson françai-
se. Derrière un masque obsession-
nellement jovial, il y a un double
beaucoup plus bizarre et perturbé.

Trenet pour moi, c’est un fou qui
sort de l’asile : on ne sait jamais s’il
va rester inoffensif ou si ses pul-
sions de meurtres vont le repren-
dre. » (Texte rédigé pour Le Monde.)

b Fancis Bebey, chanteur, poè-
te, écrivain (Cameroun) : « Le
monde avait besoin de Charles
Trenet »

« C’est quelqu’un qui m’a frappé
avec une chanson : La Mer. C’était
autour de 1945-1946, j’étais à Doua-
la, où je suis né [en 1928]. En pas-
sant près de la salle des fêtes, j’ai
entendu un orchestre africain qui
jouait un air superbe. Je me suis
arrêté pour écouter, puis j’ai deman-
dé à un des musiciens quel était ce
morceau. Il m’a dit : “Ça s’appelle
La Mer, composé par un certain
Charles Trenet.” Après cela, je suis
littéralement tombé amoureux de
la musique et des chansons de ce
Charles Trenet et je ne comprenais
pas comment il n’était pas plus con-
nu chez nous, alors que l’on était
abreuvés de Tino Rossi, au point
d’en avoir la “tinorossite”. Cette
chanson a pour moi été un choc ter-
riblement bienfaisant. Je l’ai très
souvent jouée plus tard dans des
orchestres d’étudiants. Par la suite,
il y a eu la vie qui change les choses
et les hommes.

» Lorsqu’il a postulé à l’Acadé-
mie française, au début des années
1980, il a très mal pris le fait que ce
soit Léopold Senghor qui soit rete-
nu. Cela l’a entraîné à dire des cho-
ses pas très belles concernant les
Noirs. J’ai quand même réussi à
transcender cette saute d’humeur,
car l’homme m’avait donné quel-
que chose de tellement fort avec
une seule chanson, puis avec les
autres par la suite. Le monde avait
besoin de Charles Trenet et de ses
chansons absolument merveilleu-
ses. Je ne sais pas ce qu’il allait cher-
cher à l’Académie française. »

Propos recueillis par
le service culture

e Lire le dossier consacré à la dis-
parition et à la carrière de Charles
Trenet sur www.lemonde.fr/

Plusieurs télévisions et radios au Québec ont consacré, lundi, une
bonne part de leurs émissions à la mort de Charles Trenet. On y a
entendu Charles Trenet raconter sa première tournée au Québec en
1949. Profitant d’un récital donné à Ottawa, il avait pris le train jus-
qu’à Québec et s’était présenté au café Chez Gérard. « C’était un artis-
te extraordinaire, il était toujours de bonne humeur, toujours à l’heu-
re », se rappelle Gérard Thibault, patron de ce haut lieu de la chanson
francophone. En 1983, alors que Charles Trenet a tiré sa révérence
depuis plusieurs années, un producteur montréalais, Gilbert Rozon,
le convainc de remonter sur scène. C’est lui qui veillera sur la carrière
internationale du chanteur jusqu’à la fin.

La Mer vient de trouver une nouvelle jeunesse dans la province grâ-
ce à une publicité pour le lait qui utilise une dizaine de classiques de
la chanson française. Le disque issu de cette publicité est en tête des
ventes de disques au Québec. – (AFP.)
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L’adieu du Québec à un « artiste extraordinaire »

L’hommage à Charles Trenet du dessinateur Cabu pour « Le Monde ».

C U L T U R E

TÉMOIGNAGES Les homma-
ges ont afflué, lundi 19 février, après
l’annonce, le matin même, de la mort
du chanteur Charles Trenet, à l’âge
de 87 ans, des suites d’une attaque

cérébrale. b HOMMES et femmes
politiques de tous bords et artistes
de toutes générations ont dit et redit
leur admiration, leur affection, leur
dette parfois, à l’égard de celui qui

est en passe de devenir l’un des poè-
tes les plus célébrés de France.
b « LES LARMES ne sont pas de
mise, encore moins les oraisons funè-
bres : ce serait reconnaître la mort, et

lui c’est la vie », estime la chanteuse
Juliette Gréco, parmi d’autres témoi-
gnages recueillis par Le Monde.
b CHARLES TRENET sera incinéré le
23 février au cimetière du Père-

Lachaise, à Paris, après une cérémo-
nie religieuse célébrée à l’église de la
Madeleine. Ses cendres seront dépo-
sées dans le caveau familial à Narbon-
ne, sa ville natale, le 26 février.

Charles Trenet sur scène, le 19 mai 1993. Le chanteur fêtait
alors ses quatre-vingts ans à l’Opéra-Bastille.
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Palmarès irréprochable et climat d’incertitude au Festival de Berlin
Le manque général d’audace de la sélection et le flou qui entoure les changements à la tête de la manifestation ont terni cette 51e édition

EN APPARENCE, tout s’est
déroulé pour le mieux. Désormais à
son aise dans le nouveau site de la
Potsdamer Platz, jouissant d’un
confort ultra-moderne et d’une
organisation réglée comme du
papier à musique, la manifestation
berlinoise, ogresse d’acier et de ver-
re, peut se prévaloir d’une constan-
te expansion et d’un palmarès cette
année à peu près irréprochable (Le
Monde du 20 janvier).

Pourtant, comme chaque année,
la manifestation aura suscité pas
mal de mécontentement, sous le
feu croisé des professionnels
d’outre-Rhin, qui lui reprochent de
ne pas assez prendre en compte le
cinéma national (il y avait seule-
ment un film allemand en compéti-
tion, signé par un réalisateur
grec…) et des cinéphiles d’ici et
d’ailleurs, dépités par le niveau
désespérément moyen de la sélec-
tion officielle. Comparés à ceux de
Cannes, ou même de Venise, les
choix faits à Berlin manquent un
peu de cette audace qui contribue
au charme et au prestige des gran-
des manifestations.

Combien de films en compétition
ont répondu à ces attentes ? Deux,
essentiellement. Intimité, de Patrice
Chéreau, qui a remporté l’Ours
d’or, et A ma sœur, de Catherine
Breillat, qui n’a rien obtenu. Il se
trouve, et ce n’est peut-être pas un
hasard, que ces deux œuvres expo-
sent crûment certains détails, ordi-
nairement cachés, de l’anatomie
humaine. Cette apparition « organi-
que » du sexe dans le cinéma
d’auteur relève moins de la

provocation gratuite que d’une
volonté de revitalisation et de radi-
calisation d’un corps fictionnel au
bord de l’épuisement et de l’impuis-
sance. Aucun des autres films – et
ils étaient tout de même vingt-trois
– n’a présenté cette prise de risque
ou cette puissance d’incarnation
qui est censée nourrir une manifes-
tation de cette envergure.

Beijing Bicycle, quatrième long

métrage du Chinois Wang Xiao-
shuai, présenté samedi 17 février,
en est un bon exemple. Grand Prix
du Jury mérité – peu de films
auraient pu lui discuter ce privi-
lège –, cette œuvre parfaitement
honorable ressemble à une varia-
tion édulcorée de l’immortel Voleur
de bicyclette, de Vittorio de Sica,
dans le Pékin d’aujourd’hui. Où
sont donc passées l’âpreté et la poé-

sie lapidaire du formidable So Close
to Paradise, le film précédent de ce
talentueux jeune auteur de Chine
continentale ? A l’image de ce film,
la délégation asiatique fut plutôt
décevante cette année, y compris
au Forum, section parallèle dirigée
par Ulrich Gregor et véritable tête
chercheuse du Festival de Berlin.

Quelques vrais trésors, bien
qu’en moins grand nombre qu’à

l’ordinaire, figuraient pourtant par-
mi la soixantaine de films présentés
dans cette section, qui proposait
cette année une rétrospective de
films vietnamiens récents, ainsi
qu’une brochette de jeunes auteurs
allemands qui pourraient renouve-
ler le paysage cinématographique
d’Outre-Rhin. Mentionnons par
exemple un impressionnant docu-
mentaire en provenance du Kosovo
– Enfants, signé du Hongrois
Ferenc Moldovanyi – qui montre
sans fioriture l’infini désarroi et la
haine inextinguible des orphelins
de cette très sale guerre. Ou encore
I am Josh Polonski’s brother, du Fran-
çais Raphaël Nadjari, qui est incon-
testablement l’une des œuvres les
plus prenantes de ce festival.

UN FILM MAGNÉTIQUE
Tourné à New York, en quinze

jours et en super-8, pour un budget
d’environ sept cent mille francs, ce
film évoque l’improbable rencontre
du film de famille et du film noir.
Décrivant par touches impression-
nistes une famille de marchands de
tissu juifs du Lower East Side, le
film s’attache au parcours pathéti-
que de Abe Polonski, qui décide,
après l’assassinat de son frère, de
sauver la prostituée que celui-ci fré-
quentait.

Deuxième long métrage de Nad-
jari, après The Shade, ce film
magnétique, nocturne et tactile,
est une célébration d’un monde en
voie de disparition, une tentative
de capter, au seuil de la visibilité,
les traces secrètes d’un mythe,
entre la loi et sa transgression, la

dernière synagogue de Orchard
Street et le film noir des années
1940. On pourrait lui appliquer ce
que Robert Aldrich, qui en fut l’as-
sistant-réalisateur, disait de son
modèle, L’Enfer de la corruption
(1948), d’Abraham Polonsky : « Un
film étonnant, à la fois réaliste et poé-
tique, baigné dans une ambiance
typiquement juive. »

A côté de ce film, le plus grand
mystère du Festival de Berlin cette
année fut en définitive… le Festival
de Berlin. Remercié de manière
assez brutale en avril 2000 par le
ministre de la culture Michael Neu-
mann, Moritz de Hadeln, qui prési-
de aux destinées de l’événement
depuis 1980, présentait donc sa der-
nière édition. Discutable sur le plan
artistique, son bilan n’en est pas
moins positif sur l’ampleur qu’il a
su conférer à la manifestation, pas-
sée de 4 500 accrédités en 1981 à
14 300 en l’an 2000. Qu’elle soit
motivée par le désir d’insuffler un
sang neuf, par l’animosité qui oppo-
se les deux hommes ou par le désir
de renouveler la programmation,
cette sanction, en l’absence de pro-
jet de remplacement, a jeté le trou-
ble et l’inquiétude dans les esprits.

D’autres éléments, depuis lors,
n’ont pas particulièrement rasséré-
né les esprits. C’est d’abord le silen-
ce de Dieter Kosslick, successeur
désigné de Moritz de Hadeln, qui a
décidé de respecter un devoir de
réserve jusqu’à son entrée en fonc-
tion officielle, au mois de mai 2001,
une date tardive qui ne devrait pas
faciliter l’organisation de la prochai-
ne édition. C’est ensuite la démis-
sion du principal responsable de
ces bouleversements, le ministre de
la culture Michael Neumann,
récemment remplacé par Julian
Nida-Ruemelin.

C’est enfin le changement de
structure administrative du festival,
jusqu’alors financé à part égale
entre l’Etat et le Land de Berlin, qui
est passé depuis cette année, ques-
tion sensible en Allemagne, sous la
seule tutelle de l’Etat.

Last but not least, Ulrich Gregor,
fondateur du Forum, qu’il dirige
depuis 1971, a décidé d’interrom-
pre son mandat, et a proposé au
conseil d’administration du festival
la candidature de Christoph
Terhechte, un critique âgé de trente-
neuf ans, membre du comité de
sélection du Forum. Aucune répon-
se ne lui a été donnée pour l’ins-
tant, et Ulrich Gregor ne cache pas
sa crainte que l’association du festi-
val réduise la marge d’autonomie
du Forum, qu’elle finance pour un
million sept cent mille marks par
an, soit un sixième du budget glo-
bal de la manifestation.

Le Festival de Berlin, entré dans
une période de transition, devrait
connaître, en 2002, une cinquante-
deuxième édition plus aléatoire
qu’à l’ordinaire.

J. M.
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DIETER KOSSLICK entrera offi-
ciellement, en mai 2001, dans ses
fonctions de directeur du Festival de
Berlin. Né à Pforzhelm le 30 mai
1948, il étudie la communication à
Munich avant de diriger, en 1983, le
Bureau du film de Hambourg, un
fonds d’aide au cinéma créé par des
réalisateurs allemands, et, en 1989,
le fonds d’aide au cinéma de cette
même ville. Très impliqué dans les
structures de soutien au cinéma euro-
péen – il est vice-président de l’Aca-
démie du film européen –, il prend la
tête, en 1992, de la commission
d’aide au cinéma du Land de Rhéna-
nie-Westphalie, qui représente à elle
seule le tiers des subventions publi-
ques du cinéma allemand. Présent à
Berlin, où il s’est attaché à respecter
scrupuleusement son devoir de ré-
serve tout en rencontrant un grand
nombre de professionnels du cinéma,
il a été l’homme le plus convoité et le
plus secret de ce Festival.

« Comment interprétez-vous le
départ forcé de votre prédéces-
seur, Moritz de Hadeln ?

– Je ne connais pas la raison pour

laquelle le ministre de la culture de
l’époque, Michael Neumann, a mis
fin au mandat de Moritz de Hadeln,
dont je respecte et j’estime le tra-
vail. Cette affaire a déclenché une
polémique dans laquelle je ne tiens
pas à entrer, et a suscité un climat
qui n’est pas idéal pour sa succes-
sion. J’aurais évidemment préféré
pouvoir travailler avec Moritz de
Hadeln pour préparer dans les
meilleures conditions la prochaine
édition.

– Michael Neumann a démis-
sionné. Son successeur, Julian
Nida-Ruemelin, a-t-il des projets
pour le Festival ?

– Lorsque M. Neumann a pro-
posé ma candidature à la ratifica-
tion du conseil d’administration, il
m’a clairement fait entendre que la
politique du Festival était du domai-
ne de son directeur. Je n’ai pas le
sentiment que le nouveau ministre
de la culture, que j’ai rencontré,
soit plus directif que son prédéces-
seur. M. Nida-Ruemelin est un phi-
losophe de formation, il aime le
cinéma, et ses positions en la ma-

tière – qui consistent à soutenir la
spécificité du cinéma national au
lieu de copier la tendance mondiale
– vont à contre-courant de ce qui a
été jusqu’ici préconisé en Allema-
gne. Je trouve très encourageante
cette implication des politiques
dans le domaine du cinéma, elle me
semble aller, à l’image de ce qui se
passe en France, dans le bon sens.

– Le fait que le Festival soit
désormais intégralement financé
par l’Etat, et plus par la ville, vous
inquiète-t-il ?

– Il est vrai que l’autonomie des
Länder est une question toujours
sensible en Allemagne. Beaucoup
d’entre eux s’inquiètent notam-
ment que Berlin, désormais capi-
tale de l’Etat, soit avantagée à leur
détriment. Je pense qu’il faudra
cinq ou dix ans avant que les choses
se normalisent. Je n’ai en tout cas
aucune crainte pour l’indépendan-
ce du Festival, qui relève avant tout
de la personnalité de son directeur.

– Quel est votre projet pour le
Festival de Berlin ?

– Je ne peux ni ne veux trop

m’étendre sur ce sujet pour le
moment. Je vais m’efforcer d’œu-
vrer à un rapprochement avec les
professionnels allemands, pour que
ce festival devienne véritablement
un pôle d’identification pour l’in-
dustrie cinématographique de no-
tre pays. Je souhaite également
développer des structures qui fas-
sent une plus large place à la coopé-
ration européenne, à la formation
et à l’éducation.

– Ce souci de développer la spé-
cificité du cinéma allemand et
européen est-il compatible avec
la forte présence des films hol-
lywoodiens, qui considèrent tradi-
tionnellement Berlin comme leur
tête de pont en Europe ?

– Comme vous le dites, il s’agit
d’une tradition, et celle-ci ne sera
pas rompue. L’histoire du Festival
de Berlin est liée à la présence amé-
ricaine dans ce pays, il y a plus large-
ment dans l’histoire du cinéma des
affinités évidentes et un lien à res-
pecter entre Hollywood et l’Allema-
gne, et je ne compte pas revenir sur
cet état de fait.

– Quelle place souhaitez-vous
pour Berlin, notamment face à
Cannes et Venise ?

– J’aimerais mettre l’accent da-
vantage sur la coopération que sur
la concurrence. La compétition est
inévitable, mais je pense qu’il est
aussi important, pour le cinéma
européen dans son ensemble, d’éta-
blir de meilleures relations et d’élar-
gir nos liens, notamment avec le
Festival de Cannes, que je fré-
quente depuis quinze ans et dont
j’admire le travail. Je l’ai d’ailleurs
dit à [son président] Gilles Jacob.

– Ulrich Gregor, directeur du
Forum, s’inquiète d’une possible
remise en cause de son indépen-
dance. Que lui répondez-vous ?

– Je n’entrerai pas dans l’histoire
du Festival de Berlin comme le
directeur qui aura remis en cause
cette indépendance. Celle-ci sera
respectée, même si l’on peut sans
doute envisager de nouveaux
modes de coopération. »

Propos recueillis par
Jacques Mandelbaum

SALUÉ par la ministre de la
culture, Catherine Tasca, qui a
assisté à Berlin à la projection du
film et souligné « l’exigence de
l’écriture cinématographique de
Patrice Chéreau », Intimité a ravi,
dimanche 18 février, l’Ours d’or du
Festival de Berlin. En même temps
que la récompense suprême, le
nouveau film du cinéaste aura éga-
lement raflé le Prix de la meilleure
œuvre européenne et le Prix d’in-
terprétation féminine, décerné à
l’actrice néo-zélandaise Kerry Fox.

Ces prix, décernés avec une belle
unanimité par un jury présidé par
l’ancien directeur de la Fox, Bill
W. Mechanic, sont une manière de
consécration pour Patrice Ché-
reau, dont la carrière cinématogra-
phique, reconnue et estimée
depuis ses début par les cinéphiles,
n’a jamais été saluée à l’égal de cel-
le de l’homme de théâtre. Voilà
pourtant plus de vingt ans que
Patrice Chéreau fait du cinéma, Inti-
mité étant son septième long métra-
ge après La Chair de l’orchidée
(1975), Judith Therpauve (1978),
L’Homme blessé (1983), Hôtel de
France (1987), La Reine Margot
(1994) et Ceux qui m’aiment pren-
dront le train (1998).

De la chronique romanesque à la
fresque historique, de l’intimisme
homosexuel au film choral, Patrice
Chéreau n’a peut-être qu’un seul
sujet : la violence de la passion et la
lutte, inscrite en lettres de feu sur
le corps de ses acteurs, entre l’usu-
re de la vie et le désir de la brûler.

Arrivé mardi 13 février à Berlin,
la veille de la projection du film, le
cinéaste, trop souvent échaudé
lors de ce genre d’occasion, a voulu
cette fois « se blinder ». Il n’a pas
mal fait, puisque la conférence de
presse qui a suivi le film a été parti-
culièrement éprouvante : « Ça a
été le moment de ce festival dont je
suis le moins satisfait, car on a beau-
coup tourné autour de la question
du sexe, qui n’est pas fondamentale
dans le film. Comme d’habitude, ce
sont toujours les gens qui ont les ques-
tions les plus déplacées qui prennent
la parole, et les mauvaises questions
appellent les mauvaises réponses.
Les rencontres individuelles avec les
journalistes ont été en revanche
beaucoup plus fructueuses, car je
crois que le film aborde un sujet qui
concerne tout le monde, et les réac-
tions des spectateurs sont nécessaire-
ment très personnelles. »

Le film, adapté du roman épony-

me et d’une nouvelle (Nightlight)
de l’écrivain Hanif Kureishi (scéna-
riste de My Beautiful Laundrette, de
Stephen Frears), a été produit par
Charles Gassot pour un budget de
40 millions de francs. Il a été tour-
né en dix semaines, en langue
anglaise et à Londres. Privé de ce
fait de l’avance sur recettes et béné-
ficiant d’un fonds de soutien
réduit, il est le fruit d’une prise de
risque, autant que d’un dépayse-
ment, qui ont au bout du compte
porté leurs fruits.

L’obtention de l’Ours d’or, cela a
été d’abord une surprise pour Patri-
ce Chéreau lui-même, rappelé par
téléphone, dimanche, par les orga-
nisateurs du festival : « Ce prix est
important pour moi, d’abord parce
qu’il va aider la carrière du film,
mais aussi parce qu’il va faciliter la
mienne : j’ai toujours été dans une
situation particulière, délicate, dans
le monde du cinéma, y compris à
mes propres yeux. Je suis très heu-
reux de cette légitimation, car j’ai
l’impression d’avoir au cinéma ma
carrière devant moi, et un sentiment
de liberté qui s’est peut-être un peu
essoufflé au théâtre. »

J. M.
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Mark Rylana et Kerry Fox dans « Intimité », de Patrice Chéreau, Ours d’or de cette 51e édition.

Dieter Kosslick, directeur du Festival de Berlin à partir de mai 2001

« Je vais œuvrer à un rapprochement avec les professionnels du cinéma allemand »

L’Ours d’or d’« Intimité » consacre
l’œuvre de cinéaste de Patrice Chéreau

« Ce prix va aider la carrière du film et la mienne », estime le metteur en scène

Patrice Chéreau brandit son Ours d’or lors de la cérémonie
de clôture du Festival de Berlin, samedi 17 février.

CINÉMA
Dans une semaine creuse
marquée essentiellement par
la sortie du film De l’histoire
ancienne, d’Orso Miret, c’est
l’Ours d’or attribué à Intimité,
de Patrice Chéreau, lors
du Festival de Berlin, qui
s’est terminé le 18 février,
qui marque encore les esprits.
Dans un entretien accordé au
Monde, le réalisateur français
voit dans cette récompense une
légitimation de son travail et
la perspective d’une nouvelle
carrière qui s’ouvrirait pour
lui au cinéma. Intimité était,
avec A ma sœur, de Catherine
Breillat, l’une des œuvres les
plus marquantes d’un Festival
de Berlin décevant. Davantage
que les films, c’est le départ
du directeur du festival, Moritz
de Hadeln, remplacé par Dieter
Kosslick, qui alimentait
les conversations.
Ce dernier affirme dans
ces colonnes vouloir œuvrer
à un rapprochement avec
les professionnels allemands
et développer la coopération
européenne. De l’histoire
ancienne, le premier
long-métrage d’Orso Miret,
mêle avec bonheur un itinéraire
familial et la grande Histoire
à travers les réactions de trois
enfants après la mort de leur
père, héros de la Résistance.
Pic Pic André, une série de sept
courts-métrages d’animation,
est l’autre bonne surprise
de la semaine. Il surprend par
son originalité, entre Disney et
manga, et son sens de l’absurde.
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ORSO MIRET ouvre grands ses
yeux d’un bleu pâle quand on lui
demande s’il a jamais songé à faire
autre chose que du cinéma. Il
s’amuse à affirmer : « Quand j’étais

petit, je disais que je voulais être CRS,
pour embêter mes parents. » Au
lycée, il réalise déjà des films, en
super-8, « déjà de la fiction »,
insiste-t-il, dont il écrit le scénario et
qu’il interprète. Son amour des
films se renforce avec la découverte
du cinéma italien, dont le festival
voisin de Villerupt (Meurthe-et-
Moselle) montre les fleurons. Il s’ins-
crit en auditeur libre aux cours de
cinéma, à la fac de Nancy. Après le
bac, il présente et rate le concours
de l’Idhec, fait un détour par les
lettres, est admis à la Femis en 1988.
Sa première réalisation sera un
documentaire, Monumentaire,
consacré aux commémorations du
mont Valérien, et à la manière dont
on conserve et transforme la
mémoire de l’Histoire.

Son film de fin d’études s’intitule
déjà De l’histoire ancienne, son pre-
mier court métrage, le très beau
Dans la forêt lointaine, conte un diffi-

cile travail de deuil, le deuxième, qui
le fera remarquer, Une souris verte,
une épreuve violente sous le signe
du rapport au père – tous éléments
constitutifs de son premier long
métrage.

Orso Miret, cela se voit à ce que sa
silhouette robuste exprime de force
déterminée, est un obstiné. Obstiné
à faire du cinéma, à parler de ce qui
lui tient à cœur, de la manière qui lui
convient. « Je devais faire De l’his-
toire ancienne, comme fils, comme
citoyen et comme cinéaste »,
affirme-t-il, soulignant que le scéna-
rio n’a rien de littéralement autobio-
graphique même si « ma famille a
été profondément marquée par l’épo-
que de l’Occupation et de la Résistan-
ce. Je n’ai pas attendu d’avoir lu Henri
Rousso pour être conscient qu’il y a en
France un passé qui ne passe pas ».

« FAUSSES PISTES »
« Comme cinéaste », il revendi-

que d’avoir beaucoup pensé aux
grands cinéastes du sacré, ceux qui
affrontent l’invisible – Dreyer, Bres-
son, Tarkovski, Pialat – et aussi
Antonioni, chez qui l’absence est au
cœur de la fiction et de la mise en
scène. S’inspirant de son expérience
personnelle autant que des recher-
ches effectuées pour le documen-
taire de la Femis, il mettra dix ans à
écrire le scénario de son film, ne par-
venant à prendre assez de distance
avec son personnage principal,
Guy, qu’avec le renfort de deux co-

scénaristes, Roger Bohbot et Agnès
de Sacy, qui l’aident à développer
les autres personnages, en particu-
lier le frère et la sœur de Guy. En-
suite, au tournage et surtout au
montage, il s’évertuera à rendre
plus aléatoire le déroulement du
récit, à élaguer les éléments psycho-
logiques pour « éviter de faire tom-
ber le film dans une histoire trop
particulière, et surtout pour laisser
une place ouverte au spectateur ».

Cette place ouverte, dont il
admet qu’elle peut dérouter, est
pour lui au centre du thème, avec
l’angoisse léguée aux enfants par ce
père disparu. Revendiquant la
recherche d’un style « en phase avec
le sujet », Orso Miret explique : « Le
film comporte, volontairement, des
zones d’incertitude, des fausses pistes
qui conduisent le spectateur à se ren-
dre compte de ses propres difficultés
à affronter cette histoire, par exemple
en se réfugiant dans le classique ren-
versement du héros en traître. J’ai
songé un moment à intituler le film
Démerdez-vous : c’est le seul messa-
ge que le père laisse à ses enfants,
d’où leur inquiétude. Ce message
vaut bien sûr aussi pour le public. »
Jusqu’à un certain point, il aura
même valu pour les acteurs : « Je
me suis tellement approprié leur per-
sonnage qu’ils ont été étonnés lors-
qu’ils se sont découverts à l’écran,
une fois le film terminé. »

J.-M. F.

Un si lourd héritage
De l’histoire ancienne. Un jeune cinéaste fait s’entrelacer la grande Histoire et celle d’une famille
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Une odyssée fleur bleue entre Paris et l’Amérique
Adieu Babylone. Le premier film de Raphaël Frydman laisse une trop grande place à l’improvisation

« Vous pouvez revenir en arrière
s’il vous plaît ? », a dit la voix off,
tandis que défilaient à l’écran les
images des actualités filmées de
novembre 1944, quand de Gaulle
rendait hommage aux fusillés du
mont Valérien. Revenir en
arrière, le pouvoir, le vouloir, le
devoir, ce sera l’enjeu de l’intri-
gant et dérangeant théâtre
d’ombres construit par Orso
Miret pour son premier long
métrage. Au centre de l’histoire
se trouve un homme dont on ne
verra que le cercueil juste avant
qu’il entre dans le four du créma-
torium, puis l’urne contenant ses
cendres. Ce mort dont la présence
hante le film n’est que le plus évi-
dent des fantômes auxquels est
consacré le scénario, qui conte les
réactions des enfants du disparu,
tous trois élevés dans le culte de
ce héros de la Résistance ayant
survécu miraculeusement à un
peloton d’exécution allemand (un
revenant, déjà).

Danielle, la sœur aînée, femme
mûre malheureuse en ménage
avec un patron trop doux, Fabien,
le grand frère, brocanteur fata-
liste à Orléans, et le cadet, Guy,
libraire introverti à Paris, n’ont
rien en commun, ni physique-
ment ni psychiquement. Rien,
sauf cet air de profonde déprime
qu’ils arborent tous les trois en
permanence et qui définit à la fois
le parti pris du film et sa limite.

Orso Miret ne se soucie nulle-
ment de réalisme, il se place dans
le registre de la fable – l’emprise
du passé sur le présent, à l’échelle
d’une famille comme à celle du
pays tout entier – et de la stylisa-
tion formelle : gris, brun, bleu,
l’univers qu’il montre est délibéré-
ment, systématiquement et osten-
siblement sinistre.

UNE ÉTRANGE BEAUTÉ
Ces choix de mise en scène affi-

chent un contrôle parfois gênant
sur le récit et ses protagonistes et
réduisent la possibilité de parta-
ger les émotions et le trouble de
Danielle, Fabien et surtout de
Guy, le plus jeune, le plus profon-
dément marqué par la mort du
père, le plus perturbé par l’aban-
don auquel se laisse désormais
aller la mère. Comme si ce réalisa-
teur qui est, de toute évidence, un
véritable cinéaste, ne se faisait
pas assez confiance, croyait néces-
saire de saturer de signes et de

partis pris de mise en scène des
plans dont la justesse et l’inten-
sité se suffisaient pourtant à elles-
mêmes.

De manière obsessionnelle, cet-
te réalisation cherche à imposer
le sentiment que tous les person-
nages sont en fait des fantômes.
Ils sont les spectres d’une histoire
qui a conservé les plus vieux dans
le passé, empêché de vivre les
plus jeunes. Cette focalisation
aurait pu être excessive. Elle est
heureusement contrebalancée
par l’intelligence du scénario. Il
entrelace deux lignes narratives
qui sont aussi deux lignes de fron-
tière : le deuil, territoire de la
mort et espace du retour à la vie ;
le rapport à l’Histoire, drame
d’une famille particulière et pro-
blème d’une nation, la France.

Frottés l’un contre l’autre com-
me deux silex, ces deux axes s’em-
brasent au long de la descente
aux enfers de Guy, celui qui ne
sait rien faire de ce que lui lègue

l’histoire et en même temps refu-
se de rien laisser en arrière. Cela
engendre une étrange beauté. La
beauté naît de l’état indécidable
dans lequel se maintient le film,
impossible à élucider par une
équation rationnelle. L’Histoire
de France, sa légende, interfèrent
avec la chronique contemporai-
ne. Relayées par les destins des
deux aînés, elles rayonnent de
questions plus que de réponses.
Ainsi, par exemple, cette scène où
le plus jeune écoute avec sa mère
Ma France chantée par Jean Fer-
rat, dans un raccourci saisissant
entre ridicule et chaleur humaine,
respect d’un passé digne et coura-
geux et ambiguïtés souverainistes
contemporaines, infantilisme
régressif et juste travail sur le pas-
sé et le présent, l’affectif et le rai-
sonnable, à l’échelle individuelle
comme à l’échelle collective.

Le jeu des comédiens est pour
beaucoup dans cet effet de trou-
ble. Brigitte Catillon (Danielle),
Olivier Gourmet (Fabien) et plus
encore l’inconnu et très surpre-
nant Yann Goven (Guy) campent
une figure hantée, capable de tou-
tes les dérives, produisent d’infi-
mes variations autour de la
sombre ligne mélodique imposée
à leur personnage.

Dans ce film qui interroge aussi
les ressorts de tout fanatisme, en
se mettant lui-même en danger
de ces mécanisme, les acteurs
accomplissent l’indispensable
tâche de rendre un peu d’espace,
d’offrir un peu d’oxygène aux per-
sonnages sans altérer la rigidité
quasi cadavérique voulue par le
cinéaste.

Jean-Michel Frodon

Vous les reconnaîtrez entre
mille. Pic Pic, c’est le gros petit
cochon rose aux pouvoirs magi-
ques, superjambon transformiste à
l’énergie terrifiante. André, c’est le
cheval rouge vif aux pattes cou-
pées, canasson sardonique et rica-
neur, spécialiste des coups tordus.
Ils vivent chacun de leur côté des
aventures extravagantes, qu’on
recommanderait volontiers aux
petits comme aux grands si l’esprit
qui les animait n’était – dans la
grande, fantasque et féroce tradi-
tion du nihilisme belge – aussi peu
recommandable. Déclinant lâche-
ment toute responsabilité, on re-
commandera donc aux spectateurs
d’adresser leurs plaintes éventuel-
les à Stéphane Aubier (père de Pic
Pic) et à Vincent Patar (père d’An-
dré), les deux jeunes gondoliers
wallons de cette série gondolante,
qui, après s’être rencontrés à l’En-
sav de Bruxelles, ont créé avec
Benoît Marcandella le studio Pic
Pic André Production afin de com-
mettre en toute indépendance
leurs forfaits animés.

Les sept films distribués aujour-
d’hui en France, réalisés entre 1991
et 2000, constituent un bon échan-
tillon de leur univers. André le
cheval y passe généralement son
temps, dans un paysage réduit à
quelques lignes grises suspendues
à un pâle soleil jaune, à batailler
avec un petit bonhomme masqué
qui répond au nom de Coboy,
quand il n’écluse pas en sa compa-
gnie quelques litres de bière. Pic
Pic le cochon, plus affable, rend ser-
vice à toutes sortes de compères,
tel cet oiseau obèse qui ne parvient
pas à monter dans l’arbre, ou bien
déjoue les visées d’un immense
géant métallique en le défiant au
kung-fu.

Mais ces étranges personnages
qui s’expriment au mieux par des
grommellements, au pis par de
vagues jurons, sont dépassés par
les héros d’une troisième série qui
s’intercale entre leurs aventures.
On a nommé l’inénarrable et sur-
réelle famille Markus, aux têtes
réelles surdimensionnées (photos
découpées) vissées sur des moi-
gnons de corps dessinés, avec ses
deux marmots barbus. Qu’elle
reçoive la visite d’un saint Nicolas
bionique ou qu’elle soit prise en
otage durant trente ans par une
troupe de cirque, l’humour y
côtoie dangereusement l’horreur,
avec d’autant plus d’efficacité que
les situations renvoient à un cadre
ordinaire et enfantin.

L’indéniable originalité de cette
série, fondée sur la technique classi-
que de l’image par image (cellulo,
papier découpé, pâte à modeler…),
naît donc à la fois d’une esthétique
de la pauvreté et de la laideur,
d’une accélération fantasmagori-
que des gags et d’une surenchère
dans l’absurdité inquiétante du
genre. Méchant, rapide, aigu, culti-
vant l’art du trait dépouillé ou du
collage grotesque, Pic Pic André se
situe dans une veine clairement
postmoderne, qui part des déchets
de l’industrie classique (Disney) et
moderne (les mangas) de l’anima-
tion pour mieux les recycler et les
détourner.

J. M.
Ce premier film commence par

une pirouette cinématographique
joliment exécutée : on suit un
jeune homme (Emmanuel Faventi-
nes) dans Paris, silhouette et mise
d’employé, qui se défait de ces
attributs en sautant dans un taxi,
en se précipitant à l’aéroport, en
embarquant dans le premier
avion. On revit la séquence à tra-
vers les yeux énamourés d’une
très jeune fille (Isild Le Besco),
qui se jette sur la trace du fuyard,
pour la perdre au comptoir des
billets de l’aéroport. Elle apprend
qu’il est parti pour le Brésil.

Simplement (même si le film
est tourné en vidéo digitale),
Raphaël Frydman pose les jalons
d’une comédie sentimentale

vêtue de modernité. Laurel, le
jeune homme, erre au Brésil sans
même avoir conscience d’être
suivi par le regard d’Anouk, la
lycéenne qui s’était éprise de lui
alors qu’il était pion dans son
établissement. Elle, futée, a pris
contact avec sa mère, désem-
parée par cette fugue. Ce premier
tiers du film est assez habile dans
son utilisation des vocabulaires
ultra-modernes, que ce soit
l’alphabet digital de la vidéo ou
les phrases semi-articulées des
lycéennes et leur application à
l’univers des amours juvéniles.

DISSOLUTION GRACIEUSE
Mais Laurel, tombé malade, est

forcé de revenir en France. Anouk
part alors pour le Mexique pour
terminer le périple dont le voya-
geur interrompu avait fixé le
tracé. Et le film se dissout gra-
cieusement, comme dans une

expérience de chimie destinée à
démontrer la fragilité de certaines
substances trop longtemps
soumises à observation.

Il y a, certes, une idée amusante
dans l’épopée nord-américaine
d’Anouk, qui la mènera de Mexico
à New York : livreuse de pizzas à
Paris, elle a détourné la recette
d’une grosse commande pour
s’acheter son billet d’avion.
L’impulsion a été si forte qu’Isild
Le Besco est vêtue d’une combi-
naison jaune ornée de lapins
pendant une heure, ce qui permet
de la repérer aisément dans les
scènes de foules et produit de
jolis effets de décalages dans les
pueblos les plus reculés. Mais tout
le reste du film s’est évaporé.
Manifestement embarrassé par le
personnage de Laurel, Raphaël
Frydman, scénariste, fait alors
appel à Raphaël Frydman, acteur,
pour séduire la jeune première et

l’arracher à cet attachement qui
ne produit plus de bonne fiction.
Mais la solution s’avère pire que
le mal, d’autant que l’arrivée du
réalisateur dans le champ corres-
pond au passage de la frontière
mexicano-américaine et que le
jeune cinéaste ne peut résister à
exploiter la mine de lieux
communs visuels que l’on trouve
au long des highways du Sud-
Ouest américain.

Il y a des raisons objectives à la
mauvaise tournure que prend
Adieu Babylone. Emmanuel Faven-
tines est réellement tombé ma-
lade au milieu du tournage, et le
reste du film fut alors ajouté à
une base de départ déjà fort fra-
gile. Or l’improvisation suppose
une justesse dans la réaction, une
solidité qui ont fait défaut à
Raphaël Frydman.

Thomas Sotinel

Film français d’Orso Miret. Avec
Yann Goven, Olivier Gourmet,
Brigitte Catillon, Martine Au-
drain, Stéphane Bierry, Jocelyne
Desverchere, Jacques Spiesser.
(1 h 59.)

Orso Miret filme l’Histoire au présent

Pic Pic et André,
copains comme cochons

Pic Pic André. Les méfaits de deux spécialistes
belges de l’animation pour enfants. Attention,
l’humour y côtoie dangereusement l’horreur !
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PORTRAIT
La mémoire, le deuil,
le rapport au père,
autant de thèmes qui
lui tiennent à cœur

Méchante, rapide,
aiguë, la série cultive
l’art du trait
dépouillé ou
du collage grotesque

Film français de Raphaël
Frydman. Avec Isild Le Besco,
Emmanuel Faventines. (1 h 31.)

Yann Goven et Brigitte Catillon incarnent deux enfants
d’un héros de la Résistance, élevés dans son ombre.

Au lycée, le jeune Lorrain réalise des films en super-8, « déjà de la fiction », insiste-t-il.

Sept courts-métrages d’animation
belges de Stéphane Aubier et
Vincent Pataf. (48 min.)
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Le diable en mini-jupe
Endiablé. Une variation consternante de Faust

BARNIE ET SES PETITES
CONTRARIÉTÉS
a L’ennui, avec le théâtre, c’est qu’il
est difficile de jouer la même pièce
sur beaucoup de scènes à la fois.
Alors que le cinéma permet de multi-
plier les lieux de projection, donc
d’espérer attirer un public décuplé
durant un laps de temps réduit. Cet
amusant phénomène explique
qu’une pièce de boulevard comme il
s’en joue avec succès sur nombre de
nos scènes se retrouve sur nos
écrans, alignant les quiproquos
entre amants et maîtresses, maris et
femmes adultères avec cette habi-
leté machinique et roublarde qui fait
l’ordinaire du genre. La présence de
bons acteurs ne permet que de véri-
fier combien ce genre de mécanique
est capable d’écraser les talents les
plus solides. Evidemment, Luchini,
le seul qui sache jouer avec le cy-
nisme, s’en tire moins mal que les
autres, tandis que sa maîtresse et
son amant débarquent à son domi-
cile, où il ne va pas tarder à appren-
dre que sa femme le trompe avec un
homme dont est amoureux sa fille,
etc. Les portes continueront ensuite
de claquer dans un train, pourquoi
pas ?  J.-M. F.
Film français de Bruno Chiche. Avec
Fabrice Luchini, Nathalie Baye, Marie
Gillain, Hugo Speer, Serge Hazanavi-
cius, Mélanie Bernier. (1 h 25.)

LADIES MAN
a On peut parfois se demander si la
représentation du Noir dans le ciné-
ma américain a évolué depuis Hat-
tie McDaniel et son personnage de
servante noire dans Autant en
emporte le vent, ou si le mouvement
des droits civiques a eu un quel-
conque impact du côté de la Califor-
nie. Le point de départ de Ladies
Man est édifiant et reprend à son
compte, avec une certaine bonne
humeur, les clichés les plus éculés
sur le Noir et sa supposée puissance
sexuelle. Un animateur de radio
noir, dont le talk-show sur la sexua-
lité lui assure une popularité sans
pareille, doit faire face à une horde
de maris cocus fous de rage d’avoir
vu leur épouse les tromper avec cet
amant infaillible. La bêtise du scéna-
rio et l’humour vulgaire de Ladies
Man feraient passer un film de
bidasses pour une merveille de
finesse. Ce film à la limite du ra-
cisme achève d’en faire un objet
antipathique et désagréable.  S. Bd
Film américain de Reginald Hudlin.
Avec Tim Meadows, Karyn Parsons,
Billy Dee Williams. (1 h 24.)

COURTS MAIS TRASH
a On trouvera sous ce titre en forme
de mauvais jeu de mots une sorte
d’anthologie des courts- métrages
produits, depuis sa création en 1992,
par la société Lardux Films. Selon le
dossier de presse, « humour, paro-
die, provocation, engagement remplis-
sent les onze films du programme d’un
ton sans pareil dans le jeune cinéma
français ». On laissera à l’auteur de
cette louange l’entière responsabi-
lité de son propos, en assumant le
nôtre après la vision de ce program-
me, qui constitue un sommet d’en-

nui et de complaisance, un triste gal-
vaudage de l’esthétique expérimen-
tale, affublé des oripeaux de l’inso-
lence et de l’audace. Essais intimes,
élucubrations potaches, impressions
de voyage, animation horrifique :
tout, ici, a déjà été fait et vu, en
mieux. C’est le danger le plus fré-
quent avec le mauvais esprit :
dépourvu d’esprit, il se contente
d’être mauvais.  J. M.
Onze films courts. (1 h 10.)

VERTICAL LIMIT
a Pour secourir les trois rescapés
d’une expédition en montagne tom-
bés dans une crevasse, un groupe
d’alpinistes affronte les dangers du
K2, sommet proche de l’Himalaya.
Parviendront-ils à sauver les trois
naufragés des cimes ? Vertical Limit
est un suspense hollywoodien et
montagnard à gros moyens. Les
moments de tension se suivent et se
ressemblent un peu (un corps est
suspendu dans le vide : tombera ?
tombera pas ?). On peut s’amuser à
tenter de démêler les images docu-
mentaires des trucages numériques
qui rendent imperceptibles la réa-
lité enregistrée du simulacre en stu-
dio. Et on frissonne volontiers si
l’on fait abstraction des indécrotta-
bles conventions du scénario.
 Jean-François Rauger
Film américain de Martin Campbell.
Avec Chris O’Donnell, Robin Tunney,
Stuart Wilson. (2 h 05.)

PIC PIC ANDRÉ (ET LEURS AMIS)
DE L’HISTOIRE ANCIENNE
ADIEU BABYLONE
a Lire page 30.
ENDIABLÉ
a Lire ci-contre.
MAD COWS
a La critique de ce film paraîtra
dans une prochaine édition.

GUIDE

FESTIVAL CINÉMA

Le Petit Prince a dit
de Christine Pascal (France, 1991). Le
film sera suivi d’une discussion sur le
thème « L’accompagnement des per-
sonnes mourantes » avec Daniel d’Hé-
rouville, médecin à la Société française
d’accompagnement et de soins pal-
liatifs.
Forum des images, porte Saint-
Eustache, Forum des Halles, Paris-1er.
Mo Les Halles. Tél. : 01-44-76-63-33.
19 heures, le 21.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGE

Transparences
de Kim Sang Lan, artiste coréenne.
Maison de la Chine, 76, rue Bonaparte,
Paris-6e. Tél. : 01-40-51-95-00. Du
21 février au 21 avril, de 10 heures à
19 heures.

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Monde muet
d’après Francis Ponge, mise en scène
de Jacques Rebotier.
Maison de la poésie, 157, rue Saint-
Martin, Paris-3e. Mo Rambuteau.
21 heures, du 21 février au 18 mars ;
relâche les lundi, mardi, jeudi et
25 février. Tél. : 01-44-54-53-00. De
45 F à 90 F.
Soigne ton droit
de Mohamed Rouabhi, mise en scène
de l’auteur.

Saint-Denis (93). Maison de quartier
La Plaine, 120, avenue Président-Wil-
son. Mo Porte-de-la-Chapelle. 14 heu-
res, le 21. Tél. : 01-48-13-70-00. Entrée
libre.
L’Atelier d’Alberto Giacometti
de Jean Genet. Lecture par Olivier Mar-
tinaud du texte de trente pages né des
séances de pose de l’auteur « pour le
seul artiste » qu’il dit « avoir admiré ».
Centre national d’art et de culture
Georges-Pompidou, place Georges-
Pompidou, Paris-4e. Mo Rambuteau.
19 h 30, le 21. Tél. : 01-44-78-12-33.
Orchestre de Paris
Œuvres de Prokofiev, Stravinsky. Tzi-
mon Barto (piano), Christoph Eschen-
bach (direction).
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, Paris-8e. Mo Ternes.
20 heures, les 21 et 22. Tél. : 01-45-
61-53-00. De 60 F à 250 F.
Steve Potts Quartet
7 Lézards, 10, rue des Rosiers, Paris-4e.
Mo Saint-Paul. 21 h 30, les 21 et 28.
Tél. : 01-48-87-08-97. 50 F.
The Divine Comedy
Le Trabendo, 211, avenue Jean-Jaurès,
Paris-19e. Mo Porte-de-Pantin. 20 h 30,
le 21. Tél. : 01-49-25-89-99. 143 F.
Vitamine
Rex Club, 5, boulevard Poissonnière,
Paris-2e. Mo Bonne-Nouvelle. 23 h 30, le
21. Tél. : 01-42-36-83-98.
Paule Andrée Cassidy
Sentier des Halles, 50, rue d’Aboukir,
Paris-2e. Mo Sentier. 20 heures, les 21 et
22. Tél. : 01-42-61-89-96. 80 F.
Isabelle Boulay
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
Paris-9e. Mo Opéra. 20 h 30, les 21 et 22.
Tél. : 01-47-42-25-49. De 160 F à 240 F.

PROLONGATION

En attendant l’Algérie, de Zalia Sékaï,
mise en scène de Laurent Marissal.
Nanterre-Université (92). La Ferme du
Bonheur, 220, avenue de la Républi-
que. Jusqu’au 18 mars. 21 heures, du
jeudi au samedi ; 17 heures, le diman-
che. Tél. : 01-47-24-51-24.

a Lars von Trier prépare son nou-
veau film, Dogville, qu’il devrait
tourner, sans doute en vidéo numé-
rique, au mois de juillet 2001, au
Danemark. Le réalisateur de Dan-
cer in the Dark souhaite compter
Nicole Kidman parmi ses inter-
prètes. De son côté, l’auteur de Fes-
ten et compagnon de Lars von
Trier au sein de Dogma, Thomas
Vinterberg, s’apprête, lui, à réaliser
en anglais It’s All About Love. Cette
histoire d’amour imaginée dans le
futur devrait être interprétée par
Clare Danes et Joaquin Phoenix.
a La troisième édition du Fetish
Film Festival se tiendra au ci-
néma Action Christine, à Paris,
dans le 6e arrondissement, du
21 février au 6 mars. L’objectif de
ce festival est de présenter des
films sur toutes les sexualités de
manière ouverte, sans préjugés, à
un public qui s’interroge. Au pro-
gramme, soixante-dix films issus
de vingt pays et quatre rétrospec-
tives consacrées à Fernando Arra-
bal, Alejandro Jodorowsky, Shu
Lea Cheang et Tatsumi Kumashiro.
Tél. : 01-46-33-86-86.
a Une rétrospective Eric Rohmer
bientôt présentée à New York. La
manifestation, organisée jusqu’au
15 mars, présente vingt-deux films
du réalisateur du Beau Mariage, de
Pauline à la plage ou des Nuits de la
pleine lune. Elle devrait être présen-
tée dans d’autres grandes villes amé-
ricaines. Une sortie en vidéo des
films de Rohmer coïncide égale-
ment avec cette rétrospective.

SORTIR

PARIS

Paolo Fresu PAF Trio
et Angel Quartet
Le trompettiste et bugliste italien,
éternel jeune homme, a un
timbre feutré, un jeu animé par
une grande élégance, dans l’esprit
de Chet Baker ou Enrico Rava.
Parfois il s’accroupit devant une
petite machine qui lui permet des
effets d’écho et de réverbération
jamais gratuits. On l’entendra,
au sein du PAF Trio (P pour
Paolo Fresu, A pour Antonello
Salis, pianiste et accordéoniste, F
pour Furio di Castri,
contrebassiste) et avec son Angel
Quartet, composé, outre de Di
Castri, du guitariste N’Guyen Le
et du batteur
Roberto Gatto. Le jazz dans
son universalité.
Au Duc des Lombards, 42, rue des
Lombards, Paris-1er. Mo Châtelet.
21 heures, du 21 au 23 (PAF Trio)
et les 24 et 26 (Angel Quartet).
Tél. : 01-42-33-22-88. 100 F.

OCTEVILLE (Manche)
Repérages
Tout a commencé en décembre
2000 à l’Espace-chapiteau du
Parc de la Villette. Désireux

d’« encourager la rencontre et
la création entre ces deux formes
d’expression », un vidéaste,
Philippe Djivas, et un artiste
de cirque, Jambenoix Mollet,
posaient les deux jalons de ces
premières Rencontres du cirque
et de l’image.
Organisées par le Centre des arts
du cirque de Basse-Normandie,
ces journées rassemblent des
vidéastes, Sophie Oswald, Nicolas
Cornut, Stéphane Collin et des
artistes de cirque, Mickaël
Mercadié, Marlène Rubinelli,
Vincent Gomez. Accueillis en
résidence du 21 au 24 février,
circassiens et preneurs d’images
vont confronter leur art. Les films
de leurs explorations
déboucheront sur des rencontres
avec le public. Soucieuse de
« tisser des liens entre la création
en chantier et la population »,
l’association, créée en juillet 2000,
invite les amateurs des deux
catégories à participer aux
ateliers autour de
« l’interprétation et la fabrication
d’images ».
Octeville (50), terrain de la salle
Jean-Nordez. Sous chapiteau.
Du 21 au 24 février.
Tél. : 02-33-88-43-73. 30 F.

Stanley Donen avait réalisé en
1967 une première version d’En-
diablé, intitulée Fantasmes, sur un
ouvrier désœuvré qui recevait
une visite du Diable et lui vendait
son âme en échange de sept vœux
que son interlocuteur s’engageait
à exaucer. Baignant dans l’am-
biance du swinging London, Fan-
tasmes se distinguait par son dis-
cours anticlérical en montrant un
Dieu machiavélique et un Diable
séduisant, et développait une criti-
que des classes moyennes et de la
société de consommation.

Le remake de cette comédie
signé Harold Ramis, à qui l’on
devait le remarquable Un jour
sans fin avec Bill Murray, évacue
entièrement l’arrière-plan idéo-
logique du film de Donen. Le
Diable est ici remplacé par une
femme (Elizabeth Hurley, habil-
lée comme une pin-up de Playboy,
incarne de manière trop évidente
le côté séduisant de Satan), et
l’ouvrier est transformé en em-
ployé de maintenance informati-
que maladroit (Brendan Fraser, le
héros de La Momie), timide et
méprisé par ses collègues. Sou-
cieux d’éviter tout commentaire
social, Harold Ramis se complait
dans une mièvrerie qui assure dès
le départ au personnage d’obtenir
les faveurs du Diable, sans jamais

lui vendre son âme, tout en bénéfi-
ciant de ses conseils. Il devient au
final, et de façon toute prévisible,
un homme sûr de lui, apprécié de
ses collègues et capable de gagner
les faveurs d’une de ses collègues
de travail qui l’a toujours ignoré.

Comme le film de Stanley Do-
nen, Endiablé se compose d’une
série de sketches mettant en
scène les souhaits émis par le per-
sonnage principal. La banalité de
ces différents segments est ici
bien inférieure à celle de beau-
coup de sitcoms télévisées.

Brendan Fraser se retrouve suc-
cessivement dans la peau d’un
basketteur vedette, capable de
faire gagner son équipe à lui tout
seul, mais disposant d’un sexe
minuscule, et dans celle d’un trafi-
quant de cocaïne poursuivi par la
brigade des stupéfiants. Il réap-
paraît ensuite en écrivain new-
yorkais admiré de tous et de tou-
tes, au talent éclatant, au sex
appeal imparable, mais homo-
sexuel – le film prend bien soin de
poser l’équivalence entre écri-
vain, new-yorkais et homosexuel
comme inévitable – et donc inca-
pable de satisfaire sa maîtresse
d’un soir, dont il ne peut même
plus frôler les lèvres. Comme
remake, Endiablé n’arrive jamais
à la cheville de son prédécesseur.
En tant que comédie, le film sus-
cite davantage la consternation
que le rire.

Samuel Blumenfeld

POUR la dix-septième fois, du
24 février au 3 mars, le monde du
cinéma africain va se retrouver sur
les rives de la piscine de l’Hôtel
Indépendance à Ouagadougou,
capitale du Burkina Faso. Fondé
en 1972, au temps où le pays s’ap-
pelait encore Haute-Volta, le Festi-
val panafricain du cinéma et de la
télévision (Fespaco) offre tous les
deux ans un coup d’œil qui permet
de balayer l’ensemble de la produc-
tion du cinéma africain. L’Afrique
du cinéma est un espace fluctuant,
qui voit en quelques années fleurir
et dépérir des écoles nationales,
des industries entières.

Dans la sélection d’une trentai-
ne de longs métrages qui « compé-
tiront » (verbe homologué dans
toute l’Afrique occidentale fran-
çaise) cette année pour l’Etalon de
Yenenga, version ouagalaise de la
Palme d’or, on est frappé de l’ab-
sence presque totale des grands
noms du cinéma sahélien. Sans le
Battu de Cheick Oumar Sissoko
(Mali) et Faat-Kine d’Ousmane
Sembene (Sénégal) – deux films
déjà présentés respectivement à
Nantes et à Amiens –, cette généra-
tion semblerait avoir tout à fait dis-
paru. Les Burkinabés Idrissa Oue-
draogo et Gaston Kaboré, le
Malien Souleymane Cissé ou le
Sénégalais Ousmane Sembene res-
tent désespérément absents, alors

même que la plupart d’entre eux
n’ont pas tourné récemment.

Le système de production à capi-
taux essentiellement européens,
qui a permis à ces grands aînés de
se faire connaître, a quand même
donné naissance à plusieurs
œuvres présentées à Ouagadou-
gou, dont quelques-unes ont déjà
été diffusées en France : Dôlé, du
Gabonais Imunga Ivanga, Dar Es
Salam du Tchadien Issa Serge
Coelo ou Andagaman de l’Ivoirien
Roger Gnoan M’bala.

Cette absence creuse une large
place occupée par des réalisateurs
pour la plupart encore inconnus
en Europe. En attendant de décou-
vrir leur travail, on remarque avec
attention la présence de trois films
nigérians, d’un film ghanéen, et
l’on salue le retour de l’Ethiopien
Haïlé Gerima. La résurgence d’un
cinéma africain venu de pays anglo-
phones est à suivre avec intérêt.

L’INDUSTRIE DE LA VIDÉO
En Afrique de l’Ouest, aussi bien

au Ghana qu’au Nigeria, le vide
provoqué par la disparition de
toute activité cinématographique
a été comblé par l’arrivée d’une
industrie de la vidéo, produisant
des fictions de long-métrage, et
consommée collectivement. Reste
à savoir si les films présentés au
Fespaco sont le résultat d’une

maturation de cette industrie ou
de simples accidents de l’histoire
cinématographique africaine.

On a parlé, jusqu’ici, exclusive-
ment de l’Afrique subsaharienne.
Au Nord, le Maroc envoie à lui
seul quatre films qui témoignent
de l’heureuse combinaison d’un
bouillonnement créatif et d’une
volonté politique (Le Monde du
10 février), cette résurgence suffi-
ra-t-elle à compenser le long coma
du cinéma algérien ou le silence de
la Tunisie ?

De toute façon, les organi-
sateurs du Fespaco ont bien
conscience que la faiblesse des éco-
nomies et des infrastructures loca-
les gardera encore quelque temps
sa fragilité au cinéma africain. Et
c’est pourquoi ils accroîtront en-
core cette année la place faite aux
programmes télévisés (les sitcoms
sont les seules machines à pro-
duire des vedettes de l’écran) et à
la vidéo. Un marché des program-
mes, et surtout une série de ren-
contres et de débats autour des
technologies permettront peut-
être d’entrevoir de nouvelles pers-
pectives. En matière de produc-
tion comme de diffusion, l’image
digitale pourrait enfin rapprocher
le cinéma africain du marché inter-
national.

T. S.

NOUVEAUX FILMS

Film américain de Harold Ramis.
Avec Brendan Fraser, Elizabeth
Hurley, Frances O’Connor. (1 h 33.)
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Le cinéma africain et l’art de la survie
La 17e édition du Fespaco marque le retour des pays anglophones
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« IL FAUT que le développement
durable sorte de son ghetto militant !
Nous visons les 50 % de gens qui n’ont
jamais rien donné à une association
ou à une ONG, ni temps ni argent. »
Maximilien Rouer, vingt-huit ans,
diplômé de l’Agro Paris et PDG
bénévole de la société Be Citizen
(Soyez citoyen), a choisi le Net pour
interpeller le monde des nantis (fran-
cophones, malgré le nom choisi). Sa
citation préférée est un proverbe
indien : « Quand le dernier arbre
sera abattu, la dernière rivière empoi-
sonnée, le dernier poisson capturé, tu
t’apercevras que l’argent ne se mange
pas. »

Grâce à l’aide de cinq amis, tous
trentenaires, qui ont investi leurs
propres deniers dans cette aven-
ture, M. Rouer a ouvert, fin janvier,
le site BeCitizen.com. En le visitant,
les internautes peuvent participer
directement à un programme de
vaccination contre la polio conduit
par l’Unicef au Niger : le Club Med
offre six vaccins par clic. S’ils le sou-
haitent, ils aideront aussi à financer
le fonctionnement d’une maison de
quartier de l’association Unis-Cité

en région parisienne : Yves Rocher
finance deux minutes de volontariat
par clic. A terme, le site compte prin-
cipalement sur des cotisations des
milieux d’affaires pour vivre, tout
en refusant de leur servir de faire-
valoir. Le cabinet Arese, qui attribue
une note sociale et environnementa-
le aux entreprises à l’intention des

fonds d’investissement « éthi-
ques », apporte son expertise :
« Nous mettons à leur disposition
notre base de données sur les 400 pre-
mières entreprises européennes
cotées en Bourse, afin que Be Citizen
puisse éviter de s’associer au gros tiers
d’entre elles en dessous des normes
minimales du développement

durable », affirme Jean-Philippe
Desmartin, analyste d’Arese. Séduit
par le projet, le photographe Yann
Arthus-Bertrand a offert ses fameux
clichés de la Terre vue du ciel.
Depuis l’ouverture du site BeCiti-
zen.com à la fin de janvier, les visi-
teurs peuvent les envoyer à leurs
amis sous forme de carte postale
électronique.

Be Citizen entend également ani-
mer des débats en ligne, notam-
ment sur l’effet de serre ou l’avenir
de l’énergie éolienne. Sa rubrique
« La cata » dénonce l’utilisation des
OGM et rappelle que seulement 1 %
des ventes mondiales de médica-
ments sont réalisées en Afrique. Pro-
chaines étapes : l’ouverture d’un
portail commercial qui proposera
des produits issus du « commerce
équitable » avec les petits produc-
teurs des pays pauvres, ainsi qu’une
« offre partage » de produits classi-
ques, dans laquelle Be Citizen rever-
sera une partie de sa commission
commer- ciale à un programme
associatif.

Adrien de Tricornot

EN VUE

Les Arméniens, un mois après la reconnaissance du génocide
Le magazine « Nouvelles d’Arménie » exprime la satisfaction que le vote du Parlement a suscitée

chez les 450 000 Arméniens de France. Il s’intéresse également au sort des minorités en Arménie même

LORSQUE la mort arrive chez
un homme à une heure raisonna-
ble et que, de plus, ce dernier l’ac-
cueille avec dignité, refusant de
mener contre elle un dernier com-
bat chimique ravageur, c’est alors
que peuvent se dérouler les plus
belles veillées funèbres. Celle que
la télévision consacra à Charles
Trenet fut, à nos yeux, parfaite-
ment réussie, pour peu que l’on
ait su en construire la continuité,
en passant de TF1 sur France 2.

La première chaîne avait pro-
grammé un « 20 Heures » excep-
tionnel par sa durée – plus d’une
heure – consacré dans sa quasi-
intégralité à l’illustration de la car-
rière du chanteur-compositeur et
au recueil de réactions de gens
connus et anonymes. Il ne man-
quait que PPDA, en vacances,
mais Jean-Claude Narcy, avec
son air d’ordonnateur des pom-
pes funèbres, s’acquitta fort bien
de la tâche de Monsieur Loyal du
deuil populaire.

La veillée continuait ensuite sur
France 2, animée, cela allait sans
dire, par Michel Drucker, qui a su
donner à cette longue soirée la
tonalité douce-amère qui conve-
nait à cette évocation d’un hom-
me dont les apparitions publiques
n’étaient jamais sinistres. Le choix
de ses invités, Pascal Sevran, Jean-
Jacques Debout, Isabelle Aubret,
Jean-Claude Brialy et surtout le
précis et souriant biographe de
Trenet, Jacques Pessis, contribuait
à faire de cette veillée un modèle
du genre : un festival pétillant
d’anecdotes sur le défunt, dites
dans le désordre, comme elles
vous viennent à l’esprit, l’une
appelant l’autre. Dans ces circons-
tances, on supporte les répéti-
tions, voire les rabâchages d’histoi-
res plus ou moins réelles le concer-
nant… Une bonne veillée funèbre,
consacrée à un personnage ne
manquant ni de charme ni d’épais-
seur, peut même se permettre,
sans trop en pâtir, de laisser par-

ler, trop fort et pas dans le ton,
une Christine Bravo qui se préva-
lait de sa fréquentation récente et
furtive du grand homme…

On retiendra aussi de cette soi-
rée qu’elle fut celle de l’intronisa-
tion, en direct, de Charles Azna-
vour dans le statut de Plus-grand-
chanteur-français-vivant, ce qui
n’est que justice. On pourra médi-
ter aussi, dans les écoles, où Char-
les Trenet est désormais entré en
force, sur le destin de cette Douce
France, chanson crypto-marécha-
liste composée en 1942. Elle servit
aussi, comme en témoignait un
ancien déporté de Buchenwald
sur France-Inter, à soutenir le
moral des Français dans les camps
nazis, puis se retrouva, grâce à
Pascal Sevran, hymne officiel de
« La France unie » du François
Mitterrand de 1988, avant d’être
reprise comme un chant de com-
bat pour l’intégration des jeunes
beurs par le groupe Carte de
séjour et Rachid Laha…

a Les eunuques indiens
mécontents de devoir cocher la
case « Hommes » sur les registres
du recensement mêlent leurs voix
aux prostituées, qui refusent de
figurer dans la catégorie
« mendiants ».

a Roxane Decorte, tête de liste
de la droite dans le
XVIIIe arrondissement de Paris,
doit céder la place à Philippe
Séguin. Dans le XVIIe, Camille
Cabral, né homme au Brésil,
devenue femme en France, se
maintient en deuxième position
sur la liste des Verts.

a Dès le 1er juillet, les employés
municipaux de San Francisco
auront droit à la prise en charge
gratuite des opérations de
changement de sexe.

a Williams Masters, mort
vendredi 16 février à l’âge de
85 ans, et Virginia Johnson, sa
femme, célèbres sexologues
américains, avaient aidé de
nombreux patients à résoudre
leurs problèmes de couple, avant
de divorcer.

a « Or tous les patients ne sont pas
vieux et décatis, et pour être
médecin on n’en est pas moins
homme ou femme », a rappelé le
professeur Bernard Hoerni,
président du Conseil national de
l’ordre, en présentant un « code
de bonne tenue » à l’adresse des
praticiens.

a Encensé par les médias soumis
à son contrôle, Saparmourat
Niazov, président à vie du
Turkménistan, leur a confié que
son livre Rukhname, fixant « les
critères majeurs de l’évolution du
peuple turkmène et de ses qualités
morales pour le vingt et
unième siècle », deviendra « une
référence comparable au Coran ou
à la Bible ».

a La maison de ventes de
Fribourg, sous les foudres de la
clientèle, s’est empressée de
retirer des enchères une fleur
peinte par Hitler en 1913.

a Pressé par les mouvements de
défense des droits de l’homme, le
prince Charles, venu à Riyad
pour inaugurer une exposition où
sont accrochées trente-cinq de ses
aquarelles, a plaidé en faveur de
trois Européens risquant la
décapitation, impliqués dans un
meurtre et deux attentats.

a Soudain remis en liberté après
avoir passé le plus clair de sa vie
derrière les barreaux, Eduardo
Tagua, délinquant en série, né en
1939 dans un établissement
pénitentiaire où sa mère purgeait
sa peine, campe devant la prison
de Séville « pour y retourner vivre
auprès de sa véritable famille ».

a Le Syndicat des policiers en
tenue dénonce les « odeurs
pestilentielles » qui empoisonnent
le commissariat de Thionville, où
des agents pris de nausée
reçoivent des plaignants saisis de
haut-le-cœur.

Christian Colombani

« ÇA Y EST, c’est fait ! » L’édito-
rialiste de Nouvelles d’Arménie ne
cache pas sa joie, dans la livraison
de février de ce magazine mensuel
français plus particulièrement des-
tiné à la communauté arménienne
de France (450 000 personnes), et
dont le titre de « une » se résume à
une date : 18 janvier 2001. Ce jour-
là, l’Assemblée nationale française
adoptait définitivement une pro-
position de loi selon laquelle « la
France reconnaît publiquement le
génocide arménien de 1915 ». Un
mois plus tard, Nouvelles d’Arménie
s’interroge sur les conséquences de
ce « geste historique qui légitime a
posteriori la longue lutte pour le réta-
blissement de la vérité sur les événe-
ments de 1915 ».

Mais la revue revient d’abord lon-
guement sur cette reconnaissance,
promulguée dans l’une des premiè-
res lois françaises du XXIe siècle.

Pourquoi a-t-elle enfin eu lieu ?
Sans doute d’abord, souligne son
éditorialiste, parce que les Armé-
niens, restés pendant des décen-
nies sans existence politique, ont
fait preuve d’« un esprit de résis-

tance » et qu’ils disposent mainte-
nant d’un Etat indépendant. Mais
aussi parce qu’ils ont bénéficié de
la montée en puissance des opi-
nions publiques : « On a souvent dit
que l’impunité du génocide armé-
nien avait favorisé la réalisation du
génocide juif. A l’inverse, l’esprit de
Nuremberg aura fini par favoriser
également la reconnaissance du
génocide arménien. Pour la paix des
morts, pour l’avenir des vivants. »

Le magazine rend hommage,
avec de nombreuses photos à l’ap-
pui, à tous les responsables poli-
tiques français qui ont soutenu la
cause arménienne, de Jean-Claude
Gaudin à Bertrand Delanoë,
d’Alain Krivine à François Hol-
lande. Il publie, sur douze pages,
l’intégralité des interventions et
des débats qui ont précédé, le
18 janvier, le vote unanime des
députés. « Les preuves sont acca-

blantes. La reconnaissance n’est pas
une affaire d’historiens, mais de
conscience », assurait Patrick Deve-
djian. « Faut-il nier l’histoire et com-
battre la vérité par la menace ?
demandait pour sa part Pierre Lel-
louche. On ne construit rien sur le
mensonge. » Par son vote, André
Santini disait vouloir transmettre
deux messages, « un message
d’amour pour la communauté armé-
nienne, un message d’espoir adressé
à la Turquie ».

« LE DOUTE A CHANGÉ DE CAMP »
Dans une libre opinion, le philo-

sophe Michel Marian tire la leçon
de l’événement : « Les morts ont
enfin trouvé une sépulture. Les Armé-
niens peuvent sortir d’un travail de
deuil interminable parce que soli-
taire. Ils ne sont plus condamnés au
ressassement obsessionnel, à l’inhi-
bition, à l’indignation devant le

doute. » Et maintenant ? Les Armé-
niens tournent leur regard vers
Ankara. Que fera la Turquie ? Met-
tra-t-elle en œuvre toutes les me-
sures de représailles économiques
dont elle menace la France ? Une
chose est sûre, constate Nouvelles
d’Arménie : il reste aux dirigeants
turcs encore bien des progrès à
accomplir pour prétendre rejoin-
dre le club des démocraties
occidentales. Derrière l’« immobilis-
me » et l’« intransigeance » d’Anka-
ra, souligne Michel Marian, « le
doute a changé de camp ». Quant à
la diaspora, ajoute-il, elle ne doit
pas faire obstacle à la normalisa-
tion entre la Turquie et l’Arménie,
vitale pour ce petit pays enclavé et
fragile.

Dans un reportage en Arménie,
le magazine se penche sur le sort
de plusieurs minorités « non armé-
niennes » qui représentent au total
3 % de la population : les Assyro-
Chaldéens, qui parlent encore l’ara-
méen, la langue du Christ ; les
Molokans, une secte chrétienne
russe longtemps persécutée par les
tsars ; et la petite communauté
juive (à peine 500 personnes). Ces
minorités demandent au gouverne-
ment d’Erevan que l’arménien –
qu’ils parlent moins bien que le
russe – ne soit pas la seule langue
donnant accès à l’administration.
Citant un responsable arménien, le
magazine conclut sur ces sages
propos : « Il nous faut traiter en
Arménie nos minorités comme nous
souhaitons que notre minorité
arménienne soit traitée de par le
monde. »

Jean-Pierre Langellier

BeCitizen.com
Ce site citoyen marque la naissance du e-commerce « éthique »

Veillée pas funèbre par Luc Rosenzweig

SUR LA TOILE

NAPSTER
a Selon le bureau d’études améri-
cain Webnoise, les utilisateurs de
Napster ont téléchargé plus de
130 millions de morceaux le
11 février. Pour le mois de janvier,
la moyenne se situe autour de
100 millions de téléchargements
par jour. – (AFP.)
www.webnoise.com

LOGICIELS
a Le webmagazine français Le Jour-
nal du Net a ouvert un service de
téléchargement de logiciels payants
et gratuits, pour PC sous Windows
et organiseurs Palm Pilot. Il publie
également des modes d’emploi à
l’usage des débutants pour toute
une gamme d’outils comme Naps-
ter, les logiciels de retouche d’ima-
ges ou les services de Bourse en
ligne.
logiciels.journaldunet.com

TURQUIE
a La Turquie a réussi à faire fermer
un site politique hébergé aux Etats-
Unis car il publiait des « critiques,
injures et moqueries » visant l’armée
turque et Mustafa Kemal Ataturk.
Le site avait probablement été créé
par de jeunes officiers proches des
groupes islamistes turcs. – (AFP.)
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DANS LA PRESSE

LIBÉRATION
Gérard Dupuy
a « On a longtemps prétendu que,
un poème, ce n’est pas une chan-
son. C’était avant que Trenet ne
vienne. » Cette formule du produc-
teur de son premier disque, en
1936, contient sans doute le vrai
secret de l’exceptionnelle durée de
la popularité de Trenet. Ce qui
rend ses chansons intemporelles,
c’est leur charge ou leur charme
proprement poétiques, qui se
jouent des modes. Il faut remar-
quer la diction de Trenet. Extrême-
ment précise, elle découpe la sono-
rité des mots, comme ils figurent

sur une page de papier : claire-
ment et sans emphase, malgré les
moires dorées d’un reste d’accent
méridional.

LE FIGARO
Jean-Marie Rouart
a Le ressort de la poésie de Trenet
réside dans la nostalgie, dans le
temps qui passe, qui emporte
tout : les amours, les illusions, les
cheveux. A cet impitoyable voleur
de jeunesse, il a répondu par la
poésie, la chanson. Loin de se mor-
fondre dans le regret, il a préféré
donner de la gaieté à ses soupirs,
de l’allégresse à ses tristesses et du
rythme à sa mélancolie. L’ennemi
de Trenet, c’est la tristesse, le

désespoir. Il veut nous en délivrer
en les conjurant par des paroles
qui dansent et nous entraînent
dans un ailleurs de féerie. Sa poé-
sie est buissonnière, fantaisis-
te. Trenet se veut un magicien du
bonheur, un chasseur d’idées noi-
res, un homme de soleil et de sara-
bande.

LA CROIX
Bruno Frappat
a Charles Trenet aura ciselé,
durant les deux tiers d’un vingtiè-
me siècle travaillé soit par l’utilita-
risme, soit par la mécanisation du
déni de l’homme, des bijoux d’une
essentielle insignifiance. Essentiel-
le, car elle touche au cœur. Insigni-

fiante, car elle ne prétendait pas
influer sur le cours de l’Histoire. Il
sautillait dans sa tête, avec des
joies natives, des non-événements
cocasses, des bluettes légères com-
me des ailes de papillon et pas plus
nécessaires, selon les critères de
l’esprit de sérieux, que des hiron-
delles sur un fil. Cette légèreté
même explique l’immense écho de
son œuvre. Une œuvre rassem-
bleuse, nostalgique, vouée à appar-
tenir au fonds commun de la
nation. Une collection de saynètes,
de « choses vues » ou d’impres-
sions fugitives, qui toutes collaient
à une certaine idée de la Fran-
ce. Rurale, matinale, enjouée, drô-
le et, somme toute, pré-tragique.

K I O S Q U E
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MARDI 20 FÉVRIER

MERCREDI 21 FÉVRIER

GUIDE TÉLÉVISION
DÉBATS

21.00 Beria, le maître 
de la terreur. Forum

MAGAZINES

18.30 L’Invité de PLS. Michel Barnier. LCI

18.55 Nulle part ailleurs. 
Avec Passi. Canal +

19.00 Archimède. Arte

20.50 E = M 6 spécial. 
Les prodigieux pouvoirs du corps
humain. Les prodiges de la mémoire.
Communiquer par la pensée. Sportifs
d’exception... Mais qu’ont-ils de plus
que nous ? Le corps humain comme
vous ne l’avez jamais vu ! M 6

21.00 Le Gai Savoir. Vous avez dit égalité ? 
Invités : Florence Montreynaud, 
Fabrice Virgili, 
Colette Cosnier. Paris Première

22.15 Ça se discute.
Les métiers mal-aimés. TV 5

22.45 Ciel mon mardi ! TF 1

0.25 Zone interdite.
Les folies de la jet-set. M 6

DOCUMENTAIRES

20.15 Reportage.
Colonel « Etoile dorée ». Arte

20.30 L’Arche, 2000 ans après.
[8/16]. Les ours. Planète

20.45 La Vie en face. 
Divorce à l’iranienne. Arte

20.50 Planète en question. Odyssée

21.00 Ils ont fait l’Histoire. 
Martin Luther King. Histoire

21.35 Beria, l’homme
de main de Staline. Planète

21.45 Ce bruit 
qui nous rend fou. Odyssée

22.05 Fous D’Animaux.
Fille de loups. Disney Channel

22.50 La Mort, la Haine,
le Pardon. Planète

23.35 René la Canne.
Genèse d’une légende. Odyssée

23.50 Carnaval à Aracati. Planète

23.55 Mémoire vivante.
Les Années Bardot. TSR

0.35 JFK, dossier ouvert. Histoire

0.50 Un mariage juif. Planète

SPORTS EN DIRECT

20.15 Football. Ligue des champions 
(2e phase, 4e journée) Groupe A : 
Manchester United -
Valence. Canal + vert

20.45 Football. Ligue des champions
(2e phase, 4e journée) Groupe B : 
Paris-SG - Milan AC. Canal +

21.00 Boxe. Poids lourds. Tony Halme -
Zoran Vujicic. Eurosport

MUSIQUE
21.00 André Previn

dirige William Walton. 
Avec Kyung-Wha Chung, violon ;
Thomas Allen, baryton.
Par le Philharmonia Orchestra
et le Philharmonic Choir. Muzzik

22.00 Concerti grossi,
sonate et concerto, de Corelli. 
Par I Solisti Veneti, 
dir. Claudio Scimone. Mezzo

23.15 Tristan et Isolde. 
Opéra de Wagner. Mise en scène
de Heiner Müller. Par l’Orchestre
et les Chœurs du Festival de Bayreuth,
dir. Daniel Barenboïm. Mezzo

THÉÂTRE

21.40 Médée. Tragédie d’Euripide. 
Mise en scène de Jacques Lassalle.
Avec Isabelle Huppert. Arte

TÉLÉFILMS

22.50 Secret toxique. 
Gregor Schnitzler. %. M 6

0.05 Mariage interdit. 
George Louis Schaefer. Arte

SÉRIES

21.30 Friends. Celui qui avait 
une audition (v.o.). &. Canal Jimmy

21.30 First Wave.
Les caméléons. 13ème RUE

21.40 D.C. Lucy Gets in Pictures (v.o.). Téva
22.00 It’s Like, You Know...

La vie de Brian (v.o.). &. Canal Jimmy
22.15 Le Damné. 

Faces (v.o.). %. Série Club
22.30 Sex and the City.

Frenemies (v.o.). %. Téva

22.50 Twin Peaks. 
Episode no 19 (v.o.). %. 13ème RUE

23.25 Taxi.
A Taxi Celebration (v.o.). Série Club

FRANCE-CULTURE
17.30 A Voix nue
Pendant cinq demi-heures (depuis
lundi et jusqu’à vendredi), Gene-
viève Brisac cherche à faire entrer
Pascal Quignard dans les grilles
d’un entretien didactique. L’en-
fance de l’écrivain, la question des
origines, la philosophie, l’écri-
ture... Quignard, tout en semblant
se plier aux règles du jeu, ne cesse
de déborder, d’enfouir, de s’échap-
per, multipliant les questions et les
hypothèses.

FRANCE 3
20.55 Questions
pour un champion
Tous les quatre ans, le « Master
d’or » couronne le « champion des
champions » du jeu animé depuis
1988 par Julien Lepers. Le dernier,
en 1997, a attiré plus de sept mil-
lions de téléspectateurs. Quatre
candidats étrangers concourent
cette année pour le « Master d’or
langue française », homologue
francophone du « Master d’or »
français.

ARTE
21.40 Médée
Don Kent a filmé Médée, la pièce
d’Euripide montée par Jacques
Lassalle dans la cour d’honneur
lors du festival d’Avignon 2000.
Isabelle Huppert en Médée possé-
dée est un grand moment de
théâtre et une performance fil-
mique s’ajoutant aux pépites télé-
visuelles produites par Arte dans
ce domaine. Avec Jean-Quentin
Châtelain, dans le rôle de Jason, et
Jean-Philippe Puymartin (Egée).

FILMS
15.15 Le Chant du Missouri a a

Vincente Minnelli (EU, 1944, 
v.o., 105 min). Mezzo

16.30 La Femme défendue a a
Philippe Harel (France, 1997,
100 min) &. Ciné Cinémas 2

17.20 Pour qui sonne le glas ? a a
Sam Wood (Etats-Unis, 1943, 
v.o., 155 min) &. Ciné Cinémas 1

17.20 Je suis un évadé a a
Mervyn LeRoy (EU, 1932, N., 
v.o., 100 min). TCM

18.30 L’Enfer dans la ville a a
Renato Castellani 
(France - Italie, 1958, 
N., 90 min) &. Ciné Classics

19.05 Le Couteau dans l’eau a a a
Roman Polanski (Pologne, 1962, N., 
v.o., 95 min) &. Cinéfaz

20.30 Les Neiges du Kilimandjaro a a
Henry King (Etats-Unis, 1952,
110 min) &. Ciné Cinémas 1

20.35 Frédéria a
Jean Boyer (Fr., 1942, N., 
80 min). Ciné Classics

22.00 Adieu Léonard a
Pierre Prévert (Fr., 1943,
N., 110 min). Ciné Classics

22.30 Le futur est femme a a
Marco Ferreri (It. - Fr. - All., 
1984, 95 min) %. Paris Première

22.35 Les Anges déchus a a
Wong Kar-Wai (Hongkong, 1996, 
100 min) &. Cinéfaz

22.40 Le Plus Sauvage 
d’entre tous a a
Martin Ritt (Etats-Unis, 1963, N., 
v.o., 110 min) &. Cinétoile

23.50 Le Reptile a a
Joseph L. Mankiewicz. 
Avec Kirk Douglas, 
Henry Fonda (Etats-Unis, 1970, 
130 min). TCM

0.30 Mademoiselle Vendredi a a
Vittorio De Sica (Italie, 1941, N., 
v.o., 85 min) &. Cinétoile

PROGRAMMES
TÉLÉVISION

TF 1

16.40 Les Dessous de Palm Beach.
17.35 Sunset Beach.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Rasta Rockett a

Film. Jon Turteltaub.
22.40 Le Temps d’un tournage.
22.45 Ciel mon mardi !
1.05 Les Rendez-vous de l’entreprise.

FRANCE 2

16.00 Cap des Pins.
16.25 Un livre.
16.30 Des chiffres et des lettres.

La coupe Armand Jammot.
17.05 Un toit pour trois.
17.35 Viper. 
18.25 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, The Race, Météo.
20.50 Speed 2, cap sur le danger

Film. Jan de Bont %.
23.20 On a tout essayé.
1.25 Journal, Météo.
1.50 Le Gone du chaâba a

Film. Christophe Ruggia &.

FRANCE 3

17.50 C’est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 Tous égaux.
20.55 Questions pour un champion.

Les Masters d’or.
22.45 Météo, Soir 3.
23.15 Aliens, le retour a

Film. James Cameron ?.

CANAL +

f En clair jusqu’à 20.45
18.00 Futurama. 
18.25 Nulle part ailleurs.
20.15 Football. Ligue des champions.

20.45 Parsi SG - Milan AC.
22.45 Résumés des autres matches.

23.30 Delphine 1, Yvan 0
Film. Dominique Farrugia &.

1.00 Matrimoni
Film. Cristina Comencini (v.o.) &.

ARTE
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage.

Colonel «Etoile dorée».
20.45 La Vie en face.

Divorce à l’iranienne.
21.40 Comedia. Médée.

Tragédie d’Euripide.
Mise en scène. Jacques Lassalle.
Avec Isabelle Huppert.

0.05 Mariage interdit
Téléfilm. George Louis Schaefer (v.o.).

M 6
17.05 M comme musique.
17.30 Mariés, deux enfants.
18.00 Highlander. 
19.00 Le Flic de Shanghaï.
19.50 I-minute,

Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d’enfer.
20.40 E=M6 découverte.
20.50 E=M6 spécial.

Le corps humain comme 
vous ne l’avez jamais vu !

22.50 Secret toxique.
Téléfilm. Gregor Schnitzler %.

0.25 Zone interdite.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 In vivo. Science du climat

autour de Gérard Mégie.
20.30 Fiction. Scènes de la grande

pauvreté, de Sylvie Péju.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

De la perfection au théâtre.
De l’habit de scène.

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Un mardi idéal.

Invitée : Catia Werneck, chanteuse
brésilienne et ses musiciens.

22.00 Jazz, suivez le thème.
In Your Own Sweet Way.

23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

L’année 1887. Œuvres de Brahms,
Verdi, Wolf, Franck, Borodine,
Saint-Saëns, Fauré.

22.40 Les Rendez-vous du soir (suite).
Récital du claveniste Andreas Staier.
Œuvres de Böhm, Froberger, Fischer,
Pachelbel, Muffat, Bach, Telemann.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

20.45 et 1.00 Le Club.
Le clonage thérapeutique. LCI

21.00 Albanie, l’apprentissage
de la liberté. Forum

22.00 Stones, les papys
du rock. Forum

23.00 Quand les savants
rêvent... Forum

MAGAZINES

14.15 Envoyé spécial.
Les termites : l’invasion silencieuse.
La Corée du Nord : le cri sans voix
des hirondelles errantes.
Les cyberbébés. TV 5

17.00 Les Lumières du music-hall.
Eddy Constantine.
Jean-Jacques Debout. Paris Première

18.30 L’Invité de PLS. LCI

18.40 Nulle part ailleurs. 
Invités : Axel Kahn, 
Gilles Verlant. Canal +

19.30 et 0.05 Rive droite,
rive gauche. Paris Première

20.45 Les Mercredis de l’Histoire. 
La maison russe :
L’ambassade russe à Berlin. Arte

20.55 Des racines et des ailes.
En direct de l’abbaye royale
de Fontevraud. La vallée des rois.
Des ailes pour le passé.
Châteaux made in USA. France 3

21.05 Strip-tease. Scarface. 
Les caprices du chef. TV 5

22.35 Ça se discute.
Comment vit-on l’adaptation 
de sa vie au cinéma ? France 2

23.35 Les Dossiers de l’Histoire.
Images inconnues,
la guerre du Vietnam [3/3] :
Le secret des hommes. France 3

23.55 Le Club.
Invitée : Andréa Ferreol. TMC

0.55 Aimer vivre en France.
Les carnavals. TF 1

1.00 Des mots de minuit.
Invités : Jean-Marie Besset, 
Michel Pastoureau. France 2

DOCUMENTAIRES

18.05 Le Monde des animaux. 
Le Petit zèbre. [23/24]. La Cinquième

18.15 Ceaucescu, la folie 
du pouvoir. Histoire

18.25 L’Actors Studio.
Nathan Lane. Paris Première

18.50 Les Ailes du futur.
[1/3]. Voilures tournantes. Planète

19.00 Connaissance. Homéopathie. 
Un médecin à visage humain. Arte

19.50 100th Anniversary Tribute 
to Arthur Rubinstein. Muzzik

20.00 Hollywood Backstage 18. 
Les coulisses de l’industrie
du rêve. Ciné Classics

20.15 Reportage. Volkswagen Park. Arte

20.30 L’Art de la direction 
d’orchestre. [2/2]. Planète

21.35 Nés sous le signe du lion. Planète

21.40 Iannis Xenakis, quelque chose
de riche et d’étrange. Arte

21.50 Fritz Lang, 
le cercle du destin. Ciné Classics

22.25 Albanie, la transition. Planète

22.45 Gainsbourg à la télé. Canal +

23.20 Profil. Le Poète Johannes R. Becher.
Assassin, junkie et ministre. Arte

23.20 Jazz Heroes. [2/6]. Planète

23.45 Un siècle de danse. [5/5]. Mezzo

0.00 Les Légendes de l’horreur. [4/4]. Le
chien des Baskerville. Ciné Cinémas

0.20 La Lucarne. Dolce. Arte

0.50 Partir avec National Geographic. 
La vie privée d’un aigle. Canal +

SPORTS EN DIRECT

15.30 Volley-ball. Ligue des champions
féminine. Quart de finale.
Match retour : 
Istanbul - Cannes. Pathé Sport

16.00 Ski de fond.
Championnats du monde. 
Sprint dames et messieurs. 
Finales. Eurosport

18.00 Saut à skis.
Championnats du monde. 
K116 par équipes. Eurosport

20.00 Volley-ball.
Ligue des champions masculine. 
Quart de finale. Match retour : 
Paris - Istanbul. Pathé Sport

20.30 Basket-ball. SuproLigue
(1re phase, Groupe A, 15e journée) :
Asvel - Maccabi Ra’anana. Eurosport

20.45 Football. Ligue des champions
(2e phase, 4e journée, Groupe C) :
Arsenal - Lyon. TF 1

DANSE

0.40 Giselle. Ballet. Chorégraphie de Mats
Ek. Musique d’Adam. Par le Cullberg
ballet. Avec Ana Laguna (Giselle),
Luc Bouy (Albrecht). Avec l’Orchestre
de l’Opéra de Monte-Carlo. Mezzo

MUSIQUE

17.15 Chefs-d’œuvre
de la musique du XIXe siècle. 
Avec Jean Dubé, piano ; Jean-Marie
Gamard, violoncelle ; Elisabeth Vidal ;
Marie-Lys Langlois ; Christian
Nadalet ; Michel Pastor ; Christine
Labadens. Par l’Orchestre et
les Chœurs du Sinfonia de Lyon,
dir. Jean-Claude Guérinot. Muzzik

21.00 Classic Archive. En 1963.
Avec Joseph Traxel, ténor ; Pilar
Lorengar, soprano ; Marga Höffgen,
alto ; Otto Wiener, basse. Par
l’Orchestre national et les Chœurs de la
RTF, dir. Jascha Horenstein. Mezzo

22.50 Musica. Pèlerinage pour
Jean-Sébastien Bach. Avec Joanne
Lunn, soprano ; Daniel Taylor, alto ;
Christoph Genz, ténor ; Gotthold
Schwarz, basse. Par le Monteverdi
Choir, dir. John Eliot Gardiner. Arte

0.30 Nice Jazz Festival 2000
(programme 5). 
Kind of Blue Tribute. Avec Beeny
Green, piano ; Wallace Roney,
trompette ; Mark Truner, saxophone ;
Vincent Hearing, saxophone ;
Buster Williams, basse ;
Jimmy Cobb, batterie. Muzzik

TÉLÉFILMS

18.40 La Fille des nuages.
Henri Helman [1/2]. Festival

20.30 Un scoop sanglant.
Ross Devenish. Festival

20.45 Le Complot de la haine. 
Paul Wendkos [1 et 2/2]. %. RTL 9

20.50 Une femme piégée.
Laurent Carcelès. %. M 6

20.55 La Revanche d’Al Capone. 
Michael Pressman. %. TMC

22.15 La Clé des champs.
Charles Nemes [4/6]. TV 5

22.30 Femme de rêve.
Michael Cristofer. ?. M 6

22.30 La Rançon mexicaine.
Roger Young. &. Téva

SÉRIES

17.45 Code Quantum.
Le couloir de la mort. &. Série Club

17.55 Friends. Celui qui avait
une jolie co-locataire. &. France 2

18.00 Futurama.
Le mariage de Leela. &. Canal +

19.25 Hill Street Blues. L’appât. &. TMC

20.40 Homicide.
Dans les hautes sphères. %. Série Club

20.55 Marie Fransson.
Bonne chance, mamans. France 2

21.00 Star Trek, Deep Space Nine. Tout
est dans les cartes. &. Canal Jimmy

21.25 Profiler. La fin de Jack. %. Série Club

21.35 Gabriel Bird, 
profession enquêteur.
Les affaires sont les affaires. 13ème RUE

22.25 New York District. 
Une employée modèle (v.o.). 
Intérêts fatals (v.o.). 13ème RUE

0.30 La Loi de Los Angeles.
Trop câlin pour être père. France 3

0.35 Sex and the City.
On achève bien les célibataires,
n’est-ce-pas ? %. M 6

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 Les Feux de l’amour.
14.50 Le Clan du bonheur. 
15.45 Cœurs rebelles.
16.40 Alerte Cobra.
17.35 Sunset Beach.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.35 Football. Ligue des Champions.

20.45 Arsenal - Lyon.
22.45 Résumé des autres matches.

0.10 Exclusif.

FRANCE 2
14.45 En quête de preuves.
15.30 Planque et caméra.
15.40 Tiercé.
16.00 Cap des Pins.
16.25 Un livre.
16.30 Des chiffres et des lettres.
17.00 Shasta. 
17.25 Premier rendez-vous.
17.55 Friends. 
18.25 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
19.55 et 20.50 Tirage du Loto.
20.00 Journal, The Race, Météo.
20.55 Marie Fransson.

Bonne chance, mamans.
22.35 Ça se discute. Comment vit-on

l’adaptation de sa vie au cinéma ?
0.40 Journal, Météo.
1.00 Des mots de minuit.

FRANCE 3
13.55 C’est mon choix.
15.00 Les Jeunes Années.
16.30 MNK, A toi l’actu@.
17.50 C’est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 Tous égaux.
20.55 Des racines et des ailes. En direct

de l’abbaye royale de Fontevraud.
22.50 Météo, Soir 3.
23.35 Les Dossiers de l’Histoire.

Images inconnues, la guerre du
Vietnam. [3/3] Le secret des hommes.

0.30 La Loi de Los Angeles.

CANAL +
14.50 A la une. 
15.10 Spin City. 
15.35 Le Faussaire.

Téléfilm. Brad Turner %.
17.15 Animasia.
f En clair jusqu’à 21.00
18.00 Futurama.
18.25 Nulle part ailleurs.
20.35 Le Journal du cinéma.
21.00 Mauvaise passe a

Film. Michel Blanc ?.
22.45 Gainsbourg à la télé.
23.10 Phantoms a Film. Joe Chappelle ?.

0.50 La vie privée d’un aigle.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.05 Les Aventuriers

de l’Egypte ancienne.
[3/13] Karl Richard Lepsius, 1810-1884.

14.35 Les Quatre saisons de Denali. 
15.35 Le Cinéma des effets spéciaux.
16.00 T.A.F. 
16.30 En juin, ça sera bien.
17.35 100 % question 2e génération.
18.05 Le Petit zèbre.
18.35 Le Journal de la santé.
19.00 Connaissance. Homéopathie.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Volkswagen Park.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

L’ambassade russe à Berlin.
21.40 Hommage à Iannis Xenakis.
22.50 Musica. Pèlerinage pour

Jean-Sébastien Bach. Avec John Eliot
Gardiner et le Monteverdi Choir.

23.20 Profil. Le Poète Johannes R. Becher.
0.20 La Lucarne. Dolce.

M 6
13.30 M6 Kid.
17.00 Fan de. MC Solaar. Daddy DJ. Faudel.
17.30 Mariés, deux enfants.
18.00 Highlander. 
19.00 Le Flic de Shanghaï. 
19.50 I-minute, le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d’enfer.
20.40 Décrochages info, Jour J.
20.50 Une femme piégée.

Téléfilm. Laurent Carcelès %.
22.30 Femme de rêve.

Téléfilm. Michael Cristofer ?.
0.35 Sex and the City %.
1.05 Two. 

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Personne n’est parfait. La mémoire

nationale dans le cinéma français.
20.30 Fiction 30.

Le Repas de poisson, d’Adam Biro.
21.00 Mesures, démesures. 
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

Johan van der Keuken [1/3].
0.05 Du jour au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Concert. Donné par le Chœur

et l’Orchestre du Théâtre Mariinski
de Saint-Pétersbourg, dir. Valery
Gergiev. Œuvres de Prokofiev,
Scriabine, Stravinsky.

22.00 Jazz, suivez le thème.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Don Quichotte, de Massenet. Orlando
Palatino, de Haydn, par l’Orchestre
de Chambre de Lausanne,
dir. Antal Dorati, Arleen Auger
(Angelica), Elly Ameling (Eurilla).

23.30 Les Rendez-vous du soir (suite).
Musiques pour le mariage de Henri IV
et Marie de Medicis. Par l’Ensemble
Doulce Mémoire, dir. Denis
Raison-Dadre.

FILMS

13.10 Ivan le Terrible a a a
Sergeï Mikhaïlovitch Eisenstein 
[2/2] (Urss, 1945, N., 
80 min) &. Histoire

13.20 Sur la route de Madison a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1995, 
v.o., 140 min). TCM

13.50 Les Anges déchus a a
Wong Kar-Wai (Hongkong, 1996, 
100 min) &. Cinéfaz

15.40 Le Rebelle a a a
King Vidor (Etats-Unis, 1949, N., 
v.o., 110 min). TCM

16.05 Le Cri de la liberté a a
Richard Attenborough. 
Avec Kevin Kline, 
Denzel Washington (EU, 1987, 
v.o., 155 min) %. Ciné Cinémas 1

17.00 Une aventure 
de Buffalo Bill a a
Cecil B. DeMille (EU, 1936, N., 
v.o., 110 min) &. Ciné Classics

18.55 Mad Max 3, au-delà du dôme 
du tonnerre a a
George Miller et George Ogilvie 
(Australie, 1985, 110 min) &. Cinéfaz

20.30 Les Trois Lumières a a a
Fritz Lang (All., 1921, muet, N., 
v.o., 80 min) &. Ciné Classics

20.45 Brazil a a
Terry Gilliam (Grande-Bretagne, 1984, 
v.o., 140 min) &. Cinéfaz

22.05 Ghost Dog, la voie 
du samouraï a a
Jim Jarmusch (Etats-Unis, 1999, 
v.o., 110 min) %. Canal + Vert

22.15 La Femme défendue a a
Philippe Harel (France, 1997,
105 min) &. Ciné Cinémas 1

22.40 Vacances romaines a a
William Wyler (Etats-Unis, 1953, N., 
v.o., 110 min) &. Cinétoile

22.45 Les bourreaux 
meurent aussi a a
Fritz Lang (Etats-Unis, 1943, N.,
v.o., 120 min) &. Ciné Classics

0.15 Miss Missouri a a
Elie Chouraqui (France, 1989, 
100 min) %. Ciné Cinémas 2

0.30 Ginger et Fred a a a
Federico Fellini. 
Avec Marcello Mastroianni, 
Giulieta Masina (Fr. - It., 1986, 
v.o., 120 min) &. Cinétoile

0.30 Les Passagers de la nuit a a
Delmer Daves (Etats-Unis, 1947, N., 
v.o., 110 min). TCM

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

PARIS PREMIÈRE
22.00 Toast
On savait que Jean-Luc Delarue
était un homme pressé. Il le
confirme avec « Toast », son nou-
veau magazine proposé un mer-
credi sur deux (et multidiffusé),
lancé fin 2000 sur Paris Première,
une chaîne dans laquelle il n’avait
pas encore pris pied. L’animateur-
producteur joue la carte de la
branchitude minimaliste avec des
reportages dédiés aux « ten-
dances » et aux innovations les

plus pointues et les plus décalées.
Des postes de télévision sont po-
sés à même le sol en évidence et
des caméras, faussement déjan-
tées, filment l’animateur sous
toutes les coutures. Réservoir
Prod., la société de production de
Jean-Luc Delarue, n’hésite pas à
envoyer des reporters à New York,
Londres ou dans les rues de Paris
pour dénicher ce dont on parlera
demain. Tous les univers culturels
– musique, cinéma, mode, archi-
tecture, design, photo, pein-
ture... – sont hâtivement survolés. 

ARTE

0.20 La Lucarne : Dolce
L’histoire de Miho, veuve d’un an-
cien kamikaze, recluse sur son île
du sud du Japon, est filmée par
Alexander Sokurov, l’un des plus
grands cinéastes russes vivants,
dont Arte a déjà accueilli de nom-
breuses œuvres. Le raffinement
de la forme décuple la force du
propos − en l’occurrence, un récit
filmique en succession d’es-
tampes, précédé d’un album pho-
to aux accents funèbres. Superbe.
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AOL France condamné en justice
pour « publicité illicite »

MARC ROCHET, le nouveau président directeur général du
deuxième pôle aérien français, qui regroupe les compagnies AOM-
Air Liberté et Air Littoral, a écrit, lundi 19 février, aux six mille sala-
riés du groupe, filiale du suisse SAirGroup pour leur annoncer que
les compagnies ont perdu plus de 2,5 milliards de francs (380 mil-
lions d’euros) en 2000, et que le déficit n’a cessé de se creuser
depuis. « Ces chiffres sont colossaux, et chacun d’entre nous doit en
être conscient. Dit autrement, nous perdons probablement
300 000 francs (45 730 euros) par heure qui passe ! », affirme
M. Rochet, en promettant un état des lieux financiers précis avant
le 15 mars.
Les syndicats soupçonnent M. Rochet d’avoir été nommé unique-
ment pour démanteler les sociétés. M. Rochet devait rencontrer
mardi 20 février les élus syndicaux lors d’un comité d’entreprise
d’Air Liberté et AOM, réunis désormais sous la nouvelle compa-
gnie Air Liberté, et un autre à Montpellier (sud de la France), siège
d’Air Littoral.

LE PROCÈS dit du « Sentier »,
du nom du quartier de Paris où
est concentrée l’industrie de la
confection, devait enfin s’ouvrir,
mardi 20 février, devant la treiziè-
me chambre du tribunal correc-
tionnel de Paris. Initialement pro-
grammé pour le 10 mai 1999, le
procès avait été reporté pour une
question de procédure visant l’un
des prévenus, qui contestait les
conditions de sa garde à vue. Plu-
tôt que de disjoindre ce cas, la pré-
sidente du tribunal, Anny Dauvil-
laire, avait préféré renvoyer l’af-
faire dans son ensemble, d’autant
que les annulations de pièces
demandées pouvaient mettre à
mal la procédure concernant
d’autres prévenus. S’était ensui-
vie une longue bataille judiciaire
entre trois chambres d’accusation
et la Cour de cassation qui vali-
dait définitivement la procédure
en juin 2000.

Au total, cent vingt-quatre per-
sonnes, soupçonnées d’avoir parti-
cipé, en 1996 et 1997, à un vaste
réseau de traites fictives et d’opéra-
tions frauduleuses au préjudice de
banques et de compagnies d’assu-

rances, comparaissent pour
« escroquerie, escroquerie en bande
organisée, faux et usage de faux,
recel, blanchiment aggravé, séjour
irrégulier et banqueroute ». Trente-
quatre établissements financiers
se sont portés partie civile pour un
préjudice estimé à 540 millions de
francs. Trois des prévenus sont
encore en détention provisoire.
Une douzaine, toujours en fuite,
seront jugés par défaut. Parmi eux
figure Chaïm Weizman, dit
« Albert », dont les sociétés
auraient cumulé à elles seules un
passif supérieur à 250 millions de
francs.

« PLANTER LES BANQUES »
Une centaine d’entreprises du

milieu de la confection seraient
directement impliquées dans ce
que l’accusation qualifie de
« gigantesque organisation fraudu-
leuse ». La complexité des détour-
nements de fonds mis en place
permettait à ces sociétés de
s’échanger des traites fictives et
des fausses factures, procédé dit
de « cavalerie ». D’autres socié-
tés auraient même été créées spé-

cialement pour l’escroquerie.
L’opération, intitulée « Planter
les banques », consistait pour les
sociétés impliquées dans le mon-
tage à déposer le bilan en même
temps, les sommes prêtées par le
biais de l’escompte étaient alors
définitivement perdues pour les
banques. Autre procédé mis en
place, celui de la « caram-
bouille » par lequel une entrepri-
se revend une marchandise qu’el-
le n’a pas préalablement payée.
Plusieurs compagnies d’assuran-
ces ont été victimes d’arnaques
de ce type. Quelques-uns des pré-
venus, enfin, sont poursuivis
pour avoir participé à un réseau
de blanchiment d’argent, via
l’Autriche et la Belgique.

Pour faciliter le travail de tou-
tes les parties au procès, les
40 000 pages du dossier d’instruc-
tion ont été entièrement numéri-
sées et gravées sur cédérom. A
l’audience, les avocats pourront
utiliser un ordinateur portable
pour accéder aux cotes du dos-
sier. Pour ce procès-fleuve, prévu
pour durer dix semaines, le tribu-
nal de grande instance de Paris a

fait construire, pour 3,25 millions
de francs, une salle d’audience
provisoire de 800 mètres carrés,
dans la salle des pas perdus du
palais de justice. Cette salle
devrait être conservée plusieurs
semaines pour permettre la
tenue, en mai et juin, d’un procès
impliquant plus de deux mille par-
ties civiles.

Le précédent procès de cette
ampleur avait été organisé en sep-
tembre et en octobre 1998 dans un
gymnase de l’administration péni-
tentiaire, à Fleury-Mérogis (Esson-
ne). Ce procès, dit du « réseau Cha-
labi » concernait cent trente-huit
personnes soupçonnées d’apparte-
nir à une organisation de soutien
logistique aux maquis islamistes
algériens. Le lieu choisi, à proximi-
té d’une prison, et surtout l’énor-
mité du procès programmé sur
deux mois et impliquant un nom-
bre important de prévenus, avait
suscité une grave polémique. La
quasi-totalité des avocats avaient
boycotté une audience qu’ils quali-
fiaient de « procès de masse ».

Acacio Pereira

LE FOURNISSEUR d’accès à
Internet AOL France doit subir les
conséquences de ses lacunes tech-
niques, observées à l’automne der-
nier. Le juge en référé du tribunal
de grande instance de Nanterre
(Hauts-de-Seine) a condamné,
mardi 20 février, l’entreprise pour
publicité « à caractère illicite ». Ce
jugement sanctionne le non-res-
pect des engagements pris par
AOL lors du lancement d’une
offre de connexion « illimitée » à
la Toile.

Cette offre, d’un coût total de
99 francs par mois et non-résilia-
ble pendant deux ans, connut un
tel succès qu’AOL fut vite dans l’im-
possibilité technique de la satisfai-
re pour tous, notamment aux heu-
res de pointe. La filiale française
d’America Online avait donc procé-
dé à l’installation de « modulateurs
de session » et de « timers » (une
horloge intégrée), se traduisant
par une déconnexion de certains
internautes au-delà d’environ une
demi-heure passée sur Internet.

L’association de consomma-
teurs UFC-Que Choisir avait porté
l’affaire en justice, accusant AOL

de « non-respect de ses engage-
ments contractuels ». Lors de
l’audience du 5 février, AOL avait
expliqué, par l’intermédiaire de
son avocate, que les mesures « tem-
poraires » de déconnexion avaient
pour but de « rendre le réseau
accessible au plus grand nombre en
période de forte affluence ».

Le juge ne l’a pas entendu ainsi :
il a condamné AOL à supprimer
les « timers » et « modulateurs »
et, en attendant, de « suspendre
toute facturation et tout prélève-
ment du coût des forfaits sous-
crits ». AOL devra payer
50 000 francs par jour si elle tarde
à se conformer à ce jugement. En
outre, elle est condamnée à verser
250 000 francs à UFC-Que Choisir
« à titre d’indemnités provisionnel-
les ». Depuis l’automne, AOL a pré-
senté ses excuses, investi 600 mil-
lions de francs dans le renforce-
ment de sa capacité de réseau et
installé 60 000 nouveaux modems.
« Aujourd’hui 99 % de nos abonnés
se connectent sans problème », affir-
me l’entreprise.

Antoine Jacob

AMES SENSIBLES, passez
votre chemin ! La politique étant
aussi un métier de tueur en
gants beurre frais, c’est la main
ferme et le cœur contrit que le
doux Monsieur Séguin a occis sa
douce Roxane. Pousse-toi de là,
ma jolie, que je m’y mette !

Drame de la violence urbai-
ne ! Une séguinette, une ! Hier
donc, à l’heure Trenet, quand
toute la France avait d’autres lar-
mes à verser, la nouvelle d’une
manière de répudiation politi-
que est tombée. Le Roi avait
choisi le roque Roxane. Autre-
ment dit, après avoir fait de cet-
te jouvencelle, enthousiaste
quoique inexpérimentée, sa tête
de cordée pour l’ascension
périlleuse du Sacré-Coeur par la
face nord, et les sondages res-
tant ce qu’ils sont, c’est-à-dire
calamiteux, Philippe Séguin l’a
légèrement dégradée. Chef de lis-
te il était. Tête de liste il deve-
nait. Capitaine un jour, capitaine
toujours !

Evidemment, la chose fit souri-
re, tant seuls les imbéciles sou-
rient toujours. De partout et
d’ailleurs montèrent des sarcas-
mes au motif facile que souvent
Fifi Brindacier varie, bien fol est
qui s’y fie. Des considérations
oiseuses aussi sur le fait que le
candidat Séguin avait avalé
rageusement son chapeau et la
girouette avec. Des analyses
pataphysiques sur les rapports
compliqués entre les sexes au
RPR, parti des femmes-kleenex.

Mais tout cela n’était qu’aima-
ble marivaudage, la Double
Inconstance jouée par l’Ours et
l’Ingénue. Philippe Séguin gar-
dait sa conviction pour lui. Il
avait eu raison et tous les autres
tort. Tous, et notamment les
journalistes, ces pisse-acide, et
les électeurs, ces âmes simples,
qui n’avaient rien compris à la

splendeur de la manœuvre, à la
grandeur de la démarche, au
caractère absolument novateur
de cette candidature au plébisci-
te. Si vous me voulez vraiment,
il faudra venir m’élire. Me le
dire. Me le signifier. Quatrième
de liste à Montmartre pour deve-
nir maire de la grande ville, quel
pari, quel Paris !

Et quelle modestie ! Hélas cet-
te belle initiative de désintéresse-
ment public tourna vinaigre. De
partout, en son camp, montè-
rent d’humbles suppliques et de
pressants conseils. Au motif tou-
jours facile que, quand on est le
chef, on se doit d’être devant.
Pas derrière à l’heure du com-
bat. A la tête des troupes et non
dans la blanche traîne d’une
Jehanne de Château-Rouge.

Longtemps, longtemps, long-
temps – voilà que cela nous
reprend, un hoquet chanteur ! –
après que les politiques ont dis-
paru, Philippe Séguin ne voulut
pas entendre raison. C’eût été
admettre qu’il avait tort. Puis il
finit par s’y résoudre, aidé en cet-
te révolution tactique, par ce
qu’il pouvait entendre de désa-
gréable, les rumeurs du Palais.
On racontait en effet, ici et là,
que, désespérant du premier
tour, le RPR, famille et alliés
avaient concocté un plan sauve-
tage de second round, un plan
chaloupe tournant autour de la
fée des parcs et jardins, on veut
parler ici de Françoise de Pana-
fieu, en réserve de Paris.

L’intéressée ne fit rien pour
accréditer cette odieuse thèse.
Mais rien non plus pour la
démentir. Elle jura sa fidélité au
Chef autant que son dévoue-
ment, si jamais, à la cause !
Voyez comme la raison revient
au non-psychorigide ! Roxane-
Françoise, une ingénue peut tou-
jours en cacher une moindre !

Le PDG d’AOM-Air Liberté et Air Littoral
fait état de pertes « colossales »

Le roque de Roxane
par Pierre Georges

Le procès de l’escroquerie du Sentier s’ouvre
dans une salle spéciale du tribunal de Paris

Pendant deux mois, 124 prévenus répondront d’une arnaque portant sur 540 millions de francs
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